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Résumé analytique

RÉTABLIR LES CONDITIONS PROPICES À UNE CROISSANCE FORTE ET DURABLE
Le rythme de la croissance reste hésitant en Afrique subsaharienne. En 2016, la croissance s’est ralentie dans 
environ deux tiers des pays de la région — totalisant 83 % du PIB régional — et s’est chiffrée à tout juste 1½ %. 
Cela représente la plus faible performance en plus de vingt ans. Même le modeste rebond, avec une croissance de 
2½ % attendue en 2017, sera dû pour une large part à des facteurs exceptionnels dans les trois plus grands pays 
— redressement de la production pétrolière au Nigéria, hausse des dépenses publiques à l’approche des élections 
en Angola et diminution progressive des effets de la sécheresse en Afrique du Sud — ainsi qu’à une légère amélio-
ration de leurs termes de l’échange. Ce chiffre global masque une hétérogénéité considérable entre pays, puisque, 
dans certains des plus grands pays d’Afrique de l’Ouest et de l’Est, on prévoit encore des taux de croissance de 
5 % à 7½ %. Néanmoins, la dynamique régionale reste dans l’ensemble faible et, à ce rythme, les taux de crois-
sance de l’Afrique subsaharienne vont continuer à se situer très en dessous des tendances qui prévalaient il y a en-
core quelques années et tout juste au-dessus du taux de croissance démographique.

La détérioration de ces perspectives régionales tient en partie à l’ajustement insuffisant  
des politiques nationales.

•	 Les pays les plus durement touchés par le nouveau contexte de cours pétroliers bas (Angola, Nigéria et pays 
de la Communauté économique et monétaire d’Afrique centrale) ont encore du mal à se remettre des pertes 
de recettes et des difficultés de balance des paiements qui en ont résulté. Comme les ajustements ont été dif-
férés et demeurent encore limités dans ces pays, les retombées de la chute des prix du pétrole sur les autres 
secteurs continuent d’affaiblir leur économie et risquent d’engendrer des problèmes encore plus graves si rien 
n’est fait pour y remédier. Les autres pays exportateurs de produits de base, tels que le Ghana, la Zambie et le 
Zimbabwe, sont aussi aux prises avec d’importants déficits budgétaires.

•	 Dans les pays peu tributaires des exportations de ressources naturelles, tels que la Côte d’Ivoire, le Kenya et le 
Sénégal, les déficits budgétaires sont restés élevés depuis maintenant plusieurs années, dans la mesure où les pou-
voirs publics s’efforçaient, à juste titre, de remédier aux déficiences sociales et infrastructurelles. Même si la crois-
sance demeure vigoureuse, des signes de vulnérabilité commencent à se faire jour — la dette publique s’affiche en 
hausse, le coût des emprunts s’est accru et, dans certains cas, des arriérés de paiement s’accumulent et le montant 
des créances improductives s’accroît dans le secteur bancaire, même dans un contexte de forte croissance.

Les perspectives sont aussi obscurcies par l’incidence de la sécheresse, d’infestations parasitaires et de pro-
blèmes de sécurité, de sorte que près de la moitié des pays d’Afrique subsaharienne se déclarent en situation 
d’insécurité alimentaire. Les effets de la sécheresse qui avait frappé la plupart des pays de l’Afrique australe en 
2016 se dissipent, mais un nouvel épisode touche diverses parties de l’Afrique de l’Est, des infestations parasi-
taires ont des effets dévastateurs sur l’agriculture dans plusieurs pays d’Afrique australe, et l’état de famine a été 
déclaré au Soudan du Sud et menace le Nord-Est du Nigéria en raison des conflits passés et en cours.

Par ailleurs, l’environnement extérieur ne devrait guère être porteur. Les récentes améliorations des cours des 
produits de base donnent certes quelque répit, mais ne seront pas suffisantes pour remédier aux déséquilibres 
dont souffrent actuellement les pays riches en ressources naturelles. La perspective de la normalisation de la poli-
tique monétaire américaine pourrait causer un nouveau durcissement des conditions de financement extérieur, ce 
qui accentue la nécessité de mettre en œuvre des politiques adaptées au niveau national.

Dans ce contexte, il est urgent d’agir pour corriger les déséquilibres macroéconomiques dans les pays riches en 
ressources naturelles et pour préserver la dynamique actuelle dans le reste de la région.

•	 Dans les pays riches en ressources naturelles les plus durement touchés, un assainissement des finances 
publiques s’impose d’urgence pour enrayer la baisse des réserves internationales et compenser les pertes de 
recettes permanentes. C’est en particulier le cas dans les pays de la CEMAC, où des mesures budgétaires 
doivent être mises en œuvre dans un contexte de plafonnement des crédits de la banque centrale aux États, 
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de manière à également contribuer à la réduction des pressions extérieures. Dans les pays où il est possible 
d’utiliser l’instrument du taux de change (Angola, Nigéria), une plus grande flexibilité du régime de change 
et la suppression des restrictions de change qui nuisent gravement à l’économie réelle devraient faire partie 
intégrante d’un train de mesures de politiques publiques cohérentes.

•	 Dans les autres pays, la priorité doit désormais être accordée à la résolution des vulnérabilités qui se font jour, 
faute de quoi la dynamique actuelle de croissance serait menacée. Si l’orientation expansionniste de la poli-
tique budgétaire a été appropriée jusqu’à présent, elle est allée de pair avec une augmentation de la dette et 
du coût des emprunts, et l’heure est maintenant venue d’en infléchir le cours au travers d’un assainissement 
graduel des finances publiques.

FAIRE REDÉMARRER LA CROISSANCE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Le chapitre 2 cherche à mieux comprendre comment redynamiser l’activité économique à la lumière des points 
de retournement de la croissance que la région a connus et dans quelle mesure ils ont été suivis par des épisodes 
de croissance durable depuis 1950.

Les points de retournement de la croissance — définis comme des accélérations de la croissance (rupture à la 
hausse) et des décélérations de la croissance (rupture à la baisse) — sont courants en Afrique subsaharienne, mais 
ont évolué au fil du temps. La région a en particulier connu relativement moins de ruptures à la baisse depuis l’an 
2000. En outre, les épisodes de croissance continue n’ont pas manqué dans la région, tant dans les pays riches 
que dans les pays pauvres en ressources naturelles. En fait, les épisodes de croissance continue sont devenus plus 
fréquents au cours des 15 dernières années. Cependant, en comparaison d’autres régions, ces épisodes sont en gé-
néral plus brefs, présentent des fluctuations plus amples et s’achèvent plus souvent par un «atterrissage difficile».

Il en ressort que les épisodes de croissance continue sont favorisés par des politiques internes avisées : une poli-
tique budgétaire qui évite l’accumulation de dettes excessives, une politique monétaire soucieuse de maintenir 
l’inflation à un faible niveau, une politique d’ouverture commerciale et des réformes structurelles propres à ré-
duire les distorsions des marchés. Au vu de la conjoncture extérieure moins porteuse, les résultats de ce chapitre 
renforcent l’appel lancé dans le premier chapitre en faveur d’efforts vigoureux de tous les pays pour raviver la 
croissance là où elle s’essouffle et pour la soutenir là où elle demeure relativement forte.

L’ÉCONOMIE INFORMELLE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Le chapitre 3 traite du rôle de l’économie informelle en Afrique subsaharienne. L’économie informelle est une 
composante essentielle de la plupart des pays de la région, où elle représente entre 25 % et 65 % du PIB et entre 
30 % et 90 % de l’emploi non agricole. Il ressort de l’expérience internationale que le secteur informel devrait 
conserver une grande importance en Afrique subsaharienne pendant encore de nombreuses années, ce qui est à la 
fois une chance et un défi pour les responsables des politiques publiques.

Du côté positif, l’activité informelle fait office de filet de sécurité, car elle fournit du travail et des revenus à une po-
pulation en âge de travailler nombreuse et croissante, qui serait sinon privée d’emplois, car le secteur formel n’en 
offre pas suffisamment. Par contre, la productivité est en général bien plus faible dans le secteur informel que dans le 
secteur formel : la productivité des entreprises informelles ne s’élève qu’à un cinquième ou un quart de celle des en-
treprises formelles. Les autorités doivent donc adopter une stratégie équilibrée afin de formaliser le secteur informel 
en s’attachant à en accroître la productivité, tout en promouvant l’expansion des entreprises formelles.

Heureusement, les mesures visant à créer un climat économique propice à l’expansion du secteur formel re-
haussent aussi la productivité du secteur informel, ce qui facilite la transition des ressources du secteur informel 
au secteur formel et contribue à favoriser les accélérations de la croissance. En particulier, le chapitre établit que 
l’amélioration de l’accès au crédit est un moyen essentiel de favoriser le développement du secteur formel. Il est 
aussi indiqué de promouvoir le bon fonctionnement du marché des produits. À cet égard, la réglementation du 
marché des produits dans le cadre du système juridique et la libéralisation des échanges semblent revêtir une im-
portance particulière, de même que l’accès à l’électricité.



1

 Les perspectives économiques de l’Afrique 
subsaharienne demeurent assombries. La croissance 
s’est fortement ralentie en 2016, tombant à 1,4 % en 
moyenne, soit son plus bas niveau en deux décennies. 
Le taux de croissance a diminué dans environ deux 
tiers des pays de la région, qui ensemble représentent 
83 % du PIB régional — bien que certains pays con-
naissent encore une phase de vive expansion. Un re-
bond modeste, avec une croissance de 2,6 %, est at-
tendu en 2017, mais il sera dû pour une large part à 
des facteurs exceptionnels dans les trois plus grands 
pays (redressement de la production pétrolière au 
Nigéria, hausse des dépenses publiques à l’approche 
des élections en Angola, diminution progressive des ef-
fets de la sécheresse en Afrique du Sud et légère amé-
lioration des termes de l’échange de ces trois pays). À 
ce rythme, le taux de croissance général de la région 
restera bien en deçà des niveaux tendanciels passés et 
ne fera guère progresser le revenu par habitant.

Malheureusement, cette dégradation des perspectives 
économiques tient en partie au fait que les ajustements 
de politiques publiques ont été différés et qu’ils sont 
encore trop limités, en conséquence de quoi l’augmen-
tation de la dette publique, le tassement des réserves 
internationales et les pressions sur les systèmes finan-
ciers pénalisent l’activité du secteur privé :

•	 Les pays les plus durement touchés par le 
choc pétrolier (Angola, Nigéria et pays de la 
Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale, CEMAC) peinent encore à 
se remettre de la dégradation sans précédent des 
termes de l’échange et des pertes de recettes bud-
gétaires qui en ont résulté. Les conséquences 
éprouvantes de ce choc pèsent encore sur l’acti-
vité économique de ces pays et, si rien n’est fait, 
risquent d’approfondir leurs difficultés tant au 
plan national que dans les pays voisins. D’autres 
pays exportateurs de produits de base, tels que le 
Ghana, la Zambie et le Zimbabwe, sont égale-
ment aux prises avec d’importants déficits bud-
gétaires, sur fond d’endettement déjà élevé et de 
perspectives de croissance préoccupantes. 

•	 Par ailleurs, les pays pauvres en ressources na-
turelles, tels que la Côte d’Ivoire, le Kenya et le 
Sénégal, ont dans l’ensemble conservé des taux 
de croissance élevés. Cependant, tandis que le ni-
veau des déficits budgétaires reste élevé depuis 
maintenant plusieurs années, car les pouvoirs 
publics ont cherché, à juste titre, à remédier aux 
déficiences sociales et infrastructurelles, des signes 
de vulnérabilité commencent désormais à se faire 
jour dans certains de ces pays. En particulier, la 
dette publique s’affiche en hausse et le recours au 
crédit intérieur là où les financements extérieurs 
diminuent, a fait monter le coût des emprunts. 
Dans certains pays, on constate l’émergence 
d’impayés et une augmentation du volume des 
créances improductives dans le secteur bancaire, 
même dans un contexte de croissance vigoureuse. 

De surcroît, sur le front extérieur, la légère amé-
lioration de la conjoncture mondiale est entachée 
par des incertitudes et des risques baissiers considé-
rables. Les conditions de financement extérieur des 
pays préémergents de la région se sont assouplies par 
rapport à leur pic du début 2016, mais restent plus 
contraignantes que celles dont bénéficient les pays 
émergents du reste du monde. Elles pourraient se 
durcir à nouveau rapidement dans un contexte d’as-
souplissement de la politique budgétaire et de nor-
malisation de la politique monétaire aux États-Unis. 
Une augmentation plus rapide qu’attendue des taux 
d’intérêts américains pourrait entraîner un resserre-
ment plus vif des conditions de financement au ni-
veau mondial et une forte appréciation du dollar.

Il importe de noter que même le récent rebond des 
cours des produits de base ne devrait pas donner beau-
coup de répit. Les cours du pétrole se sont quelque peu 
remis des minima enregistrés au début de 2016, mais 
restent largement inférieurs à la moyenne de 2011–13, 
et ne devraient pas remonter beaucoup plus. Plus gé-
néralement, même si la légère remontée des cours des 
produits de base apporte une bouffée d’oxygène sa-
lutaire, elle ne suffira pas à remédier aux tensions ac-
tuelles en matière de liquidité ni aux profonds déséqui-
libres dans les pays riches en ressources naturelles. 

Des mesures supplémentaires s’imposent donc 
de toute urgence afin de corriger les déséquilibres 

1.  Rétablir les conditions propices  
à une croissance forte et durable

Ce chapitre a été rédigé par une équipe dirigée par Maxwell Opoku-
Afari, coordonnée par Monique Newiak et composée de Cleary 
Haines, Mumtaz Hussain, Nkunde Mwase et Tim Willems.
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grandissants et d’assurer la stabilité macroécono-
mique — à la fois pour rétablir les conditions pro-
pices à une croissance vigoureuse et durable dans les 
pays riches en ressources naturelles et pour maintenir 
la dynamique de croissance dans les autres pays. 

•	 Dans les pays riches en ressources naturelles les 
plus durement touchés, il reste urgent de pro-
céder à un assainissement des finances publiques 
pour enrayer la forte chute des réserves interna-
tionales et compenser les pertes de recettes que le 
récent raffermissement des cours des produits de 
base ne suffira pas à effacer. C’est en particulier le 
cas dans la CEMAC, où les mesures budgétaires 
doivent être complétées par une limitation stricte 
des crédits de la banque centrale aux États. Dans 
les pays (tels l’Angola et le Nigéria) où il est pos-
sible d’utiliser l’instrument du taux de change, il 
convient de lui donner plus de souplesse, dans le 
cadre d’un ensemble cohérent de mesures d’ajus-
tement, et de lever les restrictions de change, de 
manière à supprimer les distorsions qui nuisent 
gravement à l’économie réelle. Même si, dans un 
premier temps, l’ajustement requis ralentit da-
vantage l’activité, il serait bien pire de tergiverser, 
au risque de provoquer un arrêt brutal de l’éco-
nomie et, au final, un ajustement encore plus 
draconien. Des financements supplémentaires, de 
préférence assortis de conditions concessionnelles 
là où cela est justifié, pourraient compléter utile-
ment un plan pluriannuel crédible de mesures vi-
sant à rétablir la stabilité macroéconomique et en 
lisser l’impact sur l’activité économique.

•	 Dans les autres pays, la priorité doit être de cir-
conscrire les vulnérabilités qui se font jour en 
renforçant les réserves budgétaires et extérieures, 
faute de quoi la dynamique de croissance actuelle 
serait menacée. Si l’orientation expansionniste de 
la politique budgétaire se justifiait jusqu’à pré-
sent, elle est allée de pair avec une augmentation 
de la dette et du coût des emprunts, et l’heure est 
maintenant venue d’en infléchir le cours par un 
assainissement graduel des finances publiques. 
Tarder à opérer cette inflexion reviendrait à ac-
croître le risque d’un repli plus rapide de la crois-
sance à terme. Dans les pays à forte croissance de 
l’Union économique et monétaire d’Afrique de 
l’Ouest (UEMOA) notamment, il est important, 
pour préserver la stabilité extérieure, de procéder 
à l’assainissement budgétaire prévu au niveau 
national et de mieux coordonner les politiques 

au niveau de l’union monétaire. De même, les 
pays à forte croissance d’Afrique de l’Est doivent 
veiller à ce que l’accroissement des investisse-
ments, qui a occasionné une montée rapide de 
l’endettement, soit résolument ramené à un 
rythme normal compatible avec la viabilité bud-
gétaire et extérieure.

Il est certes impératif de rétablir la stabilité macroéco-
nomique, mais ce rétablissement ne sera durable et ne 
préservera les acquis des deux dernières décennies que 
s’il s’accompagne de nouveaux efforts pour stimuler 
la mobilisation des recettes intérieures, remédier aux 
faiblesses structurelles et assurer une protection so-
ciale correctement ciblée visant les couches les plus 
vulnérables de la population. Ces efforts devraient 
aussi favoriser des avancées dans la voie des objectifs 
de développement durable (ODD) entérinés par les 
autorités il y a tout juste deux ans.

Le reste du chapitre 1 fait état de l’incertitude crois-
sante qui entoure la conjoncture internationale et 
rend compte de la portée et de la qualité des ajuste-
ments opérés dans la région jusqu’à présent. Il en dé-
crit ensuite les conséquences pour l’activité du secteur 
privé, y compris du secteur financier, qui ressent de 
plus en plus les contrecoups de la décélération de la 
croissance et des politiques macroéconomiques ina-
daptées, avant de passer en revue les perspectives de 
croissance et les risques à court terme. La dernière 
section est consacrée aux mesures propres à promou-
voir une reprise plus vigoureuse.

Le chapitre 2 explore plus en détail les moyens d’in-
suffler une nouvelle vigueur à l’activité économique 
en passant en revue l’historique des points de retour-
nement de la croissance, tout en identifiant dans 
quelle mesure ces derniers ont débouché sur des épi-
sodes de croissance durable, et quels facteurs ont fa-
vorisé cette conjoncture. Pour que la croissance soit 
durable et inclusive, elle doit concerner l’ensemble 
de la société, et le chapitre 3 offre une analyse ap-
profondie de l’économie informelle dans la région. 
Il en ressort que, pour l’avenir prévisible, le secteur 
informel continuera à fournir un important vivier 
d’emplois à une population subsaharienne en âge de 
travailler nombreuse et croissante. Cependant, en le-
vant les obstacles au développement des activités for-
melles, les décideurs devraient graduellement par-
venir à mobiliser l’énorme potentiel de croissance 
inexploité que recèlent les activités informelles, pour 
la plupart peu productives.
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MARGE DE MANŒUVRE LIMITÉE
Signaux mitigés de la conjoncture mondiale… 
Les perspectives économiques mondiales se sont lé-
gèrement améliorées depuis l’édition d’octobre 2016 
des Perspectives économiques régionales. La fin de 2016 
et les premiers mois de 2017 ont donné le signal d’un 
rebond de la croissance mondiale, surtout dans les 
pays avancés. De plus, la croissance est restée vigou-
reuse en Chine grâce à des politiques qui demeurent 
accommodantes. Mais dans l’ensemble, la croissance 
mondiale est restée modérée à 3,1 % en 2016 (voir 
les Perspectives de l’économie mondiale d’avril 2017). 
Les prévisions mondiales, en légère hausse à 3,5 % 
en 2017, devraient être portées par l’assouplisse-
ment attendu de la politique budgétaire aux États-
Unis et le maintien d’une croissance forte en Chine. 
Toutefois, ces facteurs auront des retombées diverses 
sur la région, comme l’explique aussi le chapitre 2 des 
Perspectives de l’économie mondiale d’avril 2017 :

•	 Suite à l’amélioration des perspectives écono-
miques, en particulier en Chine, et à la baisse de 
production décidée par l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole, les cours des produits 
de base, tombés très bas, se sont quelque peu re-
dressés. Ils restent cependant très inférieurs à 
leurs maxima de 2013. En outre, ils ne devraient 
guère changer à moyen terme, car il y a des ten-
dances plus lourdes en jeu, notamment le rééqui-
librage du modèle de croissance chinois, axé 

moins sur les investissements, et davantage sur la 
consommation, moins gourmande en produits 
de base (graphique 1.1). 

•	 Bien que les conditions financières extérieures se 
soient assouplies par rapport à leur pic d’il y a en-
viron un an, les coûts de financement des pays 
préémergents de la région restent plus élevés que 
ceux des autres pays émergents, et ils pourraient se 
durcir à nouveau sur fond d’assouplissement de la 
politique budgétaire et de normalisation de la po-
litique monétaire aux États-Unis (graphique 1.2). 
Dans ce contexte, les épisodes d’émissions à ren-
dements beaucoup plus élevés depuis le début de 
2016 soulignent que les pays qui tardent à ajuster 
leurs finances publiques doivent s’attendre à voir 
augmenter le coût de leurs emprunts.

... alors que 2016 a déjà été une année  
difficile pour l’Afrique subsaharienne 
L’Afrique subsaharienne a débuté l’année 2017 dans 
une situation de faiblesse. L’activité s’est sensiblement 
ralentie en 2016, et le taux de croissance n’a atteint 
que 1,4 % (graphique 1.3). La décélération a été gé-
nérale : environ deux tiers des pays, qui représentent 
83 % du PIB de la région, ont connu une croissance 
plus faible qu’en 2015, certes à des degrés divers. 

•	 La plupart des pays exportateurs de pétrole étaient 
en récession. D’après les estimations, l’activité 

Graphique 1.1.  Variation des cours d’un échantillon  
de produits de base depuis 2013  
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Graphique 1.2.  Marges souveraines des pays émergents  
et préémergents d’Afrique subsaharienne : 2014–17
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économique a baissé de 1½ % au Nigéria, de ¾ % 
dans les pays de la CEMAC et même de 13¾ % 
au Soudan du Sud, et elle a stagné en Angola.

•	 La situation de nombreux autres pays riches 
en ressources naturelles est aussi restée diffi-
cile. La situation politique incertaine (Afrique 
du Sud), la faiblesse des fondamentaux écono-
miques (Ghana) et une grave sécheresse (Lesotho, 
Malawi, Zambie et Zimbabwe) ont exacerbé les 
effets de la faiblesse persistante des cours des pro-
duits de base dans de nombreux pays. Certains 
autres pays ont cependant continué d’afficher 
une croissance plus robuste, grâce à des facteurs 
internes tels que les dépenses d’investissement et 
une politique monétaire accommodante (Burkina 
Faso, Mali, Niger) et une solide expansion du 
secteur minier et des services (Tanzanie).

•	 À l’inverse, dans les pays pauvres en ressources 
naturelles, tels que la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le 
Kenya et le Sénégal, la croissance est en général 

restée soutenue, grâce à la vigueur de la demande 
intérieure et au niveau élevé des investissements 
publics, encore que, dans certains cas, elle se soit 
ralentie par rapport à 2015.

DES POLITIQUES EXPANSIONNISTES 
Ajustement budgétaire différé
En moyenne, les déficits budgétaires en Afrique 
subsaharienne ont continué de se creuser en 2016, 
atteignant −4½ % du PIB, contre −4 % en 2015 et 
−3½ % en 2014. Cela tient à des pressions continues 
sur les recettes, qui n’ont en général pas été pleine-
ment compensées par des coupes dans les dépenses.

Cela a été particulièrement évident dans les pays ex-
portateurs de pétrole : la situation budgétaire s’est 
encore dégradée en 2016 en Angola (en dépit de 
l’ajustement du déficit primaire non pétrolier), au 
Cameroun, au Gabon et au Nigéria (graphique 1.4), 
et le déficit budgétaire continue de dépasser 15 % 

Graphique 1.4.  Afrique subsaharienne : solde budgétaire global, 2010–16
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Graphique 1.3.  Afrique subsaharienne : distribution de la croissance du PIB réel, 2016
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du PIB en République du Congo, en Guinée équa-
toriale et au Soudan du Sud. Le tableau est un peu 
plus contrasté dans le reste de la région : les défi-
cits budgétaires s’y sont également creusés en 2016 
dans près de la moitié des pays, du fait de la hausse 
des dépenses dans certains cas (Gambie, Malawi), 
mais aussi à cause de recettes moindres qu’anticipé 
(Lesotho, Swaziland et Zimbabwe).

La plupart des pays les plus durement touchés ont 
certes procédé à des ajustements sous une forme ou 
une autre, mais ceux-ci n’ont pas suffi à combler le 
déficit de recettes et n’ont pas suffisamment privilégié 
les nouvelles sources de recettes (à savoir celles non 
assises sur les produits de base) (graphique 1.5). 

•	 Dans la mesure où les dépenses en capital avaient 
déjà subi de fortes compressions en 2015, les pays 
exportateurs de pétrole, en particulier l’Angola et 
le Nigéria, ont centré en 2016 leurs efforts d’ajus-
tement (environ 2½ % du PIB) sur les dépenses 
courantes. Cela n’a cependant pas suffi pour en-
rayer la détérioration du solde budgétaire, car à de 
nouvelles pertes de recettes pétrolières s’est ajoutée 
la diminution des recettes non pétrolières due à 
la baisse de l’activité économique, ce qui souligne 
combien il est nécessaire que les autorités accé-
lèrent la mise en œuvre de leurs stratégies de diver-
sification des sources de recettes.

•	 Les recettes budgétaires ont aussi diminué dans 
les autres pays riches en ressources naturelles dans 
un contexte de faible croissance. Les autorités ont 

réagi en réduisant les dépenses courantes et par-
fois les dépenses en capital (Guinée, Namibie, 
Niger et Zambie) et seuls quelques pays ont 
cherché à renforcer la collecte des recettes (par 
exemple, le taux de la TVA a été relevé tempo-
rairement en Guinée et une campagne de lutte 
contre la corruption et la fraude fiscale a été 
menée en Tanzanie).

•	 Dans les pays pauvres en ressources naturelles, la 
balance budgétaire est restée généralement stable, 
mais beaucoup d’entre eux accusent depuis plu-
sieurs années un déficit élevé (et parfois grandis-
sant), en dépit d’une croissance vigoureuse. Dans 
la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), 
le déficit budgétaire a atteint 5¼ % du PIB en 
2016. Il se chiffrait à 4½ % du PIB dans les pays 
de l’UEMOA, où il n’a cessé de croître depuis 
2012, malgré les engagements des pays membres 
en matière d’assainissement.

De manière inquiétante, cet ajustement inachevé s’est 
accompagné d’une hausse plutôt généralisée des ar-
riérés intérieurs (et dans certains cas extérieurs). La 
prolifération des arriérés intérieurs a été particuliè-
rement prononcée dans les pays exportateurs de pé-
trole. D’après les estimations officielles, leur encours 
à la fin 2016 dépassait 7½ % du PIB au Gabon, 
était d’au moins 4 % en République du Congo, de 
près de 3 % au Cameroun, de 2,2 % au Nigéria et 
d’au moins 2 % en Angola. Mais le stock de ces ar-
riérés a aussi augmenté dans d’autres pays, y compris 
les pays exportateurs d’autres produits de base (plus 

Graphique 1.5.  Afrique subsaharienne : variation et composition du solde budgétaire global, 2010–16
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de 9 % du PIB en Zambie, 4½ % en Guinée et po-
tentiellement jusqu’à 3 % au Ghana) et ailleurs (par 
exemple au Mozambique, en Ouganda, à São Tomé-
et-Príncipe et au Swaziland).

Taux de change sous pression
Face au choc important des termes de l’échange et 
au durcissement des conditions de financement ex-
térieur, beaucoup de pays ont à juste titre laissé leur 
taux de change se déprécier pour contribuer à absorber 
les pressions extérieures. Cependant, pour enrayer la 
baisse de leurs réserves, certains des pays les plus du-
rement touchés ont aussi eu recours à des restrictions 
de change préjudiciables (Angola, Nigéria). Ces res-
trictions, en vigueur dans certains pays depuis mainte-
nant plus d’un an, ont contribué à aggraver les incerti-
tudes, créé de graves distorsions économiques et causé 
un creusement des écarts avec les taux pratiqués sur les 
marchés parallèles (graphique 1.6). L’Angola maintient 
en application la liste prioritaire pour l’achat de devises 
au taux officiel, une taxe spéciale sur le paiement des 
services et la limitation plus stricte du montant de de-
vises autorisé pour les voyages, mesures toutes mises en 
place en 2015. À cause de la pénurie de devises qui en 
a résulté, l’écart de taux avec le marché parallèle s’est 
creusé de 5 à 10 % au milieu de 2014 à près de 130 % 
à la fin mars 2017. Au Nigéria, les restrictions, notam-
ment celles relatives à l’achat de devises sur le marché 
intérieur en vue de l’importation de 40 catégories de 
biens, sont aussi maintenues. Par ailleurs, le rationne-
ment des devises s’est intensifié au Burundi, des restric-
tions à l’achat de devises et aux licences d’importation 
ont été mises en place en Éthiopie, et au Zimbabwe 
diverses restrictions des transactions courantes et des 

mouvements de capitaux ont causé une augmentation 
de la prime sur le marché parallèle.

Réactions divergentes de politique monétaire
Conséquence des mesures prises pour faire face aux 
pressions extérieures et des effets des dépréciations mo-
nétaires, l’inflation a continué à augmenter en 2016 
dans certains des principaux pays exportateurs de pro-
duits de base. Elle a atteint en fin d’année 42 % en 
Angola et 18½ % au Nigéria, et elle reste légèrement 
au-dessus du niveau supérieur de la fourchette cible 
en Afrique du Sud, mais les tensions inflationnistes 
se sont relâchées en Zambie et au Ghana en raison de 
la politique monétaire restrictive au cours de l’année 
écoulée. L’inflation a aussi rebondi, bien que dans une 
moindre mesure, dans certains pays pauvres en res-
sources naturelles, de sorte que le taux d’inflation mé-
dian de la région est passé de 4½ % en 2015 à 5½ % 
en 2016, inversant la tendance observée au cours des 
dix dernières années. Dans ce contexte hétérogène, les 
orientations de politique monétaire dans la région ont 
aussi pris des directions différentes : 

•	 Malgré le récent durcissement face à l’accroisse-
ment des tensions inflationnistes, la politique mo-
nétaire des pays riches en ressources naturelles est 
dans l’ensemble restée accommodante. Les taux 
directeurs sont restés très bas et négatifs en termes 
réels en Angola (même après le resserrement de 
la croissance de la base monétaire et le rétrécisse-
ment du corridor de taux d’intérêt au second se-
mestre de 2016) et au Nigéria (malgré le relève-
ment de 3 points du taux directeur au début de 
2016). Au sein de la CEMAC, la Banque des États 

Graphique 1.6.  Afrique subsaharienne : dépréciation des monnaies nationales vis-à-vis du dollar américain depuis décembre 2013

0
10
20
30
40
50
60
70
80

 A
GO

 N
GA

 G
HA  S
LE

 Z
MB

 D
RC  T
ZA  G
IN

 Z
AF

 N
AM  LB

R

 Z
W

E¹

 U
GA  S
TP

 R
W

A

 K
EN

 M
US

 E
TH  B
DI

Exportateurs
de pétrole

Autres pays riches en ressources naturelles Pays pauvres en ressources naturelles

Po
ur

ce
nta

ge
Écart par rapport au taux parallèle,
dernières données disponibles
Variation du taux de change, 
déc. 2013–mars 2017

Sources : Bloomberg, L.P.; autorités nationales.
Note : Une variation positive indique une dépréciation. Voir à la page 74 le tableau des groupes de pays et à la page 76 la liste des abréviations des pays.
1D’après des estimations non officielles, l’écart entre le change en numéraire et celui des dépôts bancaires intérieurs ou en obligations pourrait s’élever 
jusqu’à 20 %.



1.  RÉTABLIR LES CONDITIONS PROPICES À UNE CROISSANCE FORTE ET DURABLE

7

de l’Afrique centrale (BEAC) a cherché à atténuer 
les contraintes de liquidité à la fois à travers une 
politique monétaire accommodante, en particulier 
en accordant des crédits aux États (eux-mêmes liés 
à l’ajustement inachevé sur le front budgétaire), et 
en augmentant le refinancement des banques tout 
en abaissant le ratio de réserves obligatoires. Cette 
politique a toutefois atteint ses limites, et tous les 
pays de la CEMAC, sauf le Cameroun, ont atteint 
voire dépassé le plafond des avances statutaires de 
la BEAC (graphique 1.7). 

•	 Dans les pays pauvres en ressources naturelles, le 
tableau est contrasté. Là où, jusqu’à récemment, 
les tensions inflationnistes se relâchaient, comme 
dans les pays de la CAE, la politique monétaire 
a été opportunément assouplie. Après avoir re-
levé le taux directeur de 600 points de base en 
termes cumulés en réaction aux tensions infla-
tionnistes provoquées par une forte dépréciation 
du shilling, l’Ouganda l’a rabaissé de 550 points 
depuis avril 2016. De même, la Tanzanie a ré-
duit de 400 points de base le taux d’escompte 
en mars 2017. Le Kenya a abaissé son taux di-
recteur de 150 points de base à 10 % à la fin 
2016 pour tenter d’inverser le ralentissement de 
la croissance du crédit au secteur privé, une ten-
dance qui a été aggravée par l’introduction, pré-
judiciable, d’un plafonnement des taux débiteurs 
des banques commerciales au premier semestre 
de 2016. Autre initiative malvenue, en fournis-
sant un guichet de refinancement à faible coût, la 
banque centrale de l’UEMOA (Banque Centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest, BCEAO) avait 

conduit les banques de la région à recourir à cette 
source de financement pour investir de plus en 
plus dans des bons du Trésor, ce qui a maintenu 
à un niveau bas les coûts de financement de la 
dette souveraine dans un contexte d’expansion 
budgétaire. La décision prise en décembre 2016 
par la BCEAO de relever de 100 points de base le 
taux de son mécanisme de crédit et de restreindre 
l’accès à son guichet de refinancement constitue 
un pas dans la bonne direction en vue de durcir 
les conditions de financement des États souve-
rains sur le marché régional, mais son impact a 
depuis lors été atténué par l’abaissement ultérieur 
du ratio de réserves obligatoires des banques. 

DES RETOMBÉES GRANDISSANTES  
ET GÉNÉRALISÉES
Montée des tensions extérieures 

En raison du report des ajustements nécessaires, les 
tensions extérieures persistent dans la majeure partie 
de la région, en particulier dans les pays riches en res-
sources naturelles, et ce malgré le récent rebond des 
cours du pétrole et des métaux.

Bien que, d’après les estimations, le déficit courant de 
la région ait été ramené à 4 % du PIB en 2016, contre 
près de 6 % l’année précédente, il reste très supé-
rieur au niveau de 2 % environ où il se situait avant le 
choc sur les cours des produits de base (graphique 1.8, 
plage 1). De plus, dans les pays exportateurs de pétrole, 
les financements n’ont pas toujours été à la hauteur 
de ce déficit, ce qui a continué à peser sur les réserves. 
Aux difficultés soulevées par ces besoins de finance-
ment considérables et souvent grandissants sont ve-
nues s’ajouter la contraction des investissements directs 
étrangers et la baisse des flux de portefeuille dans l’en-
semble de la région — y compris les flux d’investisse-
ment en provenance de Chine, qui, malgré un léger 
redressement en 2016, restent inférieurs aux niveaux 
atteints en 2013 (graphique 1.8, plage 2). 

L’accès des pays préémergents d’Afrique 
subsaharienne aux marchés internationaux de ca-
pitaux est encore restreint, et seuls le Ghana et le 
Nigéria y ont eu recours depuis le début de 2016. 
Cette situation tranche nettement avec celle qu’a 
connue la région dans un passé récent et avec l’aug-
mentation des émissions lancées par les pays émer-
gents en 2016 (graphique 1.8, plage 3). Plus 

Graphique 1.7.  Communauté économique et monétaire  
d’Afrique centrale : encours des avances statutaires, 2016
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Graphique 1.8.  Pressions extérieures persistantes
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1. Afrique subsaharienne : déficit extérieur courant et sources de financement, 2011–16     

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
Note : la catégorie «Autres» comprend, notamment, le financement extérieur par les banques commerciales et les décaissements de prêts à l’État. 
Voir à la page 74 le tableau des groupes de pays.

Sources : Dealogic; Haver Analytics. 1Données au 31 mars 2017.

Sources : China Global Investment Tracker, American Enterprise Institute.
Note : comprend les pays suivants : Angola, Bénin, Côte d’Ivoire, 
Érythrée, Éthiopie, Guinée Bissau, Kenya, Madagascar, Malawi, 
Mozambique, Nigéria, Ouganda, République du Congo, São Tomé-et-
Príncipe et Sénégal.

4. Afrique subsaharienne : réserves, 2014–17
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généralement, les conditions de financement, au vu 
des prix du marché secondaire, restent sensiblement 
plus rigoureuses que pour leurs pairs (graphique 1.9).

Dans les pays à taux de change flexible où les autorités 
ont résisté aux dépréciations, le niveau des réserves in-
ternationales a continué de baisser. De même, les pays 
de la CEMAC, qui, eux, ne peuvent pas se prévaloir de 
l’instrument du taux de change, ont largement puisé 
dans leurs réserves internationales communes, dans la 
mesure où le caractère insuffisant des ajustements bud-
gétaires a continué de donner lieu à de fortes pressions 
extérieures (graphique 1.8, plage 4). 

Alourdissement de la dette publique
L’accroissement de la dette du secteur public devient 
préoccupant en Afrique subsaharienne, en raison à la 
fois des ajustements retardés dans les pays durement 
touchés et des politiques budgétaires expansion-
nistes appliquées ailleurs. Le ratio dette publique/PIB 
au niveau régional a augmenté de près de 10 points 
de pourcentage depuis 2014, passant en moyenne 
à 42 % du PIB en 2016 (et à un point médian de 
51 %). C’est sa valeur la plus élevée depuis que de 

nombreux pays ont bénéficié de remises de dette dans 
la première décennie des années 2000, au titre des 
initiatives en faveur des pays pauvres très endettés et 
d’allégement de la dette multilatérale. Cette tendance 
s’est beaucoup accélérée après 2014, pour toutes les 
catégories de pays de la région (graphique 1.10).

Dans la plupart des pays exportateurs de pétrole, 
une grande partie de la dette accumulée entre 2011 
et 2013 était imputable à des ajustements de stocks-
flux, du fait de l’acquisition nette d’actifs financiers 
(y compris l’accumulation de réserves internationales) 
pendant la période de forte croissance antérieure 
à 2014. Mais depuis, et suite à l’effondrement des 
prix du pétrole, la plupart des pays exportateurs ont 
non seulement ponctionné leurs réserves, mais aussi 
creusé leurs déficits budgétaires, source majeure d’en-
dettement dans un contexte d’ajustement retardé. 
Les variations du taux de change (Angola) et l’appré-
ciation du dollar par rapport à l’euro (CEMAC) ont 
aussi sensiblement alourdi la dette extérieure.

Pour les autres pays de la région, l’accumulation de la 
dette continue à être alimentée par les déficits primaires. 

Graphique 1.9.  Afrique subsaharienne et échantillon de pays de comparaison : rendements sur les obligations souveraines, 2014–17

Source : JP Morgan.
Note : voir à la page 74 le tableau des groupes de pays.
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L’endettement a en particulier continué de s’accroître 
rapidement pour le groupe des pays pauvres en res-
sources naturelles, après une période de forte augmenta-
tion des investissements publics, et en dépit du fait que 
la croissance avait été dynamique et le choc pétrolier 
une aubaine pour ces pays. Les courbes d’endettement 
sont maintenant fermement orientées à la hausse et se 
situent aux alentours de 50 % du PIB ou dépassent ce 
niveau dans beaucoup des pays pauvres en ressources 
naturelles (Bénin, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Éthiopie, 
Kenya, Malawi, Maurice, Mozambique, São Tomé-et-
Príncipe, Sénégal et Togo).

Même lorsque le niveau d’endettement est encore re-
lativement bas, le durcissement des conditions de fi-
nancement et le recours accru à l’emprunt ont com-
mencé à alourdir le service de la dette, si bien que le 
ratio service de la dette/recettes budgétaires et le ratio 
service de la dette extérieure/exportations sont tous 
deux orientés à la hausse (graphique 1.11, plages 1 
et 2). Cette évolution a été particulièrement specta-
culaire dans le cas des pays exportateurs de pétrole, 
dont le service de la dette a été multiplié par sept, 
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Graphique 1.11.  Afrique subsaharienne :  
indicateurs du service de la dette

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.

Graphique 1.10.  Afrique subsaharienne : contributions 
à l’augmentation de la dette publique, 2010–16¹
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analyses de viabilité de la dette publiées par le FMI. Voir à la page 76 
la liste des abréviations des pays.
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passant d’une moyenne de 8 % des recettes en 2013 à 
57 % en 2016, et s’est faite particulièrement sentir au 
Nigéria (66 %) et en Angola (60 %). 

Il en ressort que le risque de surendettement a aug-
menté dans un certain nombre de pays de la région 
depuis 2013 (graphique 1.11, plage 3).

Montée des tensions dans le secteur financier
L’ensemble de l’économie subit les pressions causées 
par le report de la mise en œuvre des ajustements, et 
le secteur financier commence à s’en ressentir :

•	 En raison du fléchissement des exportations de 
produits de base, du net ralentissement de l’activité 
économique qui s’en est suivi et de l’accumulation 

d’arriérés de paiement de l’État envers ses four-
nisseurs, les entreprises privées ont, à des degrés 
divers, de plus en plus de mal à assurer le service 
de leurs emprunts dans l’ensemble de la région. 
Il en résulte une augmentation considérable des 
créances improductives qui oblige les banques à 
renforcer leurs provisions, grève leurs bénéfices et 
menace leur solvabilité (graphique 1.12, plage 1).

•	 Face à la détérioration de la qualité des actifs et à 
la diminution des liquidités du système bancaire 
(CEMAC, Ghana), au durcissement de la poli-
tique monétaire (Ghana, Zambie), à la faiblesse 
de la croissance (Afrique du Sud), au retourne-
ment possible du cycle du crédit (CAE) et à l’ac-
croissement des créances sur l’État (CEMAC, 
UEMOA, Zambie), les prêts des banques com-
merciales au secteur privé ont ralenti leur crois-
sance et se sont parfois même contractés (gra-
phique 1.12, plage 2). Au Kenya, la décision de 
plafonner les taux débiteurs à 400 points de base 
au-dessus du taux directeur a aussi introduit des 
distorsions dans le fonctionnement du marché 
du crédit, ce qui a amené les banques commer-
ciales à réduire leurs prêts au secteur privé, pour 
investir à la place dans les titres d’État. 

•	 Des facteurs structurels ont exacerbé ces diffi-
cultés. Faute d’alternatives, beaucoup de banques 
concentrent lourdement leurs crédits sur l’État 
(Ouganda, Sierra Leone, Tchad) et sur le secteur 
des BTP (Bénin, Guinée équatoriale, Malawi, 
São Tomé-et-Príncipe, Sierra Leone), avec de 
gros risques de pertes considérables si juste 
quelques de ces sociétés tardent à s’acquitter du 
service de leur dette. Les informations insuffi-
santes sur la solvabilité des débiteurs (registres de 
crédit et de garanties pratiquement inexistants) et 
les difficultés à saisir leurs actifs rapidement (inef-
ficience des procédures de recouvrement et len-
teur des systèmes judiciaires) font obstacle tant à 
la croissance du crédit qu’à la qualité des actifs. 

Apparition de risques d’effets de contagion 
transfrontaliers 
La dégradation de la conjoncture dans de nom-
breux pays de la région risque-t-elle d’avoir un effet 
de contagion sur les pays voisins? Selon les travaux 
présentés dans les Perspectives économiques régionales 
d’avril 2016, les canaux de transmission des chocs 
au sein de la région ne semblaient pas donner lieu à 
de forts effets de contagion. Cependant, la région est 
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devenue de plus en plus interconnectée au cours des 
dix dernières années, ce qui accroît le risque de tels 
effets de contagion transfrontaliers.

C’est en particulier le cas dans le secteur financier, car 
des banques panafricaines opèrent désormais dans 
l’ensemble de la région et beaucoup d’entre elles ont 
leur siège dans des pays où la croissance s’est ralentie 
(Afrique du Sud, Nigéria) et ont des filiales dans de 
nombreux pays de la région (graphique 1.13; en-
cadré 1.1). Les 14 plus grandes banques panafricaines 
captent désormais plus de 50 % du total des dépôts 
dans 14 pays et entre 30 % et 50 % dans neuf autres 
pays, dépassant en importance, au vue des données de 
2015, les banques européennes établies de longue date.

Le renforcement des liens intra-régionaux via les prises 
de participation transfrontalières pourrait aussi poten-
tiellement être une source d’effets de contagion (gra-
phique 1.14; encadré 1.2). Certes, il a cela d’avan-
tageux que le renforcement de ces liens encourage 
l’intégration commerciale, l’exploitation d’économies 
d’échelle et de gamme et le partage de technologies et 
de modes de production, d’où une plus grande diversi-
fication et une mise en valeur des avantages compara-
tifs de chaque pays. En revanche, une interconnexion 
grandissante expose davantage les économies aux chocs 
provenant des pays d’accueil ou des pays d’origine des 
sociétés mères, et leur gravité dépend de la nature des 
liens et du degré d’exposition. 

Le commerce (formel et informel) et les circuits ban-
caires sont aussi des canaux de transmission trans-
frontalière des chocs. Par exemple, certaines banques 
ont perdu leurs activités de correspondance bancaire, 
ce qui touche les banques locales en compliquant le 
financement et les paiements transfrontaliers et risque 
de perturber les échanges commerciaux (Angola, 
Guinée et Libéria). Dans certains cas, le financement 
bancaire pourrait souffrir sensiblement d’un ralentis-
sement brutal des flux de portefeuille en provenance 
de l’étranger (Afrique du Sud).

QUE RÉSERVE L’AVENIR IMMÉDIAT?
Des perspectives en demi-teinte 
Les perspectives de croissance à court terme pour la ré-
gion devraient rester en demi-teinte au vu de la len-
teur des ajustements, des vulnérabilités relatives aux 
dettes souveraines et de l’intensification des effets de 
contagion sur le secteur privé. Le modeste rebond de 
la croissance régionale, projetée à 2,6 % en 2017 dans 
notre scénario de référence, devrait résulter pour l’es-
sentiel d’une atténuation des conditions défavorables 
qui avaient provoqué un fort ralentissement de la crois-
sance dans les principaux pays en 2016 (tableau 1.1).

•	 Les trois plus grandes économies (Afrique du Sud, 
Angola et Nigéria) devraient contribuer pour en-
viron trois quarts au rebond régional, fruit de fac-
teurs propres à chacune d’entre elles. L’activité 
devrait se redresser au Nigéria, qui sort d’une pro-
fonde récession. Les prévisions tablent sur un taux 
de croissance de 0,8 %, soutenu par une augmen-
tation de la production pétrolière, pour autant que 
puisse être maintenu le relatif climat de paix dans 
le delta du Niger, et par la vigueur de l’agriculture. 

Graphique 1.13.  Dépôts des groupes bancaires panafricains, 2015
(Parts en pourcentage du total)

Graphique 1.13. Dépôts des groupes bancaires panafricains, 2015
(Parts en pourcentage du total )

Source : FMI, International Financial Statistics.
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Graphique 1.14.  Afrique subsaharienne :  
interconnexions transfrontalières des entreprises
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En Afrique du Sud, le taux de croissance devrait 
aussi s’élever à 0,8 %, dans la mesure où les consé-
quences de la sécheresse s’atténuent et les termes 
de l’échange sont bien orientés. Cela étant, les 
risques politiques continueront de peser lourde-
ment sur les perspectives. En Angola, une orienta-
tion budgétaire plus expansionniste à l’approche 
des élections cette année et une amélioration des 
termes de l’échange devraient pouvoir hisser la 
croissance jusqu’à 1,3 %.

•	 La situation des pays de la CEMAC devrait quant 
à elle rester difficile. La stratégie d’assainissement 
des finances publiques — centrée autour d’une 
réduction des dépenses à haut contenu d’im-
portations, de la suppression de celles qui n’ont 
guère contribué à la croissance par le passé et 
d’un apurement graduel des arriérés intérieurs — 
a été conçue pour en limiter les effets négatifs sur 
la croissance. Malgré tout, en Guinée équatoriale, 
le repli persistant de la production de pétrole de-
vrait maintenir le pays dans une profonde réces-
sion (−5 %). Une continuation de la compression 
des dépenses en capital ralentira vraisemblable-
ment la croissance au Cameroun (3,7 %) et au 
Gabon (1 %), tandis que l’entrée en production 
de nouveaux gisements pourrait la hisser jusqu’à 
0,6 % en République du Congo, malgré les effets 
d’un profond ajustement budgétaire.

•	 Dans les autres pays riches en ressources naturelles, 
la croissance économique devrait progressivement 

gagner en vigueur et se rapprocher de 3 % après 
un rythme estimé à 2 % en 2016, grâce notam-
ment à une amélioration relative des termes de 
l’échange. Les prévisions tablent sur un taux su-
périeur à 5 % pour le Mali et le Niger, fruit 
d’investissements publics substantiels et de ré-
coltes favorables, et ce en dépit de la persistance 
des problèmes sécuritaires. Forte de la vigueur 
continue du secteur minier et des services, à 
6¾ %, la Tanzanie devrait continuer d’afficher 
le taux de croissance le plus élevé parmi les pays 
riches en ressources naturelles. Le Ghana devrait 
se situer à 5,8 %, grâce à l’entrée en production 
de nouveaux gisements pétroliers. En revanche, 
au Zimbabwe, les vulnérabilités économiques et 
sociales devraient s’aggraver davantage malgré un 
certain redressement de la production agricole. 

•	 En dépit de l’accumulation de facteurs de vulné-
rabilité signalée plus haut, les pays pauvres en res-
sources naturelles devraient continuer d’enregistrer 
une dynamique de croissance solide. Cependant, 
dans beaucoup d’entre eux, de nouveaux chocs 
se sont matérialisés et commencent à peser sur 
l’activité. Par exemple, s’il est prévu que la crois-
sance reste vigoureuse en Côte d’Ivoire à 6,9 %, 
poussée par le maintien d’un niveau élevé d’in-
vestissements en infrastructures, ce chiffre est 
toutefois inférieur à celui de l’année dernière en 
raison du repli des cours du cacao et de l’inten-
sification des tensions sociales. Dans la CAE, 
le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie 

Tableau 1.1.  Afrique subsaharienne : croissance du PIB réel
(Variation en pourcentage)

    2004–08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Afrique subsaharienne 6,6 3,9 7,0 5,0 4,3 5,3 5,1 3,4 1,4 2,6 3,5
Dont : 

Pays exportateurs de pétrole 8,7 6,7 9,2 4,7 3,9 5,7 5,9 2,6 –1,4 0,9 2,0
Dont : Nigéria 7,7 8,4 11,3 4,9 4,3 5,4 6,3 2,7 –1,5 0,8 1,9

Pays à revenu intermédiaire 6,6 3,6 6,9 4,5 4,3 4,7 4,6 2,7 0,5 1,8 2,8
Dont : Afrique du Sud 4,8 –1,5 3,0 3,3 2,2 2,5 1,7 1,3 0,3 0,8 1,6

Pays à faible revenu 6,3 5,2 7,2 6,9 4,5 7,2 6,8 5,6 4,4 5,2 5,6
Pour mémoire :
Croissance économique mondiale 4,9 –0,1 5,4 4,2 3,5 3,4 3,5 3,4 3,1 3,5 3,6
Autres pays d'Afrique subsaharienne riches en ressources naturelles1 4,9 0,6 4,8 5,2 4,1 4,3 3,4 2,5 2,0 2,8 3,6
Pays d'Afrique subsaharienne pauvres en ressources naturelles2 6,0 4,9 6,4 5,4 5,8 6,4 6,6 6,6 5,8 5,7 6,1
Pays émergents et préémergents d'Afrique subsaharienne3 6,8 4,2 7,3 5,1 4,5 5,2 5,1 3,6 1,5 2,6 3,5

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
1Comprend les pays suivants : Afrique du Sud, Botswana, Burkina Faso, République démocratique du Congo, Ghana, Guinée, Libéria, Mali, Namibie, 
Niger, République centrafricaine, Sierra Leone, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.
2Comprend les pays suivants : Bénin, Burundi, Cabo Verde, Comores, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée Bissau, Kenya, Lesotho, 
Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Rwanda, São Tomé-et-Príncipe, Sénégal, Seychelles, Swaziland, Togo et Ouganda.
3Comprend les pays suivants : Afrique du Sud, Angola, Cameroun, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Gabon, Ghana, Kenya, Maurice, Mozambique, Nigéria, 
Ouganda, Rwanda, Sénégal, Tanzanie et Zambie.
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devraient continuer de connaître une croissance 
d’au moins 5 %, alimentée par un niveau sou-
tenu de dépenses publiques, encore que la sé-
cheresse dont souffrent ces pays pourrait freiner 
quelque peu cette dynamique. La croissance de-
vrait se situer à 6,8 % au Sénégal grâce à la pour-
suite de la mise en œuvre du Plan Sénégal émer-
gent. Ailleurs, l’activité devrait continuer de 
s’affermir : à Madagascar grâce à l’expansion des 
projets miniers et à la hausse des cours de la va-
nille, de même qu’aux Comores, sur fond d’amé-
lioration de la production d’électricité. 

À ces perspectives somme toute modestes s’ajoutent 
des tensions politiques et des problèmes sécuritaires 
qui continuent d’avoir un coût humanitaire consi-
dérable et de peser sur l’activité économique de plu-
sieurs pays, dont le Burundi, le Mali, la République 
centrafricaine, la République démocratique du 
Congo, le Soudan du Sud et le Tchad.

En outre, bien que les effets de la sécheresse qui a 
sévi dans la plupart des pays d’Afrique australe en 
2016 s’atténuent, une nouvelle vague de sécheresse 
attribuable au comportement imprévisible du phé-
nomène climatique La Niña touche désormais cer-
taines parties de l’Afrique de l’Est (Éthiopie, Kenya, 
Soudan du Sud et Tanzanie). Qui plus est, les infes-
tations de ravageurs et de chenilles légionnaires dans 
certains pays d’Afrique australe (Afrique du Sud, 
Malawi, Namibie, République démocratique du 
Congo, Zambie et Zimbabwe) ont des répercussions 
négatives sur l’activité agricole. Dans ce contexte, près 
de la moitié des pays d’Afrique subsaharienne ont si-
gnalé des situations d’insécurité alimentaire qui pour-
raient toucher 60 millions de personnes de plus cette 
année. Pire encore, la famine a été déclarée dans le 

Soudan du Sud et elle menace la partie Nord-Est du 
Nigéria en raison de conflits passés et actuels.

Les disparités de croissance au sein de la région se 
trouvent également reflétées dans d’autres projections 
macroéconomiques (tableau 1.2) :

•	 Concernant l’inflation, les perspectives devraient 
encore présenter une très grande hétérogénéité. 
D’une part, les grands pays exportateurs de pétrole 
(Angola, Nigéria) devraient toujours subir des ten-
sions inflationnistes compte tenu de la persistance 
des déséquilibres extérieurs, et le Soudan du Sud 
devrait continuer d’accuser une inflation excessive. 
De même, au Burundi, au Ghana, au Malawi, au 
Mozambique, en République démocratique du 
Congo et en Sierra Leone, les prévisions d’inflation 
dépassent toujours les 10 %. En revanche, l’infla-
tion devrait rester sous la barre des 3 % dans les 
pays de l’UEMOA et de la CEMAC, tandis que 
certains pays d’Afrique de l’Est devraient enregis-
trer une modeste poussée inflationniste en raison 
des tensions qui s’exercent sur les prix des produits 
alimentaires, elles-mêmes imputables à la séche-
resse qui continue de sévir.

•	 Le déficit budgétaire global devrait rester élevé, se 
situant à 4½ % du PIB comme en 2016. Les dé-
ficits budgétaires devraient se creuser en Angola et 
au Nigéria, alors que dans les pays de la CEMAC, 
qui entendent mettre en œuvre d’importantes me-
sures budgétaires, le déficit global devrait se réduire 
de 7,2 % à 3,4 % du PIB en 2017 pour l’ensemble 
de l’union monétaire. Parmi les pays importateurs 
de pétrole, le déficit budgétaire moyen devrait très 
légèrement diminuer, de 4,3 % à 4,2 % du PIB. 
En particulier, le déficit devrait descendre à 5 % 

Tableau 1.2.  Afrique subsaharienne : autres indicateurs macroéconomiques
2004–08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Inflation, moyenne 8,8 9,8 8,1 9,4 9,3 6,6 6,3 7,0 11,4 10,7 9,5

Solde budgétaire 1,7 –4,5 –3,4 –1,1 –1,8 –3,1 –3,5 –4,1 –4,5 –4,5 –3,9
Dont :  hors pays exportateurs de pétrole –0,6 –4,2 –4,3 –3,6 –3,6 –3,9 –3,8 –4,1 –4,3 –4,2 –3,8

Solde des transactions courantes 2,1 –2,8 –0,9 –0,8 –1,8 –2,4 –3,9 –6,0 –4,0 –3,8 –3,7
Dont :  hors pays exportateurs de pétrole –4,3 –4,9 –3,9 –4,7 –7,0 –7,4 –6,7 –6,7 –5,7 –5,9 –6,2

Couverture par les réserves 5,1 5,2 4,1 4,6 5,3 5,0 5,3 5,8 4,8 4,7 4,5

(Variation en pourcentage)

(Pourcentage du PIB)

(Mois d'importations)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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du PIB (6,8 % en base caisse) au Ghana après les 
dérapages enregistrés à l’approche des élections 
de décembre 2016 et qui avaient creusé le déficit 
à environ 8¼ % du PIB en 2016. Enfin, le dé-
ficit devrait être ramené de 7,8 % à 5,3 % du PIB 
au Malawi, grâce à l’effet conjugué des politiques 
budgétaire et monétaire visant à combattre l’in-
flation. La poursuite des investissements publics 
dans les plus grands pays de l’UEMOA devrait 
entraîner un creusement du déficit budgétaire de 
l’Union de 4,5 % à 4,6 % du PIB en 2017, tandis 
que le déficit budgétaire de la CAE devrait rester 
élevé à 5,3 % du PIB.

Risques liés à la mise en œuvre des politiques 
publiques sur fond d’incertitudes mondiales 
Les incertitudes à court terme qui entourent nos pro-
jections de croissance pour l’Afrique subsaharienne 
tiennent principalement aux risques baissiers liés à la 
conjoncture extérieure, ainsi que l’explique l’édition 
d’avril 2017 des Perspectives de l’économie mondiale, et 
à des facteurs sur le plan intérieur. 

Sur le plan extérieur, les incertitudes persistent 
malgré la légère amélioration des perspectives mon-
diales et le caractère généralement accommodant 
des conditions financières. Les États-Unis entendent 
certes assouplir leur politique budgétaire, mais l’am-
pleur de la relance, de même que le profil de la nor-
malisation de la politique monétaire demeurent in-
certains. Une normalisation de la politique monétaire 
plus rapide que prévu pourrait également entraîner 
une forte appréciation du dollar et un durcissement 
des conditions de financement, notamment pour les 
pays dont les fondamentaux se sont détériorés. Un 
basculement généralisé vers des politiques introspec-
tives, notamment protectionnistes, pourrait freiner 
la croissance mondiale en réduisant les échanges, les 
flux migratoires et les flux d’investissement transfron-
taliers, et avoir des retombées négatives sur les cours 
des produits de base et les exportations de la région.

De manière plus précise, une appréciation plus forte 
du dollar pourrait avoir des conséquences diverses 
pour la région :

•	 Un renforcement du dollar par rapport à l’euro 
pourrait avoir un effet positif en ce sens qu’il en-
traînerait une dépréciation des monnaies rat-
tachées à l’euro. L’UEMOA et la CEMAC 
gagneraient ainsi en compétitivité–prix. Par ail-
leurs, étant donné que les prix de la plupart des 

produits de base sont libellés en dollars, les pays 
exportateurs verraient s’accroître leurs recettes en 
monnaie nationale. En revanche, la facture pétro-
lière des pays importateurs s’alourdirait.

•	 Un dollar plus fort aurait cependant cela de né-
gatif qu’il entraînerait vraisemblablement un dur-
cissement des conditions de financement pour 
les pays préémergents et émergents de la ré-
gion, et un alourdissement de la dette extérieure. 
Premièrement, la montée des rendements des 
titres à faible risque des pays avancés rendrait les 
obligations des pays émergents et en développe-
ment moins attractives, ce qui pousserait les inves-
tisseurs à délaisser davantage les pays préémergents 
d’Afrique subsaharienne ayant différé l’ajustement 
de leurs politiques ou présentant de faibles fonda-
mentaux. Deuxièmement, une grande part de la 
dette souveraine de la région est libellée en devises 
étrangères (graphique 1.15). De ce fait, une appré-
ciation plus forte du dollar pourrait accroître sen-
siblement le coût du service de la dette extérieure. 
Une dépréciation des monnaies nationales pour-
rait en outre provoquer une poussée d’inflation.

Sur le plan intérieur, la situation politique et les re-
tards de mise en œuvre des ajustements posent éga-
lement des risques dans certains pays. En Angola et 
au Nigéria, le maintien des restrictions de change 
continuera de nuire à l’activité dans le secteur non 
pétrolier et augmentera le risque d’un ajustement 

Graphique 1.15.  Afrique subsaharienne : décomposition  
de la dette du secteur public, 2010–13 et 2016
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désordonné. Au sein de la CEMAC, il est vital de 
mettre en œuvre la stratégie d’assainissement des fi-
nances publiques. Ailleurs dans la région, l’Angola et 
le Kenya pourraient avoir plus de mal à corriger les 
faiblesses de leurs fondamentaux, compte tenu des 
prochaines élections. 

PROMOUVOIR UN NOUVEL ESSOR 
Comme la croissance a ralenti dans la majeure partie 
de la région et qu’il reste nécessaire de mener à bien un 
assainissement substantiel des finances publiques dans 
beaucoup de pays exportateurs de pétrole, il est plus 
que jamais indispensable d’assurer une croissance sou-
tenue, durable et profitant à tous pour répondre aux 
aspirations à un meilleur niveau de vie d’une popula-
tion jeune et grandissante. Pour y parvenir, il faudra 
cependant agir de manière résolue, à l’heure où la plu-
part des facteurs connus pour avoir écourté la durée 
des épisodes de croissance par le passé sont présents 
dans la plupart des pays de la région; on citera à cet 
égard une conjoncture extérieure défavorable et la dé-
térioration des conditions macroéconomiques (voir 
chapitre 2). Les politiques à mettre en œuvre varieront 
selon les particularités de chaque pays, mais assurer la 
stabilité macroéconomique tout en créant un climat 
propice à la croissance est indispensable et urgent dans 
beaucoup de pays de la région. 

•	 Les pays riches en ressources naturelles, et en par-
ticulier les pays exportateurs de pétrole, doivent 
prendre des mesures correctrices résolues et de 
grande ampleur pour rétablir les fondements 
de la stabilité macroéconomique. Au sein de la 
CEMAC, il est vital d’intensifier l’ajustement 
budgétaire. La stratégie consistant à reporter les 
ajustements budgétaires requis en faisant appel 
au financement de la banque centrale et en pui-
sant dans les réserves a atteint ses limites, et le ré-
cent raffermissement des cours du pétrole n’offre 
qu’une marge de manœuvre extérieure et budgé-
taire limitée. Certes, l’ajustement budgétaire af-
faiblira vraisemblablement les conditions écono-
miques à court terme, mais il n’en demeure pas 
moins nécessaire pour prévenir les conséquences 
négatives et bien plus durables de l’instabilité 
macroéconomique1. Les pays exportateurs de pé-
trole qui disposent de l’instrument de taux de 

1Pour plus de conseils en matière de rééquilibrage budgétaire, 
voir FMI (2016).

change (Angola et Nigéria) devraient le laisser se 
déprécier pour absorber pleinement les tensions, 
et les restrictions en matière de change devraient 
être éliminées pour mettre fin aux conséquences 
dont souffre le secteur privé et qui portent at-
teinte aux efforts de redressement économique.

•	 Pour les pays pauvres en ressources naturelles comme 
certains membres de l’UEMOA et de la CAE, 
il importera de veiller à ce que l’investissement 
public, qui a entraîné une montée rapide de l’en-
dettement, soit résolument ramené à des niveaux 
normaux compatibles avec la viabilité budgétaire 
et extérieure à moyen terme. En outre, au sein de 
l’UEMOA, il est nécessaire de renforcer la coor-
dination pour veiller à ce que les déficits des diffé-
rents pays soient conformes à l’objectif de stabilité 
régionale, comme stipulé par les critères de conver-
gence. Dans les deux cas, les pays doivent s’atta-
cher davantage à améliorer la mobilisation de leurs 
recettes intérieures et allier efficacement ce travail 
avec l’investissement public pour dynamiser l’in-
vestissement privé (encadré 1.3).

En complément de ces mesures, le chapitre 2 ex-
plique plus en détail pourquoi les politiques néces-
saires pour faire redémarrer la croissance dans la ré-
gion devront aller au-delà du rétablissement de la 
stabilité macroéconomique. Il est également vital de 
corriger dès à présent les faiblesses structurelles, et ce 
de concert avec les mesures ci-dessus pour permettre 
à la région de connaître un nouvel essor.

Sur le plan budgétaire, les principaux axes structurels 
comprennent les points suivants :

•	 Accroître la mobilisation de recettes intérieures afin 
de dégager la marge nécessaire pour financer les dé-
penses porteuses de croissance. Il ressort de l’ana-
lyse présentée dans l’édition d’octobre 2015 des 
Perspectives économiques régionales que le pays mé-
dian d’Afrique subsaharienne pourrait potentielle-
ment accroître ses recettes fiscales de 3 % à 6½ % 
du PIB, et que beaucoup de pays pourraient 
rendre leur système fiscal plus progressif. Les pays 
riches en ressources naturelles devraient se cen-
trer sur l’élargissement de la matière imposable, de 
manière à ne plus être si dépendants des recettes 
tirées des produits de base, y compris en établis-
sant un meilleur équilibre entre les impôts sur le 
revenu et les taxes indirectes, et en élargissant l’as-
siette de l’impôt de manière à accroître la résilience 
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des recettes fiscales (voir FMI, 2011). De ma-
nière plus générale, les pays devraient attacher une 
grande importance au renforcement et à la ratio-
nalisation des procédures fiscales, comme l’ont fait 
Maurice et la Tanzanie au milieu de la première 
décennie 20002. Il s’agit notamment de mettre à 
profit les déclarations électroniques afin de rendre 
plus efficient le recouvrement de l’impôt.

•	 Mettre en valeur le développement financier pour 
élargir l’assiette fiscale. L’ampleur du secteur in-
formel (économie monétaire) représente un défi 
majeur à la mobilisation des recettes dans la ré-
gion. Cependant, comme le décrit plus en détail 
le chapitre 3, les faits commencent à montrer que 
le développement financier (y compris la dyna-
mique que connaît actuellement la banque mo-
bile) peut contribuer à accroître la mobilisation 
de recettes intérieures à mesure que les entreprises 

2Maurice a élargi son assiette fiscale en 2006, tout en rendant le 
système d’imposition plus équitable, grâce à la suppression des 
exonérations au titre de l’impôt sur le revenu, à l’adoption d’un 
impôt foncier simple exigible en même temps que l’impôt sur le 
revenu sans besoin de cadastre, et à la normalisation de la fiscalité 
des zones franches d’exportation. Les recettes fiscales ont augmenté 
de 17 % à près de 20 % du PIB entre 2007 et 2016, et ce bien 
que dans l’intervalle le taux d’imposition des entreprises ait été 
ramené de 25 % à 15 %. En Tanzanie, les gains d’efficience issus 
du renforcement des capacités d’administration fiscale ont permis 
d’accroître les recettes fiscales de près de 5 points de pourcentage en 
l’espace d’une dizaine d’années, pour l’essentiel sans augmentation 
des taux d’imposition (FMI, 2015b).

informelles se développent (graphique 1.16; voir 
aussi Gordon et Li, 2009).

D’autres réformes structurelles sont également néces-
saires pour préserver la stabilité financière et renforcer 
la compétitivité, dont les mesures suivantes :

•	 Renforcer la capacité de supervision du secteur fi-
nancier et redoubler d’efforts sur le plan de la colla-
boration internationale pour assurer une supervision 
consolidée efficace (notamment pour les banques pa-
nafricaines) et préserver la stabilité financière. La 
récente détérioration des indicateurs de stabilité 
financière laisse entrevoir l’apparition de tensions 
qui pourraient se propager dans la région. Les 
pays doivent donc être particulièrement vigilants, 
surtout ceux dont la capacité de supervision est la 
plus faible, car l’aggravation des risques de conta-
gion pourrait y passer inaperçue.

•	 S’attaquer aux faiblesses de longue date du climat 
des affaires et diversifier l’économie. Cela est né-
cessaire pour libérer le potentiel de croissance 
énorme mais inexploité du secteur privé, et ainsi 
promouvoir la diversification et la résilience. Les 
réformes destinées à accompagner le développe-
ment de l’ensemble du secteur financier seront 
également essentielles pour lever ce qui constitue 
un obstacle considérable au développement de 
nouvelles sources de croissance. 

Ce faisant, pour préserver les gains du passé, le re-
bond de la croissance devra être durable et profiter 
à tous. Ainsi faudra-t-il veiller à ce qu’un dispositif 
de protection sociale visant les couches de popula-
tion les plus vulnérables soit en place. De fait, le ren-
forcement de la protection sociale et l’assainissement 
des finances publiques sont des objectifs complé-
mentaires (le premier permettant d’atténuer les ef-
fets du second sur les populations pauvres) et peuvent 
être poursuivis en parallèle à un moindre coût bud-
gétaire. La correction des lacunes de conception et 
d’exécution permettrait d’accroître l’efficacité des 
programmes de protection sociale déjà en place (en-
cadré 1.4). Ce travail devrait également être perçu 
dans une perspective plus vaste puisqu’il prépare le 
terrain permettant aussi de se concentrer davantage 
sur les ODD à moyen terme.

Les pays devraient mettre au point des systèmes de 
protection sociale plus intégrés. Plusieurs d’entre eux 
offrent déjà des programmes d’aide sociale sous des 

Graphique 1.16.  Évolution financière et recettes fiscales, 1980–2013
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formes diverses, dont les transferts monétaires (as-
sortis ou non de conditions), les transferts alimen-
taires ou en nature ainsi que les subventions forfai-
taires en faveur de l’éducation et de la santé. Mais les 
programmes sont souvent fragmentés, ils ne sont pas 
toujours bien ciblés et ils ne couvrent qu’une faible 

partie de la population dans beaucoup de pays de la 
région (graphique 1.17). La concentration des presta-
tions dans un nombre plus restreint de programmes 
ayant une portée plus vaste et présentant des objectifs 
clairs et des mécanismes de ciblage solides, accompa-
gnée de la suppression graduelle des dépenses régres-
sives telles que les subventions aux carburants ou les 
prestations profitant de façon disproportionnée aux 
riches, permettrait de donner une plus grande effi-
cience à l’action de l’État et aurait plus d’impact sur 
la pauvreté. Cela dégagerait en outre une plus grande 
marge de manœuvre pour financer l’expansion de la 
couverture des prestations tout en en assurant un ni-
veau adéquat. 

Parallèlement, il serait possible d’accorder une plus 
grande attention à l’adoption ou à l’élargissement de 
programmes ciblés sur les populations pauvres (subor-
données à une vérification de ressources ou indicative 
de ressources) et proposant des transferts monétaires. 
Ces programmes ont eu un impact sensible sur la pau-
vreté dans d’autres régions (Brésil et Mexique). Des 
programmes pilotes menés dans certains pays africains 
offrent également des enseignements; ces pays ont 
réussi à mettre en place des formules de transferts mo-
nétaires ciblés et ont eu un impact tout aussi important 
sur la consommation, l’investissement dans le capital 
humain et les activités productives.

Graphique 1.17.  Afrique subsaharienne : couverture  
de la protection sociale et indice de pauvreté 
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Encadré 1.1.  Retombées potentielles de l’évolution du secteur financier

Les systèmes financiers africains sont de plus en plus interconnectés, du fait de l’expansion rapide des banques panafri-
caines au cours des 15 dernières années (FMI, 2015a). Le nombre de filiales des plus grands groupes bancaires pa-
nafricains, qui ont leur siège en Afrique du Sud, en Côte d’Ivoire, au Kenya, au Maroc, au Nigéria et au Togo, a plus 
que triplé depuis le début des années 2000. L’expansion des banques panafricaines s’est accélérée à la suite de la crise 
financière mondiale, comme dans d’autres régions émergentes, en partie à cause du désengagement des créanciers des 
pays avancés (voir le chapitre 2 du Rapport sur la stabilité financière dans le monde d’avril 2015). En 2015, les 14 
plus grosses banques panafricaines concentraient plus de 50 % du total des dépôts dans 14 pays et entre 30 % et 50 % 
dans neuf autres pays, et éclipsaient donc les banques européennes établies depuis longtemps dans la région. 

La structure organisationnelle des banques panafricaines et la nature même des relations bancaires transfrontalières de-
vraient réduire le risque de contagion que présentent ces engagements de différentes manières : 

•	 Les banques panafricaines ont pris de l’expansion surtout par le biais de leurs filiales, sans guère s’intégrer aux 
réseaux de financement ou de capitalisation de leur groupe ou de leur maison mère. Le graphique 1.1.1 il-
lustre la situation des banques ayant leurs sièges en Afrique du Sud et au Nigéria, respectivement, où le finan-
cement interbancaire du pays d’origine à ses filiales est négligeable. En particulier le flux d’approvisionnement 
des filiales par la maison mère n’est positif qu’au Kenya et en Tanzanie dans le cas des banques nigérianes, et 
qu’au Burkina Faso, au Kenya, au Nigéria et en Ouganda, dans le cas des banques sud-africaines. 

•	 Les flux interbancaires, au demeurant limités, transitent principalement des filiales à la maison mère, car les fi-
liales se financent localement et déposent leurs excédents de liquidité auprès de leurs maisons mères. Comme 
la réglementation des pays d’accueil n’interdit pas le mouvement des liquidités d’un pays à l’autre, cela sug-
gère que les banques panafricaines ont une stratégie de gestion du risque de liquidité centralisée. D’après l’ex-
périence d’autres régions, cette stratégie devrait être bénéfique pour la stabilité financière, car elle permettrait à 
la maison mère de mettre un fonds de ressources liquides et de garanties géré centralement à la disposition de 
ses filiales en cas de difficultés financières passagères (Reinhardt et Riddiough, 2014). Cela comporte toutefois 
aussi le risque d’une ponction sur les liquidités des filiales, si c’est la maison mère qui traverse une période de 
difficultés financières.

•	 Le volume des crédits transfrontaliers directs au secteur privé non bancaire est aussi limité. L’analyse des flux 
bancaires transfrontaliers directs en Afrique subsaharienne se heurte au fait qu’à part l’Afrique du Sud, les pays 
de la région ne transmettent pas de données à la Banque des règlements internationaux. Cependant, d’après 
d’autres sources d’information disponibles, il semble que les prêts au secteur privé sont principalement ac-
cordés par les filiales, qui se financent dans le pays où elles sont installées. Il apparaît aussi que le volume des 
crédits des filiales est plus stable que celui des prêts transfrontaliers directs (Peek et Rosengren, 2000; De Haas 
et van Lelyveld, 2006).

Ces caractéristiques donnent à penser que les systèmes bancaires locaux sont sans doute plus à l’abri des effets de conta-
gion de premier tour, qui sont habituellement occasionnés par les crédits interbancaires et les prêts transfrontaliers directs. 
Il y a cependant un risque que l’économie locale s’en ressente à un stade ultérieur, lorsque le risque de réputation et l’im-
pact négatif sur la confiance propagent les problèmes d’une partie du groupe bancaire aux autres filiales.

Il peut aussi y avoir contagion si les groupes bancaires ont des relations croisées avec d’autres secteurs, ou si certains 
segments du groupe sont particulièrement sensibles à la conjoncture régionale ou mondiale du crédit. L’expansion des 
banques panafricaines et leur modèle commercial présentent des éléments qui amplifient ces risques : 

Cet encadré a été rédigé par Daniela Marchettini.
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•	 Les activités des banques panafricaines sont devenues de plus en plus complexes et s’étendent à des activités non 
bancaires telles que l’assurance ou le courtage de valeurs, en particulier en Afrique australe (pour l’Afrique du 
Sud, voir FMI 2014; pour la Namibie, voir Torres, 2016). Cela amplifie les liens existants entre les banques et 
les autres institutions financières du même groupe (financement par les dépôts), et entre les pays d’origine et les 
pays d’accueil (expositions liées au portefeuille de valeurs). 

•	 Les banques panafricaines possèdent des participations non négligeables dans un grand nombre d’établisse-
ments financiers et non financiers. Les groupes bancaires nigérians ont le plus grand nombre de participations 
majoritaires dans les entreprises d’autres pays africains, tandis que les groupes bancaires sud-africains en ont 
comparativement moins. Ces banques ont toutefois des liens très étroits avec le reste de l’Afrique sous la forme 
d’une multitude de participations minoritaires, notamment dans le secteur financier1. Cela établit des liens 
entre les secteurs des entreprises bancaires et non bancaires et entre les groupes bancaires, accroissant ainsi les 
risques de contagion au sein des secteurs financiers nationaux, qui peuvent se propager à l’économie réelle.

1À titre d’exemple, le groupe bancaire sud-africain Nedbank a acquis en 2014 une participation d’environ 20 % au capital du groupe 
togolais Ecobank Transnational Incorporated.

Graphique 1.1.1.  Exposition bancaire intragroupe : stock à la fin de 2015

Sources : données des banques commerciales (Nigéria); Base de données statistiques géo-référencées de la Banque des règlements 
internationaux (Afrique du Sud). 
Note : La taille des sphères correspond à la valeur des actifs des filiales nigérianes et sud-africaines (maison mères en Afrique du Sud 
et au Nigéria = 100). L’épaisseur des flèches correspond à l’exposition nette en pourcentage des actifs des filiales. Le sens de chaque 
flèche indique dans quelle direction s’inscrit le financement net. Dans le cas de l’Afrique du Sud, l’exposition interbancaire est utilisée 
comme estimateur de l’exposition intragroupe (le biais lié à cette approximation est sans doute faible, car le crédit interbancaire est limité 
en Afrique du Sud et correspond pour l’essentiel aux crédits intragroupe).



1.  RÉTABLIR LES CONDITIONS PROPICES À UNE CROISSANCE FORTE ET DURABLE

21

Encadré 1.2.  Propriété des entreprises en Afrique subsaharienne et répercussions intrarégionales

Les entreprises d’Afrique subsaharienne sont de plus en plus in-
terconnectées au sein de structures transfrontalières rattachées à 
quelques pôles régionaux. Cette interconnexion a de nombreux 
avantages, sur le plan des transferts de connaissances et des échanges 
commerciaux par exemple, mais crée aussi des risques d’effets de 
contagion entre pays d’un ralentissement économique, alors même 
qu’une bonne partie de la région est actuellement en proie à une 
conjoncture défavorable. 

Les entreprises d’Afrique subsaharienne sont de plus en plus in-
terconnectées par un faisceau de participations croisées. Le gra-
phique 1.2.1, établi à partir de ces relations entre sociétés de 
différents pays (Orbis), illustre l’ampleur du réseau d’activités 
transfrontalières dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. 
Les entreprises qui ont leur siège en Afrique du Sud détiennent 
le plus grand nombre de filiales dans le reste de l’Afrique 
subsaharienne (plus de 2.400 filiales), mais d’autres centres 
régionaux ont aussi vu le jour. Les sociétés kenyanes inves-
tissent activement dans les pays voisins d’Afrique de l’Est, de 
même que les compagnies nigérianes en Afrique de l’Ouest. Par 
contre, les prises de participations transfrontalières sont relative-
ment rares en Afrique centrale. 

Cette interconnexion intrarégionale des entreprises grâce aux 
prises de participation transfrontalières a des avantages, mais ac-
croît en même temps les risques de contagion, en cas de dégra-
dation de la conjoncture. D’une part, le renforcement des liens 
régionaux promeut l’intégration commerciale, le partage des 
technologies et des méthodes de production, la diversification 
des activités et l’exploitation des avantages comparatifs et des 
économies d’échelle et de gamme. Mais cette interconnexion 
croissante expose aussi les pays aux répercussions des chocs qui 
peuvent se produire dans le pays d’origine ou d’accueil.

Globalement, les filiales subsahariennes d’entreprises originaires 
d’autres pays africains ont été relativement plus performantes que 
les filiales à capital local (graphique 1.2.2). Elles ont affiché des 
marges bénéficiaires et une rentabilité plus élevées pendant une 
partie de la période postérieure à la crise financière mondiale, 
même en comparaison des filiales détenues par des entreprises 
d’autres régions. Mais, depuis 2014, à l’aune du taux de rentabi-
lité des fonds propres, la rentabilité a diminué tant pour les filiales 
détenues par des entreprises d’Afrique subsaharienne que pour 
celles détenues par des entreprises extérieures à la région.

Graphique 1.2.1.  Afrique subsaharienne :  
relations transfrontalières des entreprises

Source : Orbis
Note : créé avec NodeXL. La taille des flèches indique la 
quantité de filiales que les entreprises possèdent dans le pays 
de destination.

Cet encadré a été rédigé par Wenjie Chen.
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Dans les pays exportateurs de ressources naturelles, les résultats des filiales à capital local et des filiales d’entreprises 
d’autres pays d’Afrique subsaharienne se sont dégradés par rapport à ceux des filiales appartenant à des entreprises en 
dehors de la région (graphique 1.2.3). Les pouvoirs publics ont réagi par divers trains de mesures à la baisse des cours 
des produits de base, ce qui a aussi eu des effets différents sur les activités de ces entreprises transfrontalières. L’Angola 
et le Nigéria ont institué des restrictions de change pour faire face aux pressions externes sur leurs monnaies, ce qui a 
nui à l’activité des entreprises locales, dans la mesure où la répartition centralisée des devises a perturbé la production. 
Bien que les filiales détenues par des entreprises ayant leur siège ailleurs qu’au Nigéria puissent sans doute se procurer 
des devises plus aisément que les entreprises à capital local, la dégradation conjoncturelle et la diminution de la de-
mande du pays d’accueil a des retombées négatives sur l’activité des filiales locales et, par ricochet, sur les risques en-
courus par leurs maisons mères.

D’un autre côté, du point de vue des entreprises nigérianes ayant des filiales dans d’autres pays d’Afrique 
subsaharienne qui connaissent des épisodes de forte croissance (tels que beaucoup des pays de la Communauté 
d’Afrique de l’Est pauvres en ressources naturelles : Kenya, Tanzanie et Rwanda) grâce à une forte demande interne, 
ces investissements transfrontaliers peuvent compenser une partie de la chute de leurs bénéfices liés à leurs activités au 
Nigéria.

 

Graphique 1.2.2.  Afrique subsaharienne : résultats financiers des filiales
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Graphique 1.2.3.  Pays d’Afrique subsaharienne exportateurs de ressources naturelles : résultats financiers des filiales 
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Encadré 1.3.  Comment encourager l’investissement privé en Afrique subsaharienne

L’Afrique subsaharienne affichait le ratio investissement privé/PIB le 
plus élevé parmi les pays émergents et les pays en développement dans 
les années 90, mais il a chuté au cours des deux décennies suivantes 
(graphique 1.3.1). Tandis qu’en Asie, ce ratio est passé de 17 % du 
PIB dans les années 90 à 24 % en 2011–16, et a légèrement aug-
menté dans les autres régions, celui de l’Afrique subsaharienne est 
tombé de 20 % à 17 %, dans un contexte d’augmentation des inves-
tissements du secteur public pour combler les déficits d’infrastruc-
tures. Cette évolution amène à se demander si les investissements 
publics évincent l’investissement privé en Afrique subsaharienne.

Dans le droit fil des travaux de Servén (2003) et de Cavallo et Daude 
(2011), et pour un échantillon de pays émergents et de pays en dé-
veloppement, le ratio investissement privé/PIB est modélisé en tant 
que fonction de ses propres valeurs décalées (compte tenu de la forte 
persistance de la série), du ratio investissement public/PIB décalé, du 
prix relatif de l’investissement par rapport aux biens de consommation 
(pour capter les distorsions dans l’économie), de la volatilité du taux de 
change (comme indicateur de stabilité macroéconomique) et du ratio 
crédit au secteur privé/PIB (pour capter le financement disponible).

Les résultats confirment une association négative entre les ratios d’in-
vestissement privé et public dans les pays émergents et les pays en dé-
veloppement, signe d’un phénomène d’éviction, mais une association 
positive avec le niveau du crédit au secteur privé (tableau 1.3.1, co-
lonne 1)1. Le même exercice, effectué sur un échantillon limité aux 
pays d’Afrique subsaharienne, donne des résultats comparables.

Cependant, l’effet d’éviction de l’investissement privé par l’investis-
sement public peut être atténué lorsque plus de ressources sont dis-
ponibles pour financer les dépenses publiques — hypothèse testée en 
estimant les effets de l’interaction de l’investissement public avec la 
mobilisation des recettes et l’ouverture commerciale sur l’investisse-
ment privé. Il en résulte effectivement qu’une mobilisation accrue des 
recettes et une meilleure intégration internationale, représentée ici par 
l’ouverture commerciale, peut atténuer l’effet d’éviction de l’inves-
tissement public sur l’investissement privé (tableau 1.3.1, colonnes 1 
et 2). Dans l’échantillon, une hausse du ratio recettes publiques/PIB 
du premier quartile (25 % de la distribution) au troisième quartile 
(75 % de la distribution) produit une réduction de 0,3 point de l’effet 
d’éviction de l’investissement public sur l’investissement privé, dans 
la mesure où elle fait diminuer le besoin d’emprunt de l’État sur le 
marché intérieur. De même, l’effet d’éviction diminue de 0,1 point si 
le pays a recours à un vivier plus vaste de ressources financières et ac-
croît ses débouchés commerciaux à l’exportation.

Cet encadré a été préparé par Francisco Arizala, Jesus Gonzalez-Garcia et Jiayi Zhang.
1La méthode des moments généralisés (MMG) corrige les effets potentiels d’endogénéité.
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Graphique 1.3.1.  Pays émergents et en développement : 
investissement privé

Tableau 1.3.1.  Pays émergents et en développement : 
investissement privé

Sources : calculs des auteurs.
Note : effets fixes temporels inclus. Statistique z entre 
parenthèses. *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1; GIRP = Guide 
international du risque-pays.

(1) (2)

0,658*** 0,747***
-6,888 -9,705

–0,664** –0,486***
(–2,531) (–2,790)
–0,638 –0,051

(–1,133) (–0,099)
0,873** 0,321
-2,355 -1,4
0,165 0,168
-0,994 -0,757
0,048 0,27
-0,287 -1,453
–0,095

(–1,420)
0,017**
-2,37

0,023
-1,268
0,003*
-1,674

Constante –11,933 5,093
(–0,447) -0,449

Observations 1.083 1.178
Nombre de pays 62 62
R au carré ajusté 0,477 0,866
Hansen 0,896 0,997
Instruments 78 80

Recettes des admistrations publiques, 
en % du PIB
(Investissement public x recettes 
publiques)
Ouverture commerciale
en % du PIB
(Investissement public x ouverture 
commerciale)

Log de la volatilité du taux 
de change réel
Stabilité gouvernementale, GIRP

Investissement privé réel 
en % du PIB (t –1)
Investissement public réel 
en % du PIB (t–1)
Log du prix relatif de l'investissement

Log du crédit au secteur privé, 
en % du PIB
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Encadré 1.4.  Renforcement des systèmes de protection sociale

Le renforcement de la protection sociale n’est pas incompatible avec l’assainissement des finances publiques, mais il faut à tout 
le moins que les dépenses sociales atténuent les coûts sociaux de l’assainissement budgétaire. En supprimant les dépenses régres-
sives et en améliorant l’efficacité des programmes progressifs, il est possible de dégager la marge de manœuvre nécessaire pour 
développer des programmes sociaux visant à couvrir une plus grande partie des ménages pauvres. 

La croissance vigoureuse de l’Afrique subsaharienne au cours des vingt dernières années a coïncidé avec l’amélioration 
de plusieurs indicateurs du développement humain (graphique 1.4.1). Il y a eu des progrès sur le plan de la santé, dont 
témoigne la diminution de la mortalité infantile et du taux de décès des mères. Les taux de scolarisation ont augmenté 
et les taux de pauvreté ont chuté. Cependant, le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté a augmenté.

Systèmes de protection sociale à géométrie variable 

Le montant des dépenses publiques affecté à la protec-
tion sociale, c’est-à-dire à l’ensemble des programmes de 
transfert non contributifs en faveur des personnes pauvres 
ou vulnérables, pour répondre à leurs besoins de consom-
mation élémentaires, amortir l’impact des chocs et in-
vestir dans le capital humain et les capacités productives, 
varie considérablement dans la région (Beegle, Coudouel 
et Monsalve, 2017; Banque mondiale, 2012). Entre 2012 
et 2016, les dépenses publiques consacrées à la protec-
tion sociale se situaient entre moins de ½ % du PIB en 
moyenne dans la plupart des pays exportateurs de pétrole 
et une moyenne d’environ 1½ % du PIB dans les autres 
pays (graphique 1.4.2, plage 1). Une grande partie des pro-
grammes visaient à assurer des services à certains groupes dé-
mographiques, en particulier les enfants, par exemple avec 
des repas scolaires (Botswana, Lesotho, Malawi, Nigéria et 
Zambie), les handicapés (Guinée Bissau, Namibie, Niger, 
Swaziland), ou les personnes âgées (Kenya, Mozambique, 
Maurice et Nigéria) (graphique 1.4.2, plage 2). Du fait des 
différences de conception, le taux de couverture des dis-
positifs de protection sociale varie selon le pays et est infé-
rieur à 20 % de la population pour l’ensemble de la région. 
Le montant des transferts (en pourcentage du seuil de pau-
vreté international de 1,90 dollar par jour en parité de pou-
voir d’achat en 2011) va de moins de 5 % (Ghana, Lesotho, 
Tanzanie et Zambie) à plus de 10 % dans les pays à revenu 
plus élevé (Afrique du Sud, Botswana et Namibie).

Graphique 1.4.1.  Afrique subsaharienne :  
indicateurs de développement
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Cet encadré a été préparé par Aline Coudouel et Emma Monsalve, toutes deux de la Banque mondiale, et par Monique Newiak.
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Des résultats variables 

L’impact des programmes de protection sociale sur les plus défavorisés est important, mais variable, selon le type d’inter-
vention, la partie de la population visée et la générosité du programme. Une récente méta-évaluation des programmes 
mis en œuvre en Afrique (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2017) souligne leur impact dans les domaines suivants :

•	 Équité. Les programmes ont un impact prononcé sur la consommation globale des ménages et leur consom-
mation alimentaire, surtout s’ils comportent des règles strictes permettant de cibler et de venir en aide aux 
plus démunis et s’ils prévoient des transferts à intervalles prévisibles et réguliers. Leur impact sur les taux de 
pauvreté (extrême) et leur action en profondeur dépendent du niveau de la pauvreté globale et de celui des 
transferts, car les programmes peuvent améliorer la consommation des plus défavorisés sans les hisser au-
dessus du seuil de pauvreté. 

•	 Opportunités. Les programmes peuvent avoir des effets sur les actifs productifs s’ils ont un objectif clairement 
défini et pourvu que les transferts soient plus élevés, effectués en un seul versement et accompagnés d’activités 
complémentaires. Ils peuvent promouvoir les investissements dans le capital humain, en particulier l’éduca-
tion primaire supérieure et le recours aux soins de santé.

•	 Résilience. Les programmes de protection sociale favorisent aussi l’augmentation de l’épargne et un moindre re-
cours aux stratégies d’adaptation pernicieuses, entraînant par exemple une réduction notable du travail des enfants. 

Encadré 1.4  (suite)
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Graphique 1.4.2.  Systèmes de protection sociale en Afrique subsaharienne

Source : Beegle, Coudouel et Monsalve (2017), à partir de la base de données ASPIRE.
Note : La période de référence est 2010–16, et seuls les programmes actifs sont pris en compte. Voir à la page 76 la liste des 
abréviations des pays.
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L’importance de la conception des programmes

Il n’y a pas de solution miracle pour la mise au point des dispositifs de protection sociale, mais les données actuelles 
montrent qu’il est essentiel d’élaborer et mettre en œuvre des mécanismes de ciblage efficaces; de fixer un montant ap-
proprié pour les transferts, qui doivent être prévisibles et réguliers; d’assurer la pérennité des programmes sur le long 
terme; de prévoir un ensemble d’activités complémentaires (alimentation à l’école); de tenir compte des contraintes par-
ticulières auxquelles sont exposés certains groupes (les jeunes et les femmes, par exemple) et d’améliorer l’accès à des ser-
vices de base de qualité. Les pays devraient s’efforcer de mettre en place un système de protection sociale composé de 
différentes sortes de dispositifs en fonction du profil démographique de pauvreté et de vulnérabilité, en respectant les 
priorités suivantes (Banque mondiale, 2012; Monchuk, 2014; Beegle, Coudouel et Monsalve, 2017) :

•	 Créer des synergies en tissant des liens entre les institutions et programmes existants, grâce par exemple à une 
plateforme institutionnelle commune et au partage d’instruments pour améliorer l’efficacité et la coordination 
des activités (notamment en créant des registres de services sociaux auxquels tous les programmes peuvent avoir 
accès et en mettant en place des systèmes de paiement efficaces).

•	 Développer le volet incitatif des programmes de protection sociale afin qu’ils ne servent pas seulement à subven-
tionner la consommation et à amortir l’impact des chocs auxquels ils sont confrontés, mais aussi à accroître le 
capital humain et la productivité des ménages et, plus généralement, leur résilience face aux chocs à venir (au 
moyen, par exemple, de transferts monétaires conditionnels en contrepartie de la scolarisation des enfants ou de 
l’adhésion à un programme de santé).

•	 Mettre en place des systèmes de riposte aux chocs pouvant être activés efficacement et rapidement aussitôt que le 
choc survient. Ces interventions peuvent prendre appui sur les programmes existants et les étoffer verticalement 
(ajustement temporaires des montants et de la fréquence) ou horizontalement (accroissement temporaire du 
nombre de bénéficiaires), déclencher de nouveaux programmes de durée limitée (s’appuyant, dans l’idéal, sur 
les systèmes administratifs des programmes permanents), ou modifier temporairement les priorités ou les objec-
tifs du programme. Il est possible d’accroître l’efficacité des interventions en réagissant plus rapidement à l’aide 
d’un ensemble d’instruments prédéfini et d’une stratégie de financement adaptée.

Financement progressif 

Il est possible de développer les réseaux de protection sociale 
pour les ajuster aux besoins en basculant d’un mode de finan-
cement régressif à un système progressif, complété par la mobi-
lisation de recettes et l’amélioration de l’efficacité des investisse-
ments publics. Par exemple, ce sont en général les ménages les 
plus aisés qui profitent le plus des subventions des carburants, 
alors que les 20 % les plus pauvres en reçoivent moins de 15 % 
dans le cas du pétrole lampant, alors même que ce carburant 
est le plus utilisé par les couches les plus pauvres de la popula-
tion (3 % dans le cas du gaz de pétrole liquéfié et de l’essence) 
(graphique 1.4.3). C’est de ce fait une façon très inefficace 
d’accroître la consommation des ménages les plus défavorisés. 
Pour l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, le coût d’attribu-
tion d’une subvention non ciblée de l’essence pour un montant 
de 1 dollar aux 40 % des ménages les plus pauvres revient au 
total à 23 dollars (Coady, Flamini et Sears, 2015).

Graphique 1.4.3.  Afrique subsaharienne :  
partage des bénéfices des subventions
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Après avoir connu une forte croissance pendant près 
d’une vingtaine d’années, l’activité économique s’est 
dans l’ensemble brutalement ralentie en Afrique 
subsaharienne, dans le contexte d’une baisse des 
cours des produits de base, d’une détérioration de 
la conjoncture mondiale et, dans le cas des pays les 
plus durement touchés, d’une réaction tardive des 
pouvoirs publics (chapitre 1). La réalité est toutefois 
plus complexe que cela, puisque la situation varie 
considérablement d’un pays à l’autre. Dans ces 
conditions, deux questions connexes se posent : 
comment peut-on ranimer la croissance dans les 
pays les plus durement touchés? Et comment 
peut-on la pérenniser dans ceux où elle est encore 
soutenue?

Le présent chapitre tente de répondre à ces questions 
en examinant l’évolution de la croissance dans les 
pays d’Afrique subsaharienne à travers le prisme de 
ses points de retournement et des périodes de crois-
sance durable en s’appuyant sur un échantillon de 
données couvrant la période 1950–20161. À cette fin, 
le chapitre s’ouvre par l’exposé des faits stylisés sur les 
points de retournement de la croissance — définis ici 
comme les accélérations de la croissance, ou ruptures 
à la hausse, et ses ralentissements, ou ruptures à la 
baisse — et les épisodes de croissance continue dans 
l’ensemble de la région et par rapport au reste du 
monde. Il examine ensuite les changements survenus 
dans l’environnement extérieur et intérieur (y 
compris les politiques suivies) qui ont coïncidé avec 
des points de retournement en Afrique subsaharienne 
avant de chercher à déterminer comment certains 
épisodes d’accélération de la croissance se muent en 
périodes de croissance durable et ce qui influe sur la 
durée de ces épisodes2. 

Ce chapitre a été rédigé par une équipe dirigée par Charalambos 
Tsangarides et composée de Francisco Arizala, Jesus Gonzalez-
Garcia, Tim Willems et Mustafa Yenice. 
1Après de très nombreux travaux consacrés à l’évolution moyenne 
de la croissance au niveau international, l’attention s’est portée 
sur l’analyse de la fréquence et de la durée des épisodes de crois-
sance. Voir, par exemple, Hausmann, Pritchett et Rodrik (2005), 
Hausmann, Rodriguez et Wagner (2006), Jerzmanowski (2006), 
Aizenman et Spiegel (2007), Jones et Olken (2008), Berg, Ostry 
et Zettelmeyer (2012) et Tsangarides (2012).
2Ce qui est associé aux points de retournement de la croissance 
n’étant pas nécessairement ce qui soutient la croissance, nous exa-
minons ces deux aspects séparément.

Le chapitre se termine par l’énoncé de recomman-
dations pratiques pour la relance et le soutien de la 
croissance dans les pays d’Afrique subsaharienne, sur 
la base des constatations effectuées. 

Ces constatations sont essentiellement les suivantes :

•	 De nombreuses ruptures de croissance ont été 
observées en Afrique subsaharienne, mais elles 
ont beaucoup varié au fil du temps. Avant 
l’année 2000, les ruptures à la hausse et à la baisse 
ont été fréquentes dans la région, ce qui semble 
indiquer que la croissance se caractérisait par une 
oscillation entre expansion et contraction. La ré-
gion connaît un peu moins de ruptures à la baisse 
depuis l’année 20003.

•	 Les périodes de croissance continue sont aussi 
fréquentes en Afrique subsaharienne — aussi 
bien dans les pays riches que dans les pays 
pauvres en ressources naturelles — et elles le sont 
davantage depuis une quinzaine d’années. Elles 
ont toutefois eu tendance à être plus courtes dans 
cette région qu’ailleurs. Elles se caractérisent en 
outre généralement par des variations de crois-
sance plus fortes avant, pendant et après leur sur-
venue : elles partent d’un point de départ moins 
favorable et se terminent généralement par un 
«atterrissage» plus difficile qu’ailleurs — une ob-
servation qui reste valable même quand on tient 
compte des conflits armés et politiques.

•	 Les accélérations de croissance sont généralement 
associées à une amélioration de la situation à l’ex-
térieur, un accroissement de l’investissement, une 
plus grande ouverture commerciale, un meilleur 
équilibre budgétaire et une diversification éco-
nomique plus poussée, alors que des évolutions 
inverses sont associées à des ralentissements de 
croissance. Certains facteurs semblent cepen-
dant jouer de façon asymétrique. Les ruptures à 
la hausse se caractérisent le plus souvent par une 
baisse de l’inflation, un accroissement des recettes 
budgétaires et de l’investissement direct étranger, 

3Telle qu’elle a été conçue, la méthode empirique utilisée pour repérer 
les ruptures oblige à choisir un nombre minimum d’années entre les 
ruptures, que nous fixons à cinq. De ce fait, alors que notre analyse 
couvre la période 1950–2016, on ne peut déceler de ruptures que 
jusqu’en 2011 (voir aussi Berg, Ostry et Zettelmeyer, 2012). 

2.  Faire redémarrer la croissance en Afrique subsaharienne
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une amélioration du cadre institutionnel et des 
indicateurs sociaux, et une réduction des inéga-
lités. De leur côté, les ruptures à la baisse coïn-
cident plus fréquemment avec un accroissement 
des dépenses publiques, des ratios d’endettement 
et des flux d’aide ainsi qu’avec une surévaluation 
des taux de change. Ces constatations suggèrent 
que ce qui est lié aux accélérations de croissance 
peut différer de ce que l’on observe quand la 
croissance est au point mort, posant ainsi un en-
semble de défis différent quant aux possibilités 
d’action pour les pouvoirs publics.

•	 Il est difficile de passer d’un retournement de ten-
dance à une période de croissance durable, et il 
faut souvent déployer des efforts allant au-delà de 
ce qui est nécessaire pour déclencher une rupture 
à la hausse de la croissance. En dehors de l’im-
portance d’une amélioration de l’environnement 
extérieur, des mesures macroéconomiques plus 
appropriées, en particulier, contribuent de façon 
non négligeable à allonger les périodes de crois-
sance. Les principaux facteurs qui jouent sont la 
cohérence des mesures macroéconomiques, que 
nous représentons ici par le niveau de l’inflation, 
une politique budgétaire saine reposant sur une 
réduction du ratio dette publique/PIB, une poli-
tique commerciale plus ouverte, des efforts visant à 
favoriser un accroissement du ratio investissement/
PIB et de meilleures politiques macrostructurelles 
se reflétant dans une diminution des distorsions de 
marché. Des institutions de meilleure qualité, la 
diversification économique et l’adoption de nou-
velles technologies permettent aussi de pérenniser 
les périodes de croissance dans la région. Chacun 
de ces facteurs ou chacune de ces politiques a un 
effet important sur la durée des périodes de crois-
sance. Une amélioration de 25 points de centile 
par rapport à la valeur médiane de chaque variable 
de politique économique dans la distribution (les 
autres variables restant constantes) allonge la durée 
de la période de croissance d’un à six ans.

•	 De tout temps, les périodes prolongées de crois-
sance ont nécessité la conjonction d’efforts sur 
plusieurs fronts macroéconomiques. Les implica-
tions du contexte actuel sont les suivantes pour 
l’action des pouvoirs publics :

�� Pour les pays faisant face à un ralentissement 
marqué de la croissance, le plus urgent est de 
préserver la stabilité macroéconomique en vue 

d’inverser la tendance et d’ouvrir une période 
de croissance durable. Cet objectif peut être 
atteint par un effort d’ajustement de l’action 
publique incluant la mise en œuvre d’une poli-
tique monétaire cohérente pour maîtriser l’in-
flation et d’une politique budgétaire saine pour 
stabiliser l’accroissement de la dette publique. 
Un environnement favorable à l’investisse-
ment, une plus grande ouverture aux échanges 
et un contexte politique plus stable peuvent 
aussi permettre à la croissance de se redresser.

�� Dans le cas des pays qui continuent d’enre-
gistrer une croissance économique rapide, ce 
sont les vulnérabilités potentielles qui doivent 
retenir l’attention. Beaucoup de ces pays de-
vraient notamment s’efforcer de reconstituer 
leurs marges de manœuvre et de freiner la 
hausse de leur dette publique en mobilisant 
leurs recettes fiscales pour financer une propor-
tion plus importante de leurs ambitieux projets 
d’infrastructure, tout en évitant la surchauffe.

�� Tous les pays doivent s’efforcer davantage 
de débloquer leur potentiel de croissance. Ils 
doivent pour cela faire avancer la diversifica-
tion de leurs activités économiques pour amé-
liorer leur résilience face aux chocs et créer 
de nouvelles sources de croissance, adopter 
plus largement de nouvelles technologies, re-
vigorer les réformes financières et renforcer 
les mesures macrostructurelles pour réduire 
les distorsions de marché et les risques asso-
ciés aux investissements et, enfin, améliorer le 
climat des affaires.

POINTS DE RETOURNEMENT 
ET PÉRIODES DE CROISSANCE 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE :  
FAITS STYLISÉS
Cette section commence par examiner l’évolution des 
points de retournement et des épisodes de croissance 
durable en Afrique subsaharienne depuis 1950. Les 
variations des taux de croissance moyens entre les 
pays ayant été influencées dans le passé par les fortes 
fluctuations des taux de croissance, il paraît justifié de 
s’intéresser aux ruptures de croissance. Mais, la fré-
quence des accélérations de la croissance économique 
étant assez constante dans l’ensemble des régions, 
il faut aussi voir au-delà de la durée des périodes de 
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croissance, car c’est probablement là que se trouve 
la raison des différences de taux de croissance, entre 
les pays ou les régions4. Le graphique 2.1 illustre les 
concepts de «ruptures à la hausse» et «ruptures à la 
baisse» de la croissance ainsi que les périodes de crois-
sance continue pour un pays de notre échantillon.

Points de retournement de la croissance
En suivant Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012), nous 
définissons les points de retournement structurels 
comme des ruptures dans la croissance économique 
divisées en ruptures à la hausse (périodes de croissance 
plus forte qu’avant ou d’accélération de la crois-
sance) et ruptures à la baisse (périodes de croissance 
plus faible qu’avant ou de ralentissement de la 
croissance) en utilisant une variante de la méthode 
adoptée par Bai et Perron (1998) (voir l’annexe 2.1 
pour plus de détails). Nous constatons que les 
ruptures à la hausse et les ruptures à la baisse sont 
fréquentes dans le monde, mais qu’elles varient forte-
ment dans le temps et selon les niveaux de revenu. 

De nombreuses ruptures de croissance  
en Afrique subsaharienne …
La grande majorité des points de retournement 
de la croissance a été observée dans les pays en 
développement sur la période 1950–2016, avec une 
concentration des ruptures à la hausse et à la baisse en 
Afrique subsaharienne (graphiques 2.2a et 2.2b)5. En 
divisant la période en quatre sous-périodes de durée 
à peu près égale, nous constatons que, globalement, 

4Voir Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012). En outre, l’examen des 
points de retournement et des périodes de croissance durable 
permet d’éviter nombre des écueils des régressions internatio-
nales de la croissance qui essaient d’expliquer l’évolution de la 
croissance moyenne dans les pays en développement et dans les-
quelles la moyenne ne permet généralement pas de distinguer les 
périodes d’instabilité résultant de hausses et de baisses brutales de 
la croissance, alors que les profils d’évolution ascendants des pays 
industriels sont sans à-coups (Pritchett, 2000).
5L’Afrique subsaharienne a été le théâtre de conflits armés et poli-
tiques au fil des ans, mais leur fréquence a notablement diminué 
au cours des dernières décennies. En utilisant un indicateur des 
conflits «graves» du programme Uppsala sur les données relatives 
aux conflits, nous constatons que la grande majorité des ruptures 
de croissance dans la région ne se sont pas produites au moment 
des conflits, mais qu’elles sont parfois survenues un an ou deux 
après leur déclenchement ou leur fin, comme cela a été le cas pour 
les ruptures de croissance à la baisse observées au Mozambique 
(1981) et en Sierra Leone (1994), et certaines ruptures à la hausse 
constatées en Angola aux alentours de 2000–01, au Mozambique 
entre 1993 et 1995 environ, en Ouganda après 1989, au Tchad en 
1980 et au Zimbabwe en 1979. Comme nous le verrons plus loin, 
les années de conflit n’affectent pas les résultats dans ce chapitre, y 
compris ceux de l’analyse de régression multivariée.

Graphique 2.1.  Ruptures à la hausse, ruptures à la baisse  
et épisodes de croissance continue du PIB par habitant

Source : calculs des auteurs à partir des données de la version 9.0 des 
Penn World Tables.
Note : Le PIB par habitant est mesuré en parité de pouvoir d’achat 
(PPA). Un épisode de croissance complet désigne un épisode qui 
commence par une rupture à la hausse, suivie d’un taux de croissance 
moyen par habitant d’au moins 2 % et se termine par une rupture à la 
baisse, tandis qu’un épisode de croissance incomplet commence par 
une rupture à la hausse et s’achève avec la fin de l’échantillon.
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Graphique 2.2.a.  Échantillon de groupes de pays :  
ruptures à la hausse de la croissance, 1950–2016

Source : calculs des auteurs.
Note : AfSS = Afrique subsaharienne; DEV ALC = pays en 
développement d’Amérique latine et des Caraïbes; DEV Asie = pays 
en développement d’Asie; DEV MOAN = pays en développement du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord.
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25 % environ de l’ensemble des ruptures à la hausse 
et à la baisse discernées concernent l’Afrique subsaha-
rienne, ce qui correspond plus ou moins à la part de 
l’échantillon que les pays de cette région représentent 
(28 % environ)6.

Sur la période 1950–99, la croissance dans la région 
s’est caractérisée par une forte instabilité et de 
fréquentes oscillations entre des périodes d’expansion 
et de contraction : les ruptures à la hausse ont été 
surtout fréquentes entre 1985 et 1999, alors que 
la plupart des ruptures à la baisse sont survenues 
entre 1970 et 1984. Ce schéma semble toutefois 
s’être modifié au cours des 15 dernières années. À 
la différence des autres pays en développement de 
l’échantillon, les pays d’Afrique subsaharienne ont 
connu une croissance moins instable et moins de 
ruptures à la baisse sur la période 2000–16, tout en 
enregistrant à peu près le même nombre de ruptures 
à la hausse. Cela semble indiquer qu’au début du 
nouveau millénaire, la région est passée d’une ten-
dance à une forte instabilité de la croissance, avec de 
fréquentes oscillations entre des périodes d’expansion 
et de contraction, à un schéma un peu plus régulier 
de hausses de la croissance.

... mais aussi des fluctuations plus brutales 
Les pays de la région ont néanmoins tendance à voir 
leur croissance fluctuer fortement entre les ruptures 
à la hausse et à la baisse et donc à subir des ruptures 
importantes qui sont le signe d’une forte instabilité 
(graphique 2.3). Dans l’ensemble, la croissance 
par habitant a augmenté de 10 points en Afrique 
subsaharienne pendant les périodes de rupture à la 
hausse. C’est la rupture la plus importante constatée 
parmi tous les groupes de pays examinés, la rupture 
atteignant 7 % dans les autres pays émergents et en 
développement. Les fluctuations de la croissance 
sont aussi marquées dans les pays de la région après 
une rupture à la baisse, autant que dans les pays en 

6Les pays en développement d’Amérique latine et des Caraïbes re-
présentent 16 % des pays de l’échantillon et ont connu 19 % en-
viron des ruptures de croissance à la hausse et à la baisse; les pays 
en développement du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord re-
présentent 13 % des pays de l’échantillon et ont enregistré 16 % 
environ des ruptures à la hausse et à la baisse, tandis que les pays 
en développement d’Asie constituent 9 % des pays de l’échan-
tillon et ont subi environ 13 % des ruptures à la hausse et 8 % 
des ruptures à la baisse. De même, la part des pays émergents 
dans l’ensemble des ruptures de croissance correspond à peu près 
à leur part dans l’échantillon. En revanche, les pays avancés, qui 
représentent 21 % des pays de l’échantillon, ont connu 13 % des 
ruptures à la hausse et 18 % de celles à la baisse. 

développement du Moyen-Orient, d’Afrique du 
Nord et d’Asie, mais nettement moins que dans les 
pays émergents. Ces fluctuations importantes sont ré-
vélatrices de profils de croissance en accordéon, plus 
fréquents qu’ailleurs, qui ont un effet préjudiciable 
sur l’évolution de l’investissement et se traduisent par 
de fortes variations dans les conditions de vie.

Les périodes de croissance à partir  
des points de retournement
Nous venons de voir que les pays de la région ont 
réussi à lancer la croissance, mais que celle-ci y est aussi 
plus instable. Nous allons maintenant analyser les 
épisodes de croissance durable, c’est-à-dire les périodes 
de croissance pendant lesquelles la croissance a persisté 
après une rupture à la hausse. Comme Berg, Ostry 
et Zettelmeyer (2012), nous définissons une période 
de croissance complète comme une période de temps 
qui commence par une rupture à la hausse, est suivie 
par un taux de croissance moyen par habitant d’au 
moins 2 % et se termine par une rupture à la baisse (et 
un taux de croissance par habitant de moins de 2 %)7. 
Certaines périodes de croissance pouvant être en 
cours à la fin de la période couverte par l’échantillon, 
nous définissons de la même façon une période de 
7Le taux de croissance du PIB par habitant de 2 % est considéré 
comme un taux raisonnable pour les pays à faible revenu et les 
pays d’Afrique subsaharienne, et il a été utilisé dans les docu-
ments publiés dans ce domaine.

Graphique 2.3.   Échantillon de groupes de pays :  
variation médiane de la croissance annuelle par  
habitant durant les ruptures à la hausse et à la baisse 
(Points de pourcentage)

-15

-10

-5

0

5

10

15

Af
SS

DE
V 

MO
AN

Ém
er

ge
nts

DE
V 

As
ie

DE
V 

AL
C

Av
an

cé
s

Va
ria

tio
n m

éd
ian

e d
u t

au
x d

e c
ro

iss
an

ce Ruptures à la hausse
Ruptures à la baisse

Source : calculs des auteurs.
Note : Les barres verticales indiquent la différence médiane de la 
croissance par habitant après la rupture (et avant la suivante) moins  
la croissance par habitant avant la rupture (et après la précédente). 
AfSS = Afrique subsaharienne; DEV ALC = pays en développement 
d’Amérique latine et des Caraïbes; DEV Asie = pays en développement 
d’Asie; DEV MOAN = pays en développement du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord.



2.  FAIRE REDÉMARRER LA CROISSANCE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

33

croissance incomplète ou en cours comme une période 
de croissance qui s’est poursuivie jusqu’en 2016, année 
qui marque la fin de la période couverte par l’échan-
tillon pour laquelle nous disposons de données. 

Notre analyse fait apparaître trois principales ten-
dances dans les périodes de croissance continue dans 
la région : interrompues par de fréquentes ruptures, 
elles sont plus courtes qu’ailleurs et se caractérisent 
par d’importantes fluctuations des taux de croissance.

De fréquentes périodes de croissance  
continue dans la région …
La région a enregistré 40 périodes de croissance 
entre 1950 et 2016 — soit environ 30 % de 
l’ensemble des périodes de croissance recensées 
sur la période couverte par l’échantillon — ce qui 
est légèrement supérieur à la place que les pays 
d’Afrique subsaharienne occupent dans l’échantillon 
(graphique 2.4). En outre, 25 de ces 40 périodes sont 
encore en cours, ce qui représente plus d’un tiers 
de toutes les périodes de croissance en cours dans 
l’échantillon — et témoigne de la croissance positive 
que la région a connue pendant les vingt dernières 
années, en dépit des difficultés récentes8.

Les périodes de croissance ont, en fait, été plus 
fréquentes après 1995, c’est-à-dire pendant les années 

8Étant donné le ralentissement de croissance que connaissent ac-
tuellement certains pays de la région, il est possible que certaines de 
ces périodes de croissance prennent fin pendant les années à venir. 

qui se sont caractérisées par une amélioration sensible 
de l’environnement macroéconomique et des affaires, 
une plus grande participation aux échanges avec 
le reste du monde, une hausse des cours moyens 
des produits de base et des conditions financières 
accommodantes au niveau mondial (graphique 2.5)9. 
Cette évolution a été observée dans l’ensemble de 
la région puisque plus des deux tiers des pays qui 
la composent ont bénéficié d’au moins dix ans de 
croissance ininterrompue, et les pays riches et les 
pays pauvres en ressources naturelles ont enregistré à 
peu près le même nombre de périodes de croissance 
(23 pour les premiers, 17 pour les seconds)10. Sur les 
périodes de croissance en cours, deux bénéficient à 
des pays exportateurs de pétrole, six à des pays riches 
9De plus, l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (ini-
tiative PPTE) dans la région a eu l’effet positif d’alléger la lourde 
charge qui bridait la croissance dans beaucoup de pays.
10La région, comme notre échantillon, compte 23 pays riches en 
ressources naturelles (dont 8 producteurs de pétrole) et 22 pays 
pauvres en ressources naturelles. Se reporter à la page 74 pour le 
tableau des groupes de pays.

Source : calculs des auteurs.

Graphique 2.5.  Épisodes de croissance continue en Afrique 
subsaharienne pendant les années 1960 à 1994 et 1995 à 2016

Graphique 2.4.   Échantillon de groupes de pays :  
épisodes de croissance continue, 1950–2016  
(Nombre et pourcentages)
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en ressources naturelles et dix-sept à des pays pauvres 
en ressources naturelles, ce qui souligne que la dyna-
mique de la croissance reste forte dans les pays qui 
n’ont pas été affectés négativement par la chute des 
cours des produits de base. En fait, la Côte d’Ivoire, 
l’Éthiopie, le Kenya, le Rwanda et la Tanzanie, qui 
d’après les prévisions devraient enregistrer un taux 
de croissance d’au moins 5 % en 2017, sont aussi en 
train de connaître une période de croissance. 

… mais plus courtes qu’ailleurs …
Si le bilan de la région en termes de périodes de crois-
sance est relativement positif, ces périodes ont tout 

de même été en général plus courtes qu’ailleurs. La 
durée médiane des périodes de croissance complètes 
dans la région a été de six ans (six ans pour les pays 
riches en ressources naturelles et cinq ans pour les 
pays pauvres en ressources naturelles) contre dix ans 
pour les autres pays en développement et huit ans 
pour les pays émergents (graphique 2.6). 

Non seulement les périodes de croissance continue 
ont de plus fortes chances d’être plus courtes dans la 
région, mais il y a aussi moins de périodes de crois-
sance complète qui durent plus longtemps. En effet, 
une sur trois seulement des périodes de croissance 
continue observées dans la région dure au moins 
dix ans, contre plus d’une sur deux dans le reste 
du monde en développement et environ 80 % des 
périodes dans les pays industrialisés.

… avec d’importantes variations de la croissance 
avant, pendant et après les périodes de croissance
En outre, sur la base des périodes de croissance com-
plètes figurant dans l’échantillon et conformément à 
l’observation, faite plus tôt, d’une accentuation des 
fluctuations de la croissance au moment des ruptures 
à la hausse et à la baisse, les périodes de croissance 
se caractérisent dans l’ensemble en Afrique subsaha-
rienne par des variations de taux plus marquées avant, 
pendant et après leur survenue (graphique 2.7). 
Globalement, les périodes de croissance dans la 
région ont un moins bon départ et se terminent 
généralement par un «atterrissage difficile», voire un 
effondrement — alors que, dans le reste du monde, 
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Graphique 2.7.  Échantillon de pays : taux de croissance annuel médian par habitant avant, pendant et après les épisodes de croissance complets 
(Points de pourcentage)

Source : calculs des auteurs.
Note : «Avant» désigne la croissance par habitant avant le début de l’épisode de croissance et après la rupture précédente; «pendant» correspond 
à la croissance par habitant pendant l’épisode de croissance; «après» couvre la croissance par habitant après la fin de l’épisode et avant la rupture 
suivante. AfSS = Afrique subsaharienne; DEV ALC = pays en développement d’Amérique latine et des Caraïbes; DEV Asie = pays en développement 
d’Asie; DEV MOAN = pays en développement du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord.

Graphique 2.6.   Échantillon de groupes de pays :  
durée moyenne des épisodes de croissance complets, 1950–2016
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elles se caractérisent à la fois par des démarrages et 
des atterrissages plus en douceur. De fait, alors que 
c’est en Afrique subsaharienne qu’est observé le taux 
de croissance annuel médian le plus élevé, il y passe 
de –4 % avant le début d’une période de croissance 
à 9 % pendant son déroulement, avant de retomber 
aux alentours de –4 % après son achèvement11.

Les résultats ne semblent pas influencés par les 
périodes de conflit relativement plus fréquentes 
dans la région pendant les années considérées. Plus 
précisément, lorsqu’on exclut les pays en proie à 
un conflit, les taux de croissance annuels médians 
se maintiennent aux alentours de –4 % avant les 
périodes de croissance, grimpent à environ 8 % 
pendant leur déroulement et redeviennent négatifs 
à –6 % après leur achèvement, ce qui correspond 
aux schémas observés par Berg, Ostry et Zettelmeyer 
(2012) et Tsangarides (2012)12.

Il ressort de ces constatations — plus courtes 
périodes de croissance et plus fortes variations de 
celle-ci — que les pays de la région ont du mal à 
susciter et à maintenir la croissance sur de longues 
périodes. Nous allons maintenant essayer de déter-
miner les facteurs qui coïncident éventuellement 
avec les ruptures de croissance à la hausse, puis ceux 
qui peuvent influer sur la durée des périodes de 
croissance.

QUE SE PASSE-T-IL AUTOUR 
DES POINTS DE RETOURNEMENT 
DE LA CROISSANCE?
En utilisant les points de retournement définis plus 
haut, nous allons examiner ce qui se produit dans les 
pays qui passent d’une période de croissance forte à 
une période de croissance faible (voire de croissance 
négative). Pour cela, nous considérons l’évolution 

11Les variations de la croissance après l’achèvement des périodes 
de croissance sont encore plus marquées quand on considère les 
taux de croissance annuels moyens : ils tombent en Afrique sub-
saharienne (de près de 10 % pendant les périodes de croissance) 
à –6 %, contre –1 % dans les autres pays en développement 
et –2 % dans les pays émergents.
12Pour nous assurer de la robustesse de nos résultats, nous avons 
aussi cherché à déterminer si les catastrophes naturelles, les épidé-
mies ou les allégements de dette accordés dans le cadre l’initiative 
PPTE coïncidaient avec des points de rupture dans la croissance 
ou le début ou la fin de périodes de croissance. Il ne semble pas, 
d’après nos observations, que ces trois facteurs soient systémati-
quement liés à des ruptures ou à des périodes de croissance.

de variables représentatives de l’environnement 
extérieur, des politiques macroéconomiques, des 
particularités structurelles et des caractéristiques poli-
tiques et institutionnelles au moment des ruptures de 
croissance (voir l’annexe 2.2 pour la liste des variables 
et leurs sources)13. Cette analyse n’essaie pas de déter-
miner ce qui a provoqué les points de retournement, 
pas plus qu’elle ne tient compte d’autres facteurs 
qui peuvent aussi avoir influé sur leur survenue. Son 
objectif est, plutôt, de déceler les régularités observées 
au fil du temps.

Facteurs exogènes
Les points de retournement de la croissance coïncident 
avec des changements notables dans des facteurs exo-
gènes cruciaux (graphique 2.8). Plus précisément :

•	 Les ruptures à la hausse de la croissance dans la 
région coïncident en général avec une améliora-
tion des termes de l’échange des pays concernés 
tandis que les ruptures à la baisse d’ampleur 
comparable coïncident avec leur détérioration 
(comme l’a confirmé un test statistique de symé-
trie entre les ruptures à la hausse et à la baisse). Le 
rôle joué par l’évolution des termes de l’échange 
a été particulièrement important dans les pays ex-
portateurs de produits de base; par exemple, leur 
détérioration survenue après la crise financière 
mondiale a coïncidé avec une rupture à la baisse 
au Nigéria en 2010 et en Guinée équatoriale et 
dans la République du Congo en 2011. Un ren-
forcement de la croissance chez les partenaires 
commerciaux est aussi nettement associé à des 
ruptures de croissance à la hausse (n’apparaît pas 
dans le graphique).

•	 Les ruptures à la hausse sont liées, en Afrique 
subsaharienne, à un assouplissement des condi-
tions de financement au niveau mondial, illustré 
par la baisse moyenne d’environ 2,5 points du 
taux des fonds fédéraux américains observée au 
début des années 2010. Il n’y a toutefois pas de 
lien significatif entre l’évolution de ce taux et les 
ruptures à la baisse.

13Nous suivons l’approche adoptée par Jones et Olken (2008). 
Nous indiquons, pour chaque variable testée, la variation de sa 
valeur moyenne observée au moment d’une rupture de crois-
sance, et nous déterminons si elle est statistiquement significative. 
Nous vérifions également, à l’aide d’un «test de symétrie», si les 
variations sont d’ampleur comparable, en termes absolus, dans 
les cas de rupture à la hausse et de ruptures à la baisse. Voir l’an-
nexe 2.1 pour plus de détails.
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•	 À la différence de ce qui se passe dans les pays 
émergents et les pays en développement, les rup-
tures de croissance dans la région ne sont pas as-
sociées de manière significative aux variations des 
cours du pétrole. Cela tient très probablement au 
fait que l’Afrique subsaharienne inclut à la fois 
des pays exportateurs et des pays importateurs de 
pétrole, deux groupes de pays pour lesquels l’effet 
des cours du pétrole sur les ruptures de croissance 
s’exerce dans des sens opposés14.

Indicateurs macroéconomiques
Nous allons maintenant nous intéresser au contexte 
macroéconomique intérieur et aux variations de plu-
sieurs de ses variables qui influent généralement de 
manière significative sur la nature des changements 
observés entre les périodes de croissance forte ou de 
croissance faible (graphique 2.9). Plus précisément :

•	 Les ruptures de croissance à la hausse en Afrique 
subsaharienne coïncident avec une baisse de l’infla-
tion, un accroissement notable de l’investissement, 
une plus grande ouverture aux échanges et de plus 
importantes entrées nettes d’investissement direct 
étranger ainsi qu’une augmentation du ratio crédit 
au secteur privé/PIB (qui ne figure pas dans le gra-
phique). Les ruptures de croissance à la hausse ont 
été associées à un accroissement de l’investissement 

14Dans les autres pays émergents et en développement, les ruptures 
de croissance à la hausse sont associées à la montée des cours du 
pétrole — du fait probablement que ce groupe de pays bénéficie 
d’une plus forte croissance au niveau mondial — et à une plus forte 
croissance chez les partenaires commerciaux, alors que les ruptures 
à la baisse coïncident avec une chute des cours du pétrole.

notamment en Zambie en 1999 et en Guinée 
équatoriale en 1994. De même, les efforts fruc-
tueux entrepris en Ouganda en 1993–94 et dans 
la République démocratique du Congo après 2009 
pour freiner l’inflation ont coïncidé avec des rup-
tures à la hausse. Une augmentation de l’investis-
sement direct étranger a également été observée 
au moment d’une rupture à la hausse dans la 
République démocratique du Congo en 2009, 
en Zambie en 1999 et à São Tomé-et-Príncipe 
en 1995. 

•	 Des changements importants sont aussi géné-
ralement observés dans les variables budgétaires 
au moment des ruptures de croissance, mais ils 
diffèrent selon qu’il s’agit de ruptures à la hausse 
ou à la baisse. Les ruptures à la hausse s’accom-
pagnent d’un accroissement des recettes publiques 
et d’une amélioration des soldes budgétaires — re-
flétant probablement l’effet sur les résultats bud-
gétaires des meilleures performances en matière 
de croissance et des mesures visant à mobiliser 
les recettes — alors que les ruptures à la baisse 
coïncident avec un accroissement des ratios d’en-
dettement15. Par exemple, les ruptures à la hausse 
en Éthiopie en 2003, en Angola en 2000–01 et 
au Rwanda et en Tanzanie en 1994 ont coïncidé 
avec une amélioration des soldes budgétaires. 
Inversement, d’importants accroissements du ratio 
dette/PIB ont été enregistrés en Afrique subsaha-
rienne pendant les périodes de ralentissement de 

15On observe des résultats comparables pour la dette extérieure et 
la dette publique totale, qui ne figurent pas dans le graphique.

Graphique 2.8.  Évolution des variables représentatives des chocs extérieurs associée aux ruptures de croissance 
(Points de pourcentage)
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l’activité. Fait intéressant, les flux d’aide vers la 
région augmentent aussi notablement pendant les 
ruptures à la baisse, ce qui suggère une forte réac-
tion internationale pour venir en aide aux pays qui 
traversent une période difficile.

•	 Enfin, l’évolution des taux de change montre des 
associations intéressantes avec les ruptures de crois-
sance en Afrique subsaharienne. Les ruptures à la 
baisse sont en général associées à des régimes de 
change plus flexibles du fait, peut-être, que face à 
un ralentissement de la croissance, les pays auto-
risent une plus grande flexibilité du taux de change 
pour faire de celui-ci un outil d’ajustement. 

Institutions, indicateurs sociaux  
et mutations structurelles

Le dernier ensemble de facteurs couvre les facteurs 
institutionnels et sociaux, la productivité et les 
caractéristiques structurelles de l’économie. Bien 
qu’il s’agisse de variables qui évoluent lentement, il 
est possible de distinguer des tendances intéressantes. 
Plus précisément :

•	 Les ruptures de croissance à la hausse coïn-
cident, dans la région, avec des améliorations 
dans l’environnement institutionnel telles qu’une 

diminution des risques politiques et des conflits 
internes et un meilleur respect de la loi et de 
l’ordre public (graphique 2.10). Elles vont aussi 
de pair en général avec un recul sensible des 
inégalités16.

•	 Des améliorations dans les facteurs structurels 
sont aussi associées aux ruptures de croissance à 
la hausse, tandis que les ruptures à la baisse coïn-
cident généralement avec leur détérioration (gra-
phique 2.11). On constate, en particulier, que 
les ruptures à la hausse coïncident avec un net 
accroissement du taux de croissance de la pro-
ductivité totale des facteurs — ce qui implique 
que les ressources sont utilisées de manière plus 
efficiente ou plus intensément pendant ces pé-
riodes de croissance rapide — alors que c’est l’in-
verse qui se produit pour les ruptures à la baisse. 
On constate en outre, pendant ces dernières, un 
ralentissement de l’adoption de nouvelles techno-
logies sous forme notamment d’une progression 
plus hésitante des abonnements de téléphonie.

16Les risques politiques et les conflits ont généralement tendance 
à diminuer, ce qui explique en partie pourquoi l’environnement 
institutionnel s’améliore de façon générale, que les ruptures de 
croissance soient à la hausse ou à la baisse. Mais, comme le montre 
le graphique, c’est uniquement dans le cas de ruptures à la hausse 
que l’on observe une amélioration notable dans ce domaine.

Graphique 2.9.  Évolution des variables macroéconomiques associée aux ruptures de croissance 
(Points de pourcentage)

***

***

**

***

**

***

***

*

+

++

++

-2,5 0,0 2,5 5,0

Inflation

Ratio investissement/PIB

Ouverture commerciale/PIB²

Investissement direct étranger/PIB

Recettes publiques/PIB

Solde budgétaire global/PIB²

Dette extérieure/PIB¹

Aide/PIB²

Régime de change (de facto)

Variation lors des ruptures à la baisse

1. Afrique subsaharienne
***

***

***

***

***

*

**

**

**

***

***

+++

+++

++

+

+++

-2,5 0,0 2,5 5,0
Variation lors des ruptures à la hausse

2. Pays émergents et en développement

Source : calculs des auteurs.
¹Variations divisées par 10. 
²Variations divisées par 5.
Note : *, ** et *** indiquent que les variations des moyennes sont significatives aux niveaux de 10, 5 et 1 %. +, ++ et +++ indiquent que l’ampleur absolue des 
variations des moyennes entre les ruptures à la hausse et les ruptures à la baisse est significativement différente aux niveaux de 10, 5 et 1 %. La variable du 
régime de taux de change repose sur les précisions apportées à la base de données du Rapport annuel du FMI sur les régimes et les restrictions de change 
(Annual Report on Exchange Arrangements and Exchange Restrictions Database); les valeurs augmentent avec le degré de flexibilité.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

38

ANALYSE DE LA DURÉE DES 
PÉRIODES DE CROISSANCE CONTINUE
Ayant établi les changements qui se produisent en 
général dans l’environnement extérieur et intérieur au 
moment des points de retournement de la croissance, 
nous allons maintenant considérer ce qui influe sur 
la durée des périodes de croissance. Nous utilisons les 
observations de la section précédente pour justifier 
les variables et les politiques qui ont des chances d’af-
fecter la durée des périodes de croissance en Afrique 
subsaharienne, tout en élargissant notre étude pour 
envisager la possibilité que la pérennisation d’une pé-
riode de croissance pose un défi très différent de celui 
qui accompagne le déclenchement d’une rupture de 
croissance à la hausse. 

Plus précisément, nous lions la probabilité qu’un 
épisode prenne fin dans la prochaine période à l’évo-
lution de ces variables en essayant de déterminer aussi 
dans quelle mesure ces liens peuvent être différents 
dans d’autres régions (voir l’annexe 2.1 pour plus de 
détails). Nous suivons une approche en deux temps, 
du fait du nombre relativement limité d’épisodes à 
considérer et de l’absence de longues séries chronolo-
giques. Nous commençons par vérifier la pertinence 
de chaque facteur ou politique d’intérêt, en prenant 
en considération les conditions prévalant au début 
de chaque épisode de croissance continue (pour tenir 
compte de la convergence de la croissance). Nous 
sélectionnons ensuite un ensemble de facteurs ou poli-
tiques représentatif de tous les groupes que nous avons 
analysés dans la première étape en veillant à maintenir 

Graphique 2.11.  Évolution des variables représentatives des mutations structurelles associée aux ruptures de croissance 
(Points de pourcentage et unités)

******

**

-5,0 -2,5 0,0 2,5 5,0

Hausse de la PTF

Téléphones portables

Variation lors des ruptures à la baisse

1. Afrique subsaharienne

***

***

***

***

-5,0 -2,5 0,0 2,5 5,0
Variation lors des ruptures à la hausse

2. Pays émergents et en développement

Source : calculs des auteurs.
Note : *, ** et *** indiquent que les variations des moyennes sont significatives aux niveaux de 10, 5 et 1 %. +, ++ et +++ indiquent que l’ampleur 
absolue des variations des moyennes entre les ruptures à la hausse et les ruptures à la baisse est significativement différente aux niveaux de 10, 5  
et 1 %. PTF = Productivité totale des facteurs.

Graphique 2.10.  Évolution des variables représentatives des institutions et des inégalités associée aux ruptures de croissance 
(Points de pourcentage et unités)
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une taille d’échantillon raisonnable, et nous procédons 
à une analyse multivariée qui nous permet de déter-
miner l’effet de chaque facteur ou politique tout en 
prenant en compte d’autres facteurs déterminants17.

Examen successif des différents  
déterminants des périodes de croissance 
La première étape de l’approche en deux temps 
consiste à examiner successivement l’effet de plusieurs 
variables sur la durée des périodes de croissance 
continue en neutralisant celui des niveaux de revenu. 

Facteurs exogènes
Les pays émergents et les pays en développement étant 
particulièrement sensibles à l’évolution des prix des 
produits de base et des conditions financières au niveau 
mondial, nous commençons par essayer de déterminer 
dans quelle mesure les chocs extérieurs peuvent 
perturber les périodes de croissance. Comme précédem-
ment, nous centrons notre attention sur les variations 
des termes de l’échange, des cours du pétrole et des taux 
d’intérêt américains (considérés comme représentatifs 
des conditions de financement au niveau mondial)18.

Nous constatons que le durcissement des conditions 
financières au niveau mondial accroît notablement 
le risque que les périodes de croissance prennent fin 
en Afrique subsaharienne — comme dans le reste du 
monde (graphique 2.12)19. Dans l’ensemble, les fluc-
tuations des cours du pétrole ne semblent pas avoir 
d’incidence notable sur les périodes de croissance 
dans la région, mais ce résultat peut être influencé par 
le fait que les variations des cours du pétrole affectent 
très différemment les pays exportateurs et les pays 
importateurs de pétrole.

Indicateurs macroéconomiques
Des évolutions défavorables de l’environnement ex-
térieur peuvent affecter négativement la durée d’une 
période de croissance, alors que de bonnes politiques 
macroéconomiques devraient, théoriquement, avoir 
17Une approche similaire est suivie dans Berg, Ostry et 
Zettelmeyer (2012), qui étudient une question similaire, mais en 
se focalisant sur un échantillon mondial. 
18Il a été constaté que les chocs extérieurs réels étaient particuliè-
rement coûteux en termes de production dans les pays en déve-
loppement, les chocs financiers extérieurs l’étant relativement plus 
dans les pays émergents (Becker et Mauro, 2006).
19Pour le taux d’intérêt des États-Unis, nous utilisons un taux 
composite associant le taux effectif des fonds fédéraux américains 
à d’autres indicateurs associés à la politique monétaire des États-
Unis afin de capturer l’importance des politiques non conven-
tionnelles adoptées après la crise financière mondiale, quand les 
taux d’intérêt ont atteint le plancher zéro (Krippner, 2016).

un effet protecteur sur elle en favorisant des taux 
d’investissement vigoureux et en alimentant, de 
l’intérieur, l’élan de la croissance. 
En effet, des politiques budgétaires prudentes jouent 
un rôle particulier dans la pérennisation des périodes 
de croissance en Afrique subsaharienne : une amé-
lioration du solde budgétaire accroît sensiblement 
les chances de poursuite de la croissance, alors 
qu’inversement, un alourdissement de la dette peut 
précipiter sa fin (graphique 2.13). En fait, la réduction 
importante de la dette survenue suite à l’allégement 
de l’endettement accordé dans le cadre de l’initiative 
PPTE a permis de dégager, dans la plupart des pays 
de la région, un espace budgétaire pour financer des 
dépenses productives avec des soldes budgétaires plus 
sains par ailleurs — réunissant ainsi les conditions 
d’une croissance durable. En Tanzanie, par exemple, la 
période de forte croissance qui a commencé au début 
des années 90 s’est accompagnée d’une amélioration 
des conditions de financement de la dette publique 
ainsi que d’un accroissement des dépenses publiques 
(Robinson, Gaertner et Papageorgiou, 2011). Cela 
permet aussi de rappeler qu’une augmentation 

Graphique 2.12.  Chocs extérieurs
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régulière de la dette publique, même dans les pays 
à forte croissance, finit par poser un risque pour les 
périodes de croissance, comme exposé au chapitre 1. 

L’investissement semble aussi contribuer de façon 
non négligeable à prévenir les ruptures de croissance 
et à faire durer les périodes d’expansion du fait que 
non seulement il soutient la demande globale au 
départ, mais qu’il renforce aussi les capacités de pro-
duction au fil des ans. Si, dans certains pays riches en 
ressources naturelles, il pourrait s’agir d’une envolée 
de l’investissement liée à la découverte d’importantes 
réserves de produits de base, pour l’ensemble de la 
région, la dynamique de l’investissement est allée plus 
loin en incluant des investissements importants et 

très nécessaires dans les infrastructures. Les périodes 
de croissance se sont, par exemple, accompagnées 
d’un net accroissement du ratio investissement/PIB 
au Lesotho et au Tchad dans les années 80.

D’autres facteurs macroéconomiques semblent influer 
notablement sur la durée de la croissance dans le 
monde, mais moins en Afrique subsaharienne (gra-
phique 2.13)20. Les effets de la compétitivité, de l’ou-
verture commerciale et de l’inflation sont les suivants :

20Nous n’exclurons toutefois pas ces autres facteurs macroécono-
miques de notre analyse multivariée dans la prochaine section en 
raison de leur importance générale dans l’échantillon mondial.

Source : calculs des auteurs.
Note : La taille des barres verticales reflète l’évolution de la probabilité (mesurée en unités) que la période de croissance prenne fin suite à une variation 
d’une unité de chacune des variables décrites. La variable du régime de taux de change repose sur les précisions apportées à la base de données du 
Annual Report on Exchange Arrangements and Exchange Restrictions; les valeurs augmentent avec le degré de flexibilité. AfSS = Afrique subsaharienne; 
EMEDEV = ensemble des pays émergents et en développement; EMEDEVxAfSS = ensemble des pays émergents et en développement hors Afrique 
subsaharienne. *, ** et *** indiquent une signification statistique aux niveaux de 10 %, 5 % et 1 %, respectivement.
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Graphique 2.13.  Indicateurs macroéconomiques
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•	 Un régime de change plus flexible et des taux de 
change moins surévalués semblent allonger la 
durée des périodes de croissance (comme il a été 
observé dans Rodrik, 2008), bien que, là encore, 
les coefficients n’apparaissent pas significatifs 
pour la région21.

•	 Une plus grande ouverture commerciale al-
longe en général la durée des périodes de crois-
sance — bien que de façon non significative — en 
raison très probablement de la plus grande diver-
sification économique, ce qui favorise une crois-
sance plus résiliente et plus durable. C’est notam-
ment le cas au Botswana, qui a connu l’une des 
périodes de croissance les plus longues de l’échan-
tillon et où l’ensemble des échanges commerciaux 
(c’est-à-dire les exportations plus les importations) 
a représenté 95 % du PIB pendant cette période. 
Les flux d’aide semblent aussi avoir sensible-
ment accru la durée des périodes de croissance en 
Afrique subsaharienne, un résultat nouveau dans 
les études en la matière22.

•	 Une hausse de l’inflation semble réduire la durée 
des périodes de croissance dans la région bien que 
le coefficient estimé ne soit pas significatif.

21D’autres indicateurs macroéconomiques tels que la croissance 
des partenaires commerciaux et des indicateurs du développe-
ment des circuits financiers (ratio crédit/PIB et le taux de crois-
sance du crédit au secteur privé) n’étaient pas significatifs.
22De précédentes études ont considéré l’effet des apports d’aide 
sur le taux de croissance économique plutôt que sur la durée des 
périodes de croissance, souvent sans parvenir à une conclusion 
solide (Rajan et Subramanian, 2008).

Institutions et développement social et humain 

Nous allons passer maintenant aux variables qui évo-
luent plus lentement, dont la première série concerne 
la qualité des institutions politiques et économiques. Il 
a depuis longtemps été affirmé dans des publications 
que ces variables affectent l’aptitude des pays à parer 
aux crises économiques (Acemoglu et al., 2003). Nous 
estimons, comme les auteurs de ces travaux, que paral-
lèlement à plusieurs des variables en question — qui 
vont de la stabilité politique aux contraintes 
institutionnelles, aux décisions des pouvoirs publics 
et à l’attrait que les pays présentent pour les inves-
tisseurs — des institutions de qualité soutiennent 
les périodes de croissance dans la région, et ce, 
systématiquement plus qu’ailleurs (graphique 2.14). 
Par exemple, la forte croissance économique observée 
au sein de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) 
a été expliquée par la stabilité macroéconomique, un 
environnement favorable aux affaires et la stabilité 
gouvernementale dont jouissent ces pays (McAuliffe, 
Saxena et Yabara, 2012). En outre, les conflits armés 
perturbent notablement l’activité économique et 
abrègent les périodes de croissance en Afrique subsa-
harienne, bien qu’il faille préciser que leur nombre a 
considérablement diminué ces vingt dernières années 
dans la région. 

Il apparaît, enfin, que le développement social et 
humain — dans la mesure où il améliore globale-
ment l’éducation et la santé et, par là, l’efficience et 
la productivité — a aussi un impact profond sur les 
périodes de croissance puisque de plus hauts niveaux 
d’éducation et de capital humain sont associés à de 

Graphique 2.14.  Institutions et conflit
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plus longues périodes de croissance (graphique 2.15). 
De fait, les pays de la région qui jouissent de niveaux 
relativement élevés de capital humain, comme le 
Botswana, le Ghana, le Lesotho et Maurice, ont 
connu des épisodes de croissance plus longs. De 
même, la réduction de la mortalité infantile est asso-
ciée à de plus longues périodes de croissance, tandis 
qu’une plus grande inégalité de revenus se traduit 
par des périodes de croissance plus courtes (bien que 
cet effet ne soit pas statistiquement significatif dans 
l’échantillon considéré).

Mutations structurelles et adoption  
de nouvelles technologies
Pour terminer, nous allons maintenant examiner 
dans quelle mesure la diversification économique, les 
réformes structurelles et l’adoption de technologies 
étrangères sont d’importantes locomotives d’une 
croissance durable (graphique 2.16) :

•	 La diversification économique, telle qu’elle se re-
flète notamment dans la composition des expor-
tations, apparaît être un facteur important dans 
la résilience des épisodes de croissance dans la 
région, confirmant ainsi les conclusions d’études 
antérieures selon lesquelles la concentration des 
exportations a un effet négatif sur le niveau de la 
croissance économique (Lederman et Maloney, 
2003). Une part importante de produits manu-
facturés dans les exportations semble être particu-
lièrement bénéfique du fait, probablement, qu’à 
la différence des matières premières, les exporta-
tions de produits finis sont associées à une plus 
grande teneur en valeur ajoutée et une moindre 

volatilité des prix. Les pays se caractérisant par 
une production relativement diversifiée, comme 
la Tanzanie et le Kenya, traversent actuellement 
une période de croissance continue. Gigineishvili, 
Mauro et Wang (2014) ont en effet estimé que 
la forte croissance qu’ont connue les pays de la 
CAE pendant la dernière décennie tenait à la plus 
grande diversification de la production et des ex-
portations et à la hausse du niveau de complexité 
et de qualité de celles-ci. Dans le même ordre 
d’idées, le Botswana, Cabo Verde, le Lesotho et 
Maurice ont réussi à accroître sensiblement la 
part des produits manufacturés dans leurs expor-
tations alors qu’ils connaissaient des périodes de 
croissance durable.

•	 Une plus grande libéralisation financière — re-
présentée par un indice reflétant les restrictions 
de taux d’intérêt, l’encadrement du crédit, les 
restrictions à la concurrence, l’importance du 
secteur nationalisé et la qualité de la surveillance 
bancaire (FMI, 2008) — est également associée 
à de plus longues périodes de croissance dans la 
région du fait qu’elle permet d’orienter les res-
sources vers les activités les plus rentables et de 
réaliser des gains d’efficience.

•	 Le rapport entre le prix de l’investissement et 
celui des biens de consommation — un indica-
teur des distorsions de marché — semble associé, 
en Afrique subsaharienne, à des périodes de 
croissance plus courtes, bien que les coefficients 
ne soient pas statistiquement significatifs, ce qui 
cadre avec l’idée que les distorsions des prix du 

Graphique 2.15.  Développement social et humain
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Note : La taille des barres verticales reflète l’évolution de la probabilité (mesurée en unités) que la période de croissance prenne fin suite à 
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marché affectent négativement les taux de crois-
sance par l’intermédiaire de leurs effets sur les dé-
cisions d’investissement (Barro, 1991)23.

•	 Enfin, alors que l’adoption de nouvelles techno-
logies étrangères — par la voie, par exemple, de 
l’importation d’ordinateurs et d’autres produits 
des technologies de l’information — semble 
contribuer ailleurs à faire durer les périodes de 
croissance, ce n’est pas le cas en Afrique subsaha-
rienne, où le coefficient correspondant n’appa-
raît pas significatif. Cela tient probablement au 
fait que le niveau de ces importations est encore 
faible dans l’ensemble de la région et que l’on 
manque de données à ce sujet.

23Le prix relatif des biens d’équipement est généralement plus élevé 
dans les pays moins développés. Cela peut tenir à la faible produc-
tivité observée dans la production de ces biens et des biens faisant 
l’objet d’échanges internationaux par rapport aux biens de consom-
mation ainsi qu’aux obstacles à la production ou à l’importation 
des biens d’équipement qui résultent de régimes fiscaux générateurs 
de distorsions ou de la présence de structures monopolistiques sur 
le marché de ces biens. Voir Hsieh et Klenow (2007).

Vue synthétique des déterminants  
des périodes de croissance 
Pour compléter l’analyse, nous examinons pour finir 
l’effet conjoint des facteurs et des politiques sur la 
durée des périodes de croissance continue. Beaucoup 
de ces variables étant probablement corrélées, c’est 
une étape nécessaire pour évaluer le rôle qu’elles 
jouent indépendamment dans l’allongement des 
périodes de croissance. 

Pour cela, nous utilisons l’analyse de la durée pour 
lier la probabilité que la période de croissance prendra 
fin l’année suivante à un ensemble de variables re-
présentatives de tous les groupes de variables analysés 
précédemment, accompagné du revenu initial24.

Notre modèle complet inclut le taux d’intérêt américain, 
la modification des termes de l’échange et la variation du 
24Comme exposé plus haut, nous évitons une modélisation allant «du 
général au particulier» en raison du nombre relativement limité d’épi-
sodes de croissance continue considéré et de l’absence de longues 
séries chronologiques. Au lieu de cela, nous incluons au moins cer-
taines variables de chacun des groupes examinés dans la précédente 
section tout en maintenant une taille d’échantillon raisonnable.

Graphique 2.16.  Mutations structurelles et adoption de nouvelles technologies
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développement; EMEDEVxAfSS = ensemble des pays émergents et en développement hors Afrique subsaharienne. *, ** et *** indiquent une 
signification statistique aux niveaux de 10 %, 5 % et 1 %, respectivement.
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cours du pétrole (facteurs exogènes); l’ouverture com-
merciale, l’ouverture du compte de capital, l’inflation, le 
régime de change, le ratio dette/PIB et la modification 
du taux d’investissement (variables des politiques 
nationales); le capital humain et les institutions mesurés 
dans le cadre du projet Polity 2, un indicateur de la 
stabilité politique (facteurs humains et institutionnels); 
et un indicateur des distorsions de marché (variable 
des politiques macrostructurelles). Nous leur ajoutons 
la croissance moyenne observée pendant la période 
de croissance pour faire apparaître un risque éventuel 
de surchauffe ainsi qu’une variable indicatrice pour la 
période 2000–08 pour saisir les différences d’effets avec 
la décennie commençant en 200025. 

Les résultats semblent indiquer qu’une amélioration 
des politiques monétaires et budgétaires, des institu-
tions politiques et de l’environnement extérieur ainsi 
qu’une réduction des distorsions de marché ont des 
effets positifs sur la durée des périodes de croissance 
en Afrique subsaharienne (pour plus de détails, voir 
le tableau A.2.3.1). Plus précisément, une hausse du 
taux d’investissement, une plus grande ouverture 
commerciale, une baisse de l’inflation et une dimi-
nution du ratio dette/PIB prolongent généralement 
les périodes de croissance dans la région. Un taux 
de croissance plus élevé pendant l’année précédente 
augmente la probabilité que la période de croissance 
continue s’achève — ce qui souligne les risques associés 
à une surchauffe de l’économie. Les résultats font aussi 
ressortir les effets bénéfiques d’une amélioration des 

25La variable indicatrice reçoit la valeur 1 pendant la 
période 2000–08 pour saisir les effets pendant la période d’en-
volée des cours des produits de base. Les résultats résistent à l’ex-
clusion de la variable.

institutions politiques (les rendant plus démocratiques) 
et d’une réduction des distorsions de marché associées 
au prix relatif élevé de l’investissement26.

Pour mieux saisir l’importance des divers facteurs ou 
politiques qui influent sur les périodes de croissance 
dans la région, nous avons cherché à déterminer l’effet 
sur la durée attendue d’une période de croissance 
d’une amélioration de 25 points de centile d’un facteur 
ou d’une politique donnée par rapport à sa valeur 
médiane alors que les autres facteurs restent constants. 

Nous avons obtenu les principaux résultats suivants 
(graphique 2.17) :

•	 De meilleures politiques prolongent les périodes 
de croissance dans la région : 1) une accélération 
de la modification du rapport investissement/
PIB allonge la durée attendue de la période de 
croissance d’environ 1,3 an; 2) une réduction du 
ratio dette/PIB la prolonge d’un an; 3) une plus 
grande ouverture l’augmente de six ans; et 4) une 
baisse de l’inflation l’accroît de 5,4 ans.

•	 Une réduction des distorsions de marché allonge la 
durée des périodes de croissance : une diminution 
du rapport entre le prix de l’investissement et 

26Nos observations restent valables lorsqu’on utilise des spécifica-
tions différentes. D’autres déterminants potentiels se sont révélés 
non significatifs, y compris une variable représentant la croissance 
des partenaires commerciaux, le déficit extérieur courant et ses va-
riations, les flux financiers et des indicateurs du développement du 
secteur financier (rapport crédit au secteur privé et dépôts bancaires/
PIB), la croissance du crédit et la part de l’investissement privé et de 
l’investissement public dans l’ensemble de l’investissement.

Graphique 2.17.  Impact sur la durée des périodes de croissance en Afrique subsaharienne 
(Années)
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Source : calculs des auteurs.
Note : Chaque barre verticale indique la variation de la durée attendue d’une période de croissance (en nombres d’années) dans le cas de 
l’amélioration d’une variable de 25 points de centile par rapport à sa valeur médiane dans l’échantillon considéré de pays d’Afrique subsaharienne,  
les autres variables restant constantes.
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celui des biens de consommation augmente de 
2,5 ans la durée attendue de ces périodes.

•	 Un contexte extérieur plus favorable assure de plus 
longues périodes de croissance : une plus forte amé-
lioration en pourcentage des termes de l’échange 
allonge la durée attendue des périodes de crois-
sance de 3,4 ans. De même, les hausses de prix 
du pétrole sont associées à un accroissement de 
5,7 ans de la durée attendue de ces périodes27.

•	 Une amélioration de la qualité des institutions 
augmente la durée des périodes de croissance : une 
meilleure notation Polity 2 prolonge la durée des 
périodes de croissance de 7,7 ans. 

•	 Les signes de surchauffe réduisent la durée attendue 
des périodes de croissance : une diminution de 
la croissance du PIB par habitant augmente la 
durée attendue de ces périodes de 2,8 ans.

En résumé, chacun de ces facteurs ou chacune de ces 
politiques a un effet important sur la durée des pé-
riodes de croissance. Par exemple, une amélioration 
de 25 points de centile de chaque variable de poli-
tique économique par rapport à sa valeur médiane 
(les autres variables restant constantes) allonge la 
durée de la période de croissance d’un à six ans, alors 
qu’une amélioration similaire de l’environnement 
institutionnel ou de facteurs exogènes augmente sa 
durée de quatre à huit ans. 

En examinant l’effet des mêmes facteurs et des mêmes 
politiques sur la durée des périodes de croissance dans 
les pays émergents et en développement, on peut faire 
apparaître les similitudes et les différences entre les 
périodes de croissance en Afrique subsaharienne et dans 
le reste du monde28. D’après les résultats que nous avons 
obtenus, une plus faible inflation, de bonnes institutions 
et un moindre endettement public prolongeraient les 

27Ces résultats semblent indiquer que les améliorations des 
termes de l’échange permettent non seulement de faire décoller 
la croissance (comme on l’a vu dans l’analyse des ruptures de 
croissance à la hausse), mais qu’elles ont aussi un effet significatif 
sur la durée des périodes de croissance dans la région. La taille de 
l’échantillon ne permet pas de différencier ces effets entre les pays 
riches et les pays pauvres en ressources naturelles. 
28Le tableau de l’annexe 2.3 compare notre estimation multivariée 
de référence pour l’Afrique subsaharienne et deux groupes de pays : 
l’ensemble des pays émergents et en développement («EMEDEV») 
et l’ensemble des pays émergents et en développement à l’exclusion 
de ceux d’Afrique subsaharienne («EMEDEV, hors AfSS»).

périodes de croissance en Afrique subsaharienne comme 
dans les autres pays émergents et en développement 
du reste du monde. Mais d’autres effets sont propres 
à certains groupes de pays : ce n’est que pour l’Afrique 
subsaharienne que l’on observe qu’un accroissement 
du ratio investissement/PIB et des évolutions positives 
des termes de l’échange prolongent les périodes de 
croissance. De même, l’ouverture des échanges semble 
avoir un effet positif plus marqué dans la région (ce qui 
suggère une plus forte dépendance de celle-ci à l’égard 
de pays d’autres continents), alors que les distorsions 
macrostructurelles représentées par une plus grande 
dispersion du prix relatif de l’investissement semblent 
y avoir un effet plus préjudiciable. Dans l’ensemble, les 
résultats suggèrent que les périodes de croissance dans 
cette région présentent quelques différences avec celles 
enregistrées dans le reste du monde puisque plusieurs 
déterminants n’y produisent pas le même effet.

CONSIDÉRATIONS RELATIVES À 
L’ACTION PUBLIQUE ET CONCLUSIONS
Les retournements des cycles de croissance et les 
périodes de croissance durable sont devenus plus 
fréquents dans les pays d’Afrique subsaharienne depuis 
le début du siècle. C’est certes une évolution positive, 
mais il ressort de l’analyse qui précède que, tradition-
nellement, les périodes de croissance durent dans l’en-
semble moins longtemps dans cette région qu’ailleurs, 
qu’elles sont marquées par de plus fortes fluctuations et 
qu’elles se terminent souvent par des «atterrissages dif-
ficiles». L’enjeu primordial pour les nombreux pays de 
la région qui se heurtent actuellement à des difficultés 
économiques est donc de faire durer les périodes de 
croissance et d’éviter ces atterrissages.

Plusieurs facteurs et politiques plutôt qu’un ou deux 
éléments déterminants ont permis dans le passé de 
provoquer des ruptures de croissance à la hausse et de les 
muer en périodes de croissance durables. Par exemple, 
un environnement extérieur porteur — sous forme 
d’une amélioration des termes de l’échange ou de condi-
tions financières favorables au niveau mondial — et des 
progrès dans la qualité des institutions ont eu un net 
effet positif. Il ressort toutefois de nos travaux que les 
politiques macroéconomiques nationales jouent un rôle 
déterminant. Cela inclut une politique budgétaire avisée 
pour éviter d’accumuler une dette publique excessive, 
une politique monétaire axée sur un faible niveau 
d’inflation, des politiques commerciales tournées vers 
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l’extérieur pour tirer au maximum parti des possibilités 
offertes par la mondialisation et des mesures macrostruc-
turelles pour réduire les distorsions de marché au niveau 
national pour à la fois libérer le potentiel de croissance 
du secteur privé et stimuler l’investissement.

Que devons-nous en conclure actuellement? Les pays 
d’Afrique subsaharienne riches en ressources naturelles 
ont été gravement touchés par l’effondrement des 
cours des produits de base et, bien que nombreux 
d’autres pays de la région continuent de bénéficier 
d’une croissance vigoureuse, certains d’entre eux ont 
commencé à voir leur croissance se ralentir progres-
sivement et des vulnérabilités se faire jour, comme 
le montre le chapitre 1. L’environnement mondial 
devrait, en outre, continuer à ne soutenir que faible-
ment la croissance dans la région, avec un rééquilibrage 
de la croissance en Chine au profit des secteurs moins 
consommateurs de ressources, la persistance attendue 
pour longtemps encore de faibles prix des produits 
de base, la raréfaction prévue des apports d’aide et la 
montée générale dans le monde des risques d’adoption 
de politiques tournées vers l’intérieur.

Il ressort de ce qui précède que l’impulsion pour ra-
nimer la croissance là où elle s’est essoufflée, et assurer 
sa pérennité là où elle est restée relativement forte, 
doit venir de l’intérieur, c’est-à-dire d’une focalisation 
sur des politiques macroéconomiques et structurelles 
soutenant les sources autonomes de croissance :

•	 Pour les pays où la croissance s’est fortement ralentie, 
la priorité est de maintenir la stabilité macroéco-
nomique et de créer les conditions d’un retournement 
de tendance pouvant être pérennisé par la suite. Ces 
ajustements de l’action menée doivent reposer sur 
un ensemble complet de mesures qui se renforcent 
mutuellement. Cela inclut une amélioration des 
soldes budgétaires à l’aide de réductions de dé-
penses ciblées et de mesures augmentant durable-
ment les recettes pour limiter l’accroissement de la 
dette publique et faire en sorte que la politique mo-
nétaire soit compatible avec la maîtrise de l’infla-
tion. Il faut aussi renforcer les mesures macrostruc-
turelles qui favorisent l’investissement et une reprise 
de la croissance et encourager l’ouverture et l’in-
tégration dans l’économie mondiale ainsi qu’une 
amélioration du capital humain et une stabilisation 
de l’environnement politique. Notre analyse a 

effectivement constaté que toutes ces mesures sont 
fortement associées à des retours de la croissance et 
des périodes de croissance durables.

•	 Pour les pays qui connaissent actuellement une pé-
riode de croissance, la priorité doit être de la faire 
durer et d’éviter un atterrissage difficile. Les pays qui 
continuent de jouir d’une croissance vigoureuse 
devraient reconstituer leurs volants de sécurité en 
ces périodes relativement favorables pour contenir 
les accroissements de dette publique, notre analyse 
ayant montré qu’il s’agit là d’un facteur impor-
tant pour prolonger les épisodes de croissance. La 
dette a eu tendance à augmenter dans beaucoup 
de ces pays malgré la vigueur de la croissance et, 
à l’avenir, un assainissement graduel des finances 
publiques s’impose surtout dans le contexte actuel 
d’un durcissement et d’une plus grande instabilité 
des marchés financiers. Il est également nécessaire 
de renforcer encore les cadres de la politique mo-
nétaire pour faire en sorte que ses objectifs soient 
axés sur la stabilité des prix, comme le suggèrent 
les conclusions de notre analyse. 

•	 Il est indispensable à la croissance de tous les pays de 
la région de compléter les mesures macroéconomiques 
par des efforts visant à débloquer leur potentiel de 
croissance. Ces efforts incluent de stimuler le dé-
veloppement de l’éducation, faire progresser la 
diversification économique pour augmenter la 
résilience face aux chocs, favoriser l’intégration 
commerciale aux niveaux régional et international, 
privilégier les investissements favorables à la crois-
sance, renforcer les mesures macrostructurelles 
pour réduire les distorsions de marché, consolider 
les cadres de la gouvernance et améliorer le climat 
des affaires pour attirer l’investissement dans les 
nouveaux secteurs de croissance. Cela implique, 
concrètement, d’investir dans le développement 
du capital humain, de diversifier davantage les 
exportations au niveau des partenaires commer-
ciaux et des produits ainsi que d’accroître la part 
des produits manufacturés dans l’ensemble des 
exportations en renforçant l’adoption de nouvelles 
technologies par l’importation de biens des tech-
nologies de l’information, consolidant les réformes 
de libéralisation financière et réduisant les risques 
liés à l’investissement, comme mis en évidence par 
nos résultats empiriques.
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Annexe 2.1.  Méthodologie

Ruptures structurelles 

Pour construire les points de retournement de la croissance, nous suivons la méthode adoptée par Antoshin, Berg et Souto 
(2008), qui ont développé une variante de la procédure utilisée par Bai et Perron (1998) pour déceler les ruptures structurelles 
dans les séries chronologiques quand on ignore à la fois le nombre total des ruptures et leur localisation1. Cette procédure exige 
de fixer à l’avance deux paramètres pour la détermination des ruptures structurelles : le nombre minimum possible d’années 
entre les ruptures potentielles et la signification statistique pour vérifier l’existence de ces ruptures structurelles (p). Nous rete-
nons un nombre minimum de cinq ans entre les ruptures (h = 5) et une valeur critique de 10 % (p = 0,10) qui maximalisent le 
nombre de ruptures mesurées avec précision pour un nombre minimum raisonnable d’années entre les ruptures2.

Avec cette méthode, nous décelons 184 ruptures à la hausse et 185 ruptures à la baisse dans la croissance économique de 146 pays 
sur la période 1950–2016. Par construction, comme nous retenons un nombre minimum de cinq ans entre les ruptures, la 
démarche empirique adoptée pour repérer les ruptures structurelles exclut la première et la dernière période de cinq ans de 
l’échantillon utilisé pour l’estimation. De ce fait, pour un pays pour lequel on dispose de 66 ans de données et avec h = 5, on peut 
obtenir un total de 12 ruptures structurelles possibles, la dernière pouvant se produire en 2011. Les ruptures sont réparties, par 
niveau de revenu, entre les pays avancés, les pays émergents et les pays en développement, ce dernier groupe de pays étant décom-
posé entre les régions suivantes : Asie, Moyen-Orient et Afrique du Nord, Afrique subsaharienne et Amérique latine. 

Périodes de croissance

Partant des ruptures à la hausse et à la baisse décelées, nous définissons, comme Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012), les périodes 
«complètes» de croissance comme des périodes de temps qui 1) commencent par une rupture à la hausse, suivie par une période 
de croissance du revenu moyen par habitant d’au moins 2 %, et 2) se terminent par une rupture de croissance à la baisse, suivie 
par une période de croissance du revenu moyen par habitant de moins de 2 %. Ce taux de croissance de 2 % par habitant a déjà 
été utilisé dans des publications, notamment par Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012), et il est jugé raisonnable pour la croissance 
par habitant dans les pays à faible revenu et les pays d’Afrique subsaharienne. De même, les périodes de croissance «incomplètes» 
peuvent être définies comme celles qui remplissent la condition 1) et sont encore en cours à la fin de la période couverte par 
l’échantillon. Un total de 80 périodes complètes et de 67 périodes incomplètes a été recensé dans l’ensemble de l’échantillon.

Évolution des variables aux points de retournement 

Reprenant la méthode suivie par Jones et Olken (2008), nous utilisons le test t de Student pour un seul échantillon pour 
examiner les variations des moyennes d’un ensemble important de variables entre la période précédant une rupture de crois-
sance (et postérieure au dernier point de retournement) et la période suivant une rupture (et précédant le prochain point de 
retournement), pour les ruptures à la hausse et les ruptures à la baisse. 

Plus précisément, pour tester les variations des moyennes, nous calculons ces variations au moment de chaque rupture, 
puis nous calculons et testons la variation moyenne pour l’ensemble des ruptures (l’hypothèse nulle étant que la variation 
moyenne est égale à zéro). Le test compare l’ampleur des variations moyennes observées dans les ruptures de croissance à la 
hausse et à la baisse, quelle que soit leur direction (signe). Nous effectuons aussi des tests de symétrie, qui sont des tests t de 
Student pour deux échantillons, pour déterminer si les variations moyennes observées pendant les ruptures à la hausse sont 
du même ordre de grandeur que celles observées pendant les ruptures à la baisse. Ces tests permettent que les échantillons et 
les variances des variations moyennes dans les ruptures de croissance à la hausse et à la baisse soient différents. Nous utilisons 
1Cette procédure a déjà été utilisée par Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012) ainsi que par Tsangarides (2012) pour déceler les ruptures struc-
turelles dans les taux de croissance.
2Une moyenne de cinq ans est aussi généralement l’unité utilisée pour le calcul des moyennes dans les régressions de la croissance sur don-
nées de panel. Il peut aussi sembler judicieux d’utiliser un chiffre plus élevé pour le nombre minimum d’années séparant les ruptures de 
croissance (huit, par exemple) pour réduire le nombre de fluctuations ou de facteurs conjoncturels, mais on risque alors d’obtenir moins 
de périodes de croissance. Avec h = 8, on parvient à des résultats similaires en ce qui concerne la répartition des ruptures de croissance 
entre les groupes de pays et les périodes et la fourchette de fluctuation des taux de croissance. 
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l’approximation de Satterthwaite pour prendre en compte les indicateurs de la dispersion des deux échantillons, et nous pre-
nons aussi en considération les divers échantillons et variances dans le calcul des degrés de liberté pour le test t de Student. 

Analyse de durée

Pour étudier comment la durée d’un épisode donné varie avec des covariables d’intérêt, nous soumettons les périodes de 
croissance précédemment définies à une analyse de durée3. Les modèles de survie comprennent en général deux parties : 1) la 
fonction de risque de base qui décrit comment le risque de survenue d’un événement évolue au fil du temps aux niveaux de 
référence des covariables, et 2) les paramètres d’effets qui décrivent comment la fonction de risque varie face aux variations 
des covariables (à l’écart du niveau de référence).

Nous nous intéressons, dans le présent chapitre, à la durée des périodes de croissance. Si nous utilisons T pour représenter la 
durée d’une période de croissance, nous pouvons obtenir la fonction de survie S(t) pour compléter la fonction de distribu-
tion cumulative F(t) = Pr (T ≤ t), c’est-à-dire S(t) = 1−F(t). Cela reflète la probabilité que la période considérée ne prendra 
pas fin avant le temps t. 

À partir de là, on peut définir comme suit le taux de risque (la probabilité qu’une période de croissance prenne fin à un 
moment t donné, à condition qu’elle survive jusque-là) : 

2. RESTARTING SUB-SAHARAN AFRICA’S GROWTH ENGINE

45

Duration Analysis

To study how the duration of a certain episode varies with covariates of interest, we take the previously identified growth 
spells and subject them to a duration analysis.3 In general, survival models consist of two parts: (1) the baseline hazard 
function, which describes how the risk of an event happening changes over time at reference levels of covariates; and (2) 
the effect parameters, which describe how the hazard function varies in response to changes in the covariates (away from 
the reference level).

In this chapter, we are interested in the duration of growth spells. If we let T denote the duration of a growth spell,  
we can obtain the survival function S(t) as the complement of the cumulative distribution function F(t) = Pr (T ≤ t),  
that is, S(t) = 1−F(t). This reflects the probability that the spell under consideration does not end before time t. 

From this setup, one can define the hazard rate (the probability that a spell ends at a particular time t, conditional  
on survival up to that time) as: 
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This implies that, for small time intervals h, the probability of a spell ending during instant h is approximately  
equal to 
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There are different ways to specify the hazard function: one can assume that it is constant over time, while it is also 
possible to be less restrictive and take a more general approach allowing for duration dependence. A particularly popular 
specification allowing for duration dependence is the proportional hazard model. It is built on the assumption that 
covariates are multiplicatively related to the hazard—implying that covariates have the same proportional effect on the 
hazard rate at all horizons. Mathematically, a proportional hazard model can be written as:
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 is the baseline hazard, X is a vector of covariates that may influence the duration of a growth spell, and 
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 is a vector of parameters measuring the semi-elasticity of the hazard with respect to the covariates. In our analysis,  
we follow Berg, Ostry, and Zettelmeyer (2012) in specifying a Weibull distribution for the baseline hazard 
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Finally, when estimating hazard models, any feedback from the duration of a spell to the covariates may be problematic. 
Consequently, we assume that the hazard at time t only depends on lagged realizations of the covariates (not on current 
or future ones); hence, our empirical implementation uses lagged values of covariates in our estimations.

3 See Wooldridge (2002, Chapter 20) for further details. The approach follows Berg, Ostry, and Zettelmeyer (2012)  
and Tsangarides (2012).
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.

La fonction de risque peut être spécifiée de différentes façons : on peut supposer qu’elle est constante dans le temps, mais il 
est aussi possible d’être moins restrictif et d’adopter une approche plus générale — compte tenu de la dépendance à l’égard 
de la durée. Une spécification particulièrement appréciée (compte tenu de la dépendance à l’égard de la durée) est le modèle 
à risques proportionnels. Il repose sur l’hypothèse que les covariables sont liées de façon multiplicative au risque — ce qui 
implique que celles-ci ont le même effet proportionnel sur le taux de risque à tous les horizons. Mathématiquement, un 
modèle à risques proportionnels peut être formulé comme suit :
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Finally, when estimating hazard models, any feedback from the duration of a spell to the covariates may be problematic. 
Consequently, we assume that the hazard at time t only depends on lagged realizations of the covariates (not on current 
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.

Enfin, quand on estime des modèles de risque, toute rétroaction de la durée d’une période de croissance sur les covariables 
peut poser problème. C’est pourquoi nous supposons que le risque au moment t dépend uniquement des réalisations déca-
lées des covariables (non des réalisations présentes ou futures), et notre méthode empirique utilise des valeurs décalées des 
covariables dans les estimations.

3Voir Wooldridge (2002, chapitre 20) pour plus de détails. L’approche suivie reprend celle adoptée par Berg, Ostry et Zettelmeyer (2012) 
ainsi que par Tsangarides (2012).
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Annexe 2.2.  Liste des variables et des sources utilisées 

Description Détails Source
Croissance du PIB réel par habitant Dollars de 2011 à PPA, extension jusqu’en 

2016 à l’aide des PEM, 
variation en pourcentage

PWT 9.0

PIB initial par habitant Dollars à PPA PWT 9.0
Investissement/PIB En pourcentage du PIB PWT 9.0
Ouverture commerciale Exportations + importations en % du PIB PWT 9.0
Croissance démographique Variation en pourcentage PWT 9.0
Solde budgétaire global En pourcentage du PIB PEM
Recettes publiques totales En pourcentage du PIB PEM
Investissement direct étranger, net En pourcentage du PIB PEM
Dette publique totale En pourcentage du PIB FAD
Dette extérieure En pourcentage du PIB PEM
Log (1 + inflation) Indice des prix à la consommation PEM
Cours du pétrole Moyenne simple des cours au comptant du 

Brent, du WTI et du Fateh
PEM

Amélioration des termes de l’échange Marchandises, dollars, variation en pourcentage PEM

Ouverture du compte de capital Normalisée de 0 à 1 Base de données Chinn-Ito (2014)
Taux des fonds fédéraux de référence Taux d’intérêt Krippner (2016)
Stabilité politique (Polity 2) Variation de la notation Polity entre +10 (très 

démocratique) et –10 (très autocratique)
Base de données Polity 4

Contraintes pesant sur l'exécutif Échelle de 0 à 7, 1 = une autorité illimitée 
et 7 = parité exécutive 

Base de données Polity 4

Stabilité politique (risque politique) Indice composite, échelle 0–100, un chiffre 
plus élevé dénote une amélioration

Base de données ICRG

Profil de l’investissement Échelle de 0 à 12, un chiffre plus élevé dénote  
une amélioration

Base de données ICRG

Moins de conflits internes (conflit interne) Échelle de 0 à 12, un chiffre plus élevé dénote
une amélioration

Base de données ICRG

Ordre public Échelle de 0 à 6, un chiffre plus élevé dénote 
une amélioration

Base de données ICRG

Moins de guerre civile (guerre civile) Échelle de 0 à 4, un chiffre plus élevé dénote 
une amélioration

Base de données ICRG

Durée de la scolarité primaire Nombre moyen d’années Base de données Barro et Lee (2013)
Capital humain Indice PWT 9.0
Aide Montant net de l’aide publique au 

développement et aide reçue en % du PIB
WDI

Coefficient de Gini Indice de Gini (estimation de la Banque 
mondiale)

WDI

Taux de mortalité infantile Par millier de naissances vivantes WDI
Régime de change de facto Ancrage fixe = 1, ancrage classique = 2, 

ancrage à un panier de monnaies = 3, bande 
de fluctuation = 4, parité mobile = 5, flottement 
dirigé = 6, flottement indépendant = 7

PER octobre 2016, chapitre 2

Désalignement des taux de change En % du niveau d’équilibre/variable indicatrice Calculs des services du FMI/PWT

Concentration des produits Indice SPR
Concentration des partenaires commerciaux Indice SPR
Exportations de produits manufacturés Pourcentage des exportations de marchandises WDI

Importations de biens TIC Pourcentage des importations totales de 
marchandises

WDI

Abonnements de téléphonie mobile Par centaine de personnes WDI
Importations d’ordinateurs Pourcentage des importations totales Comtrade
PTF (Productivité totale des facteurs) Prix nationaux constants (2011 = 1) PWT 9.0
Prix de l’investissement par rapport à celui de la 
consommation

Ratio PWT 9.0

Réformes structurelles (financières) Indice FMI (2008)
Restrictions financières sur la balance courante Indice FMI (2008)

Note : FAD = Département des finances publiques du FMI; ICRG = International Country Risk Guide; TIC = technologies 
de l’information et de la communication; PPA = parité de pouvoir d’achat; PWT = Penn World Tables; SPR = Département 
de la stratégie, des politiques et de l’évaluation du FMI; WDI = Indicateurs du développement dans le monde,  
Banque mondiale; PEM = Perspectives de l’économie mondiale, FMI; PER = Perspectives économiques régionales, FMI.

Tableau A.2.2.1.  Liste des variables et des sources utilisées
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Annexe 2.3.  Analyse de durée

(1) (2) (3)

AfSS EMEDEV
EMEDEV 
hors AfSS

Variables
Chocs extérieurs
Taux d’intérêt américains 1,021 1,046 1,037

(0,110) (0.0437) (0.0529)
Variation des cours du pétrole 0,935 *** 1.005 1.032

(0,0187) (0.0209) (0.0293)
Amélioration des termes de l’échange 0,959 ** 0.996 0.996

(0,0161) (0,0135) (0,0165)
Indicateurs macroéconomiques
Variation du ratio investissement/PIB 0,923 * 0,962 0,953

(0,0403) (0,0429) (0,0332)
Ratio dette publique totale/PIB 1,007 ** 1,006 ** 1,007

(0,00343) (0,00258) (0,00812)
Ouverture commerciale 0,98 * 0,992 0,994

(0,0117) (0,00686) (0,0109)
Ouverture du compte de capital 1,359 1,071 1,086

(0,797) (0,173) (0,230)
Inflation 3,242 ** 1,472 * 1,527 *

(1,770) (0,302) (0,343)
Régime de change de facto 0,756 0,81 ** 0,849

(0,210) (0,0740) (0,0882)
Institutions
Polity 2, changement cumulatif 0,815 ** 0,963 1,003

(0,0652) (0,0280) (0,0311)
Développement social et humain
Capital humain 0,159 0,464 0,355

(0,355) (0,333) (0,322)
Autres
Croissance du PIB réel par habitant 1,115 *** 1,049 *** 1,064 **

(0,0321) (0,0138) (0,0286)
Croissance du PIB réel par habitant 4,691 1,531 1,052

(6,359) (0,454) (0,422)
Croissance démographique 1,073 1,004 1,104

(0,671) (0,232) (0,251)
Prix de l’investissement par rapport au prix de la consommation 1,015 ** 0,994 0,982 ***

(0,00582) (0,00574) (0,00638)
Variable indicatrice de la première décennie 2000 1,380 0,547 0,424

(1,634) (0,256) (0,249)
Observations 326 1.076 750
Objets 28 81 53
Échecs 8 29 21
α 3,956 1,557 1,342
Valeur p 0,00 0,00 0,00

Effet estimé

Source : calculs des auteurs.
Note : Ce tableau rend compte des coefficients de régression exponentiés (ce qu’on appelle les «ratios de risque»), où un ratio 
de risque supérieur à 1 implique qu’un accroissement de la variable associée abrège la durée de la période de croissance 
alors qu’un ratio inférieur à 1 implique que la covariable a un effet «protecteur», c’est-à-dire qu’elle contribue à faire durer 
la période. Par exemple, un ratio de risque de 1,05 implique qu’un accroissement d’une unité de la variable indépendante 
associée augmente de 5 % le risque que la période de croissance prenne fin pendant la prochaine période. AfSS = Afrique 
subsaharienne. EMEDEV = ensemble des pays émergents et en développement. *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Tableau A.2.3.1.  Régressions multivariées de la durée pour divers échantillons
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Le secteur informel est une composante essentielle 
de la plupart des économies subsahariennes, où sa 
contribution au PIB s’échelonne entre 25 % et 65 % 
et où il représente entre 30 % et 90 % de l’emploi 
non agricole. Il ressort de l’expérience internatio-
nale que la part de l’économie informelle décroît 
quand le niveau de développement augmente; la plu-
part des pays subsahariens devraient donc conserver 
des secteurs informels importants pendant en-
core de nombreuses années, ce qui est à la fois une 
chance et un défi pour les responsables de la politique 
économique.

La nature précise de l’économie informelle varie d’un 
pays à l’autre. Dans le présent chapitre, le terme en-
globe 1) les entreprises familiales qui produisent une 
certaine valeur marchande sans être enregistrées1; et 
2), plus largement, la production souterraine résul-
tant d’activités productives qui sont le fait d’entre-
prises enregistrées, mais peuvent ne pas être déclarées 
aux autorités en vue d’échapper à la réglementation 
ou à l’impôt, ou parce qu’elles sont simplement illé-
gales. Dans l’acception la plus large, l’économie in-
formelle existe à différents degrés dans tous les pays, 
mais, dans sa définition plus étroite, elle concerne 
sans doute davantage les pays à faible revenu. Ce 
chapitre s’appuiera donc sur la définition plus stricte 
pour désigner le secteur informel ou les entreprises 
familiales et sur la définition plus large, pour l’éco-
nomie informelle.

Du côté positif, le secteur informel fournit une ré-
serve d’emplois bienvenue, aspect particulièrement 
important dans les pays où, pour des raisons de dé-
mographie, la population en âge de travailler est 
nombreuse et augmente plus vite que l’emploi dans 
le secteur formel. En même temps, le secteur in-
formel tend à regrouper des activités dont la produc-
tivité est relativement faible, et cette faiblesse tend 
à se pérenniser lorsque ce secteur est important. De 

Ce chapitre a été préparé par une équipe dirigée par Ali Mansoor 
et Cemile Sancak, et composée de Leandro Medina, Romain 
Bouis, Hilary Devine, Mehmet Cangul et Frank Wu; l’équipe a 
bénéficié des contributions de Luisa Charry, Yun Liu, Manabu 
Nose, Alun Thomas et Arina Viseth.
1D’après les enquêtes auprès des ménages, les entreprises fami-
liales sont des microentreprises, composées de personnes rému-
nérées mais non salariées. L’agriculture de subsistance est incluse 
dans ce secteur si sa production est commercialisée.

ce fait, quand la part du secteur formel s’accroît, soit 
par la création de nouvelles entités dans ce secteur, 
soit par la formalisation d’entités du secteur informel, 
des gains de productivité peuvent être enregistrés et 
la base d’imposition peut s’élargir, ce qui facilite la 
mobilisation des recettes requises pour financer les 
services publics et concourir ainsi au processus de 
développement.

Pour les dirigeants, le défi consiste donc à créer un 
environnement dans lequel le secteur formel puisse 
prospérer, tout en offrant la possibilité aux travail-
leurs du secteur informel de conserver voire d’amé-
liorer leur niveau de vie.

Afin d’évaluer et d’identifier les étapes à franchir pour 
créer un tel environnement, ce chapitre examine en 
premier lieu la taille de l’économie informelle en 
Afrique subsaharienne et établit un comparatif avec 
d’autres régions. Comme la taille estimée de l’éco-
nomie informelle varie considérablement d’un pays 
subsaharien à l’autre, nous tentons ensuite de déter-
miner quels sont les facteurs associés à leur taille re-
lative. Nous nous intéressons aussi aux interactions 
entre informalité et résultats économiques. Enfin, 
nous nous servons de cette analyse pour identifier les 
politiques qui pourraient promouvoir l’essor des ac-
tivités formelles et du même coup doper la producti-
vité et créer des emplois.

Nos principales conclusions sont les suivantes :

•	 La taille de l’économie informelle est impor-
tante en Afrique subsaharienne, surtout dans les 
pays exportateurs de pétrole et les États fragiles, 
et représentait en moyenne 38 % du PIB entre 
2010 et 2014. L’emploi informel contribue en 
moyenne à 60 % de l’emploi total non agricole.

•	 Comme les entreprises familiales constituent 
un filet de sécurité pour la population en âge de 
travailler, nombreuse et croissante, les autorités 
doivent utiliser un arsenal de mesures équilibré 
pour formaliser le secteur informel, en s’efforçant 
en priorité de favoriser les gains de productivité 
au lieu d’essayer de taxer davantage les entreprises 
familiales pour accroître les recettes. S’agissant 
en revanche des entreprises qui sont imposables 

3.  L’économie informelle en Afrique subsaharienne
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mais choisissent de se soustraire partiellement ou 
totalement à l’impôt, la politique et l’administra-
tion fiscales devraient travailler à améliorer leur 
civisme fiscal.

•	 Afin d’élargir la portée du secteur formel et de 
faciliter la formalisation des ressources, les au-
torités doivent veiller à améliorer l’accès aux fi-
nancements et à cultiver l’efficacité des marchés 
de produits. L’approfondissement des marchés 
financiers est possible si le climat des affaires est 
favorable aux petites et moyennes entreprises 
(PME). Le coût d’exportation et le coût d’exécu-
tion des contrats sont des aspects du marché des 
produits particulièrement importants, de même 
que le raccordement à l’électricité. 

TAILLE ET NATURE DE  
L’ÉCONOMIE INFORMELLE
Comme il n’est pas possible d’observer directement 
l’économie informelle, son ampleur doit être es-
timée. Les publications sur le sujet proposent glo-
balement trois méthodes : les estimations directes à 
partir d’enquêtes, les estimations indirectes à partir 
d’un indicateur de l’économie informelle (consom-
mation d’électricité ou demande de monnaie, par 
exemple) et les modèles paramétriques (pour un des-
criptif général de ces méthodes, voir l’annexe 3.1). 
Le présent chapitre utilise un modèle paramétrique à 
indicateurs et causes multiples dit MIMIC (Multiple 
Indicator–Multiple Cause)2.

Le modèle MIMIC se sert de mesures indirectes de 
l’économie dans son ensemble pour calculer la taille 
de l’économie informelle, «inobservée» dans les en-
quêtes sur lesquelles se fonde la comptabilité natio-
nale. Il estime le secteur informel inobservé en pre-
nant explicitement en compte les causes multiples de 
l’apparition de l’économie informelle et de son essor, 
de même que ses multiples effets (graphique 3.1).

Dans le présent chapitre, le modèle MIMIC couvre 
un échantillon de 140 pays sur la période 1991–
2014. En outre, en réponse aux critiques passées 
2Le modèle MIMIC a été utilisé pour la première fois par Frey et 
Weck-Hanneman (1984) pour estimer la taille de l’économie in-
formelle dans les pays de l’Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques, puis dans un certain nombre d’autres 
d’études, y compris celles de Loayza (1997) et de Schneider, 
Buehn et Montenegro (2010).

concernant la méthodologie, le modèle MIMIC a 
été affiné3. Il s’appuie sur les moteurs observables de 
l’économie informelle, qui sont les suivants :

•	 Fiscalité. Une accentuation de la pression fiscale 
peut encourager plus d’activités économiques à 
rester dans le secteur informel.

•	 Développement institutionnel. Le non-respect de la 
loi encourage l’activité informelle. 

•	 Taux de chômage officiel. Des taux de chômage 
plus élevés sont le signe de dysfonctionnements 
des marchés du travail, la main-d’œuvre n’étant 
pas absorbée dans le secteur formel.

•	 Ouverture aux échanges. La libéralisation du com-
merce peut réduire l’informalité en augmentant 
les débouchés dans la partie de l’économie com-
pétitive à l’échelle mondiale et attirer ainsi les res-
sources hors du secteur informel. 

Le modèle MIMIC utilise également des indicateurs 
mesurables de l’économie informelle, à savoir : 

•	 La part de la monnaie fiduciaire dans la monnaie au 
sens large, car les acteurs de l’économie informelle 
règlent généralement leurs opérations en espèces.

•	 Le taux d’activité. 

•	 Une mesure de la taille de l’économie fondée sur 
l’éclairage nocturne. Les données sur l’intensité 

3L’une des principales critiques est que la plupart des études ap-
pliquant cette méthode sont sujettes à l’endogénéité, car elles se 
servent du PIB des deux côtés de l’équation MIMIC, le PIB par 
habitant étant traité comme une cause et sa croissance, comme 
un indicateur. L’annexe 3.2 explique de quelle manière le modèle 
a été affiné dans la présente étude afin de corriger les défauts 
constatés antérieurement.

Causes Indicateurs

Charge fiscale

Institutions 
(état de droit)

Chômage

Ouverture 
commerciale 

Masse monétaire
(M0/M1)

Taux d'activité

Taille de 
l'économie 
(intensité 

lumineuse)

Économie 
informelle

Graphique 3.1.  Estimation de l’économie informelle :  
modèle à indicateurs et causes multiples

Source : préparé par les auteurs.
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lumineuse vue de l’espace sont une variable indi-
catrice de la «véritable» croissance économique des 
pays; indépendante des mesures de PIB tradition-
nelles, cette variable atténue aussi les problèmes 
d’endogénéité des modèles MIMIC précédents.

La méthodologie MIMIC se sert de l’association 
entre les causes observables et les effets d’une variable 
latente, en l’occurrence l’économie informelle, pour 
estimer la dynamique de la variable elle-même4. Nous 
appliquons ensuite cette dynamique estimée à une 
valeur initiale (fixée à 2000 et estimée pour chaque 
pays par Schneider (2007) à l’aide d’un modèle de 
demande de monnaie) pour obtenir des valeurs an-
nuelles de l’économie informelle rapportée au PIB.

D’après nos estimations, l’hétérogénéité de la taille de 
l’économie informelle dans les pays subsahariens est 
significative : de seulement 20–25 % à Maurice, en 
Afrique du Sud et en Namibie et jusqu’à 50–65 % en 
Tanzanie et au Nigéria (graphique 3.2).

L’Afrique subsaharienne est une des régions du 
monde où le poids de l’économie informelle est le 
plus important, même si sa part recule très progres-
sivement, comme semble-t-il partout ailleurs (gra-
phique 3.3, plage 1). L’informalité paraît persister 
même dans les pays avancés, ce qui montrerait que, 
malgré les réformes, la formalisation de ce pan de 
l’économie prendra du temps. En Afrique subsaha-
rienne, la part moyenne non pondérée de l’activité 
informelle représentait presque 38 % du PIB entre 
2010 et 2014. Le chiffre est plus élevé uniquement 

4Le modèle est composé de deux parties : un modèle d’équations 
structurelles qui détermine la variable inobservée par un en-
semble de causes exogènes, et le modèle de mesure, qui utilise le 
maximum de vraisemblance comme fonction d’ajustement.

en Amérique latine et aux Caraïbes, à 40 %, contre 
34 % en Asie du Sud et 23 % en Europe. Dans les 
pays membres de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), on estime 
que le secteur informel représente 17 % du PIB.

L’informalité semble diminuer quand le niveau de 
revenu augmente, reflétant probablement une amé-
lioration des capacités gouvernementales et des inci-
tations plus efficaces à formaliser les activités dans les 
pays à revenu plus élevé (graphique 3.3, plage 2).

Cette tendance globale se vérifie aussi en Afrique sub-
saharienne, où l’économie informelle équivaut en 
moyenne à 40 % du PIB dans les pays à faible revenu 
et à 35 % dans les pays à revenu intermédiaire (gra-
phique 3.3, plage 3). Les pays exportateurs de pétrole 
sont plus susceptibles d’abriter des activités informelles, 
lesquelles y représentent d’ailleurs près de 50 % du PIB.

Bien que le niveau de revenu par habitant soit en 
moyenne un indicateur important de l’informalité, il 
n’est pas déterminant, comme en témoignent les ni-
veaux d’informalité comparables observés en Afrique 
subsaharienne et en Amérique latine et aux Caraïbes. 
Des pays dont les niveaux de revenu par habitant sont 
similaires peuvent avoir des niveaux d’informalité assez 
différents en raison de l’évolution des facteurs d’infor-
malité (ouverture commerciale, institutions), comme 
l’indique le modèle MIMIC (c’est par exemple le cas du 
Bénin et du Togo, ce que confirment aussi leur comp-
tabilité nationale (voir tableau 3.1), et de Maurice et du 
Gabon (voir graphique 3.4, plages 1 et 2).

Graphique 3.2.  Afrique subsaharienne : estimations de l’économie informelle, moyenne 2010–14
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Source : calculs des services du FMI.
Note : à l’exclusion des pays suivants : Cabo Verde, Érythrée, Éthiopie, Gambie, São Tomé-et-Príncipe, Seychelles et Soudan du Sud, en raison de 
l’absence d’estimations de la taille de l’économie informelle. Voir la liste des abréviations des pays à la page 76.
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Graphique 3.3.  Économie informelle par région,  
niveau de revenu et type d’économie 

Source : calculs des services du FMI.
Note : PFR = pays à faible revenu; PRI = pays à revenu intermédiaire; 
OCDE = Organisation de coopération et de développement 
économiques. Voir la classification des pays au tableau de 
l’annexe 3.4.1, page 70. 

Graphique 3.4.  Ouverture aux échanges et institutions :  
moteurs de l’économie informelle
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Tableau 3.1.  Échantillon de pays d’Afrique subsaharienne : 
comparaison des niveaux d’informalité d’après les indicateurs multiples

Niveau 
d'informalité Pays Comptes 

nationaux
MIMIC    
(Rang)

Faible Côte d'Ivoire 1 3
Faible Togo 2 1
Faible Burkina Faso 3 2
Moyen Sénégal 4 6
Moyen Guinée 5 4
Moyen Guinée Bissau 6 5
Haut Mali 7 7
Haut Bénin 8 8

Source : calculs des services du FMI.		
Note : corrélation : 0,73; corrélation de rang de Spearman : 0,857***; 
MIMIC = modèle à indicateurs et causes multiples.
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D’autres indicateurs institutionnels, mesurés par di-
verses sous-composantes des Indicateurs de gouver-
nance mondiaux, s’avèrent aussi être inversement 
proportionnels à la taille de l’économie informelle 
(graphique 3.5)5.

Les estimations de la taille du secteur  
informel sont-elles fiables?
La robustesse des estimations MIMIC a fait l’objet 
d’une vérification croisée en suivant deux méthodes. La 
première méthode utilisée est nouvelle et entièrement 
indépendante, il s’agit de la méthode d’imputation par 
la moyenne de prédiction (predictive mean matching, 
PMM) (Rubin, 1987). Elle traite l’informalité comme 
un problème de données manquantes (Little et Rubin, 

5Les Indicateurs de gouvernance mondiaux couvrent six aspects 
essentiels de la gouvernance : 1) voix citoyenne et responsabilité; 
2) stabilité politique et absence de violence; 3) efficacité des pou-
voirs publics; 4) qualité de la réglementation; 5) état de droit; et 
6) lutte contre la corruption. Plus l’indicateur est élevé, plus la 
qualité de la gouvernance est importante. 

1987). L’objectif est d’apparier des pays pour lesquels 
des données d’enquêtes sur la taille de l’économie in-
formelle sont disponibles avec des pays pour lesquels les 
données sont manquantes6. La caractéristique de cette 
méthode est de fournir un outil d’appariement, plutôt 
qu’un modèle de régression, pour estimer le poids de 
l’économie informelle. Les groupes de pays constitués 
en fonction de la taille estimée de leur économie infor-
melle correspondent à peu près aux résultats obtenus 
avec le modèle MIMIC (pour plus de détails sur la mé-
thode PMM, voir l’annexe 3.2).

Un deuxième test de robustesse consiste à croiser 
les estimations MIMIC avec celles des offices statis-
tiques des huit pays subsahariens publiant des esti-
mations de la taille de leur économie informelle (ta-
bleau 3.1). La corrélation de rang est élevée (86 %) 
entre les résultats MIMIC et ces estimations. Malgré 
leur utilité, les estimations des offices statistiques ne 
se prêtent pas vraiment à des comparaisons interna-
tionales. Premièrement, tous les pays ne publient pas 
cette information. Deuxièmement, les méthodolo-
gies et les méthodes d’échantillonnage ne sont pas 
sans incidence pour la comparaison des différentes es-
timations nationales. Enfin, les estimations peuvent 
résulter d’approches ne prenant pas en compte les 
évolutions récentes de l’économie nationale. Le mo-
dèle MIMIC, au contraire, estime la taille de l’éco-
nomie informelle pour un grand nombre de pays, 
avec des résultats comparables entre eux.

Causes et nature de l’informalité  
en Afrique subsaharienne
Pourquoi l’informalité est-elle si importante dans 
la région? Les données d’enquêtes nous fournissent 
quelques pistes7. S’agissant de l’expérience entrepre-
neuriale de la population, l’Afrique subsaharienne 
a les taux les plus élevés d’entreprises en phase de 
démarrage et de nouvelles entreprises, taux qui re-
flètent respectivement la part de la population en 

6Quarante-neuf pays, dont neuf d’Afrique subsaharienne, dis-
posent d’estimations de la taille de leur économie informelle; ces 
estimations se fondent sur des enquêtes.
7 La présente section s’appuie sur deux enquêtes réalisées par le 
Global Entrepreneurship Monitor : l’enquête sur la population adulte 
et l’enquête auprès des experts nationaux. Tandis que la première 
collecte des données primaires sur l’entrepreneuriat et fournit des 
renseignements essentiels sur le comportement des entrepreneurs et 
les attitudes individuelles, la seconde surveille le contexte national, 
et plus particulièrement les facteurs susceptibles d’avoir un effet 
spécifique sur les attitudes et les activités des entrepreneurs. Les 
données sur l’entrepreneuriat et le travail indépendant ont souvent 
été utilisées comme variables indicatrices du secteur informel. 
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Graphique 3.5.  Informalité et qualité  
de la gouvernance, moyenne 2006–14

Sources : Banque mondiale, Indicateurs de gouvernance mondiaux; 
calculs des services du FMI.
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âge de travailler en train de créer une entreprise et la 
part l’ayant créée depuis moins de quatre mois (gra-
phique 3.6, plage 1).

Comme dans d’autres régions du monde, la princi-
pale motivation des futurs entrepreneurs est l’oppor-
tunité d’améliorer leurs revenus. Pourtant, près d’un 
tiers des nouveaux entrepreneurs subsahariens in-
diquent avoir opté pour la création d’entreprise par 
nécessité, une proportion un peu plus élevée que dans 
le reste du monde (graphique 3.6, plage 2).

En outre, l’Afrique subsaharienne affiche l’attitude la 
plus positive à l’égard de l’entrepreneuriat : c’est dans 

cette région que la part de la population en âge de tra-
vailler considérant l’entrepreneuriat comme un bon 
choix de carrière et estimant qu’un statut élevé y est as-
socié est la plus importante (graphique 3.6, plage 3).

En matière de politique économique, le défi consiste 
donc à créer un environnement où les petites entre-
prises, qu’elles appartiennent aux secteurs informel 
ou formel, puissent prospérer et se développer. Un tel 
environnement, propice aux PME, facilite l’essor du 
secteur formel (voir encadré 3.1).

INTERACTIONS ENTRE INFORMALITÉ 
ET RÉSULTATS ÉCONOMIQUES
Dans quelle mesure le poids assez important des acti-
vités informelles en Afrique subsaharienne influe-t-il 
sur les résultats économiques?

L’informalité comme filet de sécurité
En l’absence d’opportunités suffisantes dans le secteur 
formel, les activités informelles constituent une sécu-
rité essentielle en fournissant du travail et un revenu 
à un grand nombre de personnes qui vivraient sinon 
dans la pauvreté. Des enquêtes de l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT) montrent que, dans cer-
tains pays subsahariens, 30 à 90 % des emplois non 
agricoles relèvent du secteur informel (tableau 3.2)8.

Les enquêtes auprès des ménages confirment éga-
lement que le secteur informel joue un rôle impor-
tant en ce qui concerne l’emploi en Afrique subsaha-
rienne. Entre 55 % et 75 % de l’emploi non agricole 
dans les pays à faible revenu et riches en ressources 
naturelles est fourni par les entreprises familiales (gra-
phique 3.7)9. La distribution de l’emploi salarié et des 
entreprises familiales varie selon le niveau de revenu 
du pays. Comme on peut s’y attendre, les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche supérieure sont ceux 
où la part des salariés parmi les travailleurs non agri-
coles est la plus élevée. De l’autre côté, les pays riches 
en ressources sont ceux où la part des entreprises fa-
miliales est la plus importante dans tous les groupes 
de revenu, conformément aux estimations MIMIC 
du secteur informel.

8Les chiffres de l’OIT semblent indiquer que la part de l’emploi 
informel dans l’emploi total est généralement supérieure à la part 
de l’économie informelle dans l’économie totale. 
9Fox et al. (2013).Source : base de données du Global Entrepreneurship Monitor (GEM).

Graphique 3.6.  Principaux attributs de l’informalité
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Les informations sur la consommation par habi-
tant issues d’enquêtes auprès des ménages tendent 
à confirmer que les entreprises familiales élargissent 
les possibilités par rapport au secteur agricole. Le 
graphique 3.8 montre la part des travailleurs agri-
coles et des entreprises familiales dont les niveaux de 
consommation par habitant sont inférieurs à ceux 
des salariés aux 25e, 50e et 75e centiles dans six pays 
africains à faible revenu. La main-d’œuvre agricole 
a des niveaux de consommation par habitant consi-
dérablement plus bas que ceux des ménages de sa-
lariés : en moyenne, 60 % des travailleurs agricoles 
ont des niveaux de consommation inférieurs à ceux 
du 25e centile de salariés. La situation des entre-
prises familiales est sensiblement meilleure, même 
si le niveau de consommation reste inférieur à celui 
des salariés aux 50e et 75e centiles. C’est aussi le cas 
au 25e centile pour tous les pays sauf l’Ouganda et 
le Rwanda, où la consommation est comparable à 
celle des salariés.

Informalité et productivité
Dans un contexte où l’emploi est particulièrement 
développé dans le secteur informel, la productivité 
de ce secteur a des conséquences importantes pour 
les résultats économiques. Les calculs s’appuyant sur 
les Enquêtes auprès des entreprises réalisées par la 
Banque mondiale semblent montrer que la producti-
vité des entreprises informelles est considérablement 
plus faible que celle des entreprises formelles (gra-
phique 3.9)10,11. En moyenne, sur la base de la pro-
duction réelle par salarié, elle n’est que de 25 % de 
celle des petites entreprises du secteur formel et de 
19 % de celle des entreprises moyennes, ce qui reflète 
probablement des niveaux plus bas de capital phy-
sique et de qualification des travailleurs.

10Les données sur les entreprises informelles proviennent du sec-
teur informel et d’enquêtes sur les microentreprises couvrant des 
entités non enregistrées et donc inconnues des autorités. Comme 
dans La Porta et Shleifer (2008), les données sur les entreprises 
formelles sont issues des Enquêtes auprès des entreprises de la 
Banque mondiale, qui distinguent trois groupes d’entreprises en 
fonction de la taille des effectifs : moins de 20 (petites), entre 20 
et 99 (moyennes), 100 et plus (grandes). 
11L’écart de productivité entre secteur informel et secteur formel 
est calculé pour 16 pays subsahariens sur la base de la production 
réelle par salarié en parité de pouvoir d’achat. La productivité des 
entreprises est souvent mesurée par les ventes nominales, mais 
les mesures fondées sur les ventes combinent production phy-
sique et prix. En l’absence d’indices de prix pour les entreprises 
informelles, la production réelle par salarié sert à mesurer la pro-
ductivité physique des entreprises conformément à la méthode 
proposée par Hsieh et Klenow (2009). 

     Année Pays Part de l'emploi informel dans 
l'emploi non agricole

2010 Afrique du Sud 33
2008 Lesotho 35
2008 Namibie 44
2010 Libéria 60
2008 Zambie 70
2006 Tanzanie 76
2004 Mali 82
2012 Madagascar 89

Tableau 3.2.  Échantillon de pays d’Afrique  
subsaharienne : emploi informel, 2004–12
(Pourcentage)

Source : Organisation internationale du travail (OIT).
Note : La liste comprend les pays pour lesquels les statistiques sont 
disponibles.
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Graphique 3.7.  Afrique subsaharienne : distribution  
de l’emploi salarié et des entreprises familiales, 2010

Sources : enquêtes auprès des ménages; calculs des services du FMI.
Note : voir la classification des pays au tableau de l’annexe 3.4.1, page 70.
Les pays riches en ressources sont les suivants : Angola, Guinée,  
Nigéria, République démocratique du Congo, République du Congo, 
Tchad et Zambie.

Graphique 3.8.  Échantillon de pays d’Afrique  
subsaharienne : comparaison de la consommation  
des entreprises familiales et des travailleurs agricoles
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On note aussi d’importantes variations nationales 
de l’écart de productivité entre secteur formel et sec-
teur informel, reflétant des niveaux différents d’ineffi-
cience relative du secteur informel. L’écart de produc-
tivité mesuré par la production réelle par salarié est 
particulièrement notable dans certains pays comme le 
Kenya, la Namibie, le Niger, le Sénégal, le Swaziland 
et la Tanzanie, où des entreprises formelles plus pro-
ductives et des entreprises informelles moins pro-
ductives coexistent dans un marché plus segmenté. 
Une configuration comparable est observée en ce qui 
concerne la valeur ajoutée par salarié. 

Informalité et taille des entreprises
De même, en Afrique subsaharienne, les entreprises 
informelles sont en moyenne sensiblement plus pe-
tites que les entreprises formelles12. Il s’agit en général 
de microentreprises de moins de cinq personnes, 
ce qui ne représente qu’environ 30 % de la taille 
moyenne des petites entreprises formelles et 7 % de 
la taille des entreprises formelles moyennes.

Par conséquent, les entreprises sont en moyenne 
bien plus petites dans les régions où l’informalité est 
plus importante. Le graphique 3.10 illustre la distri-
bution de la taille moyenne des entreprises entre les 
deux groupes et confirme que la taille des entreprises 

12La taille des entreprises est mesurée par le nombre moyen de 
salariés à plein temps.

subsahariennes est considérablement plus réduite 
dans les régions où l’informalité est importante, à 
tous les niveaux de la distribution13. La proportion de 
petites entreprises atteint 71 % en Afrique subsaha-
rienne, ce qui est légèrement supérieur à ce que l’on 
observe ailleurs, où le chiffre est de seulement 61 %. 

Les autorités des pays subsahariens disposent donc d’une 
marge d’amélioration de la productivité et de la produc-
tion en réorientant les ressources sur le secteur formel. 

Cercle vicieux de l’informalité
Malheureusement, dans les pays où l’accès au crédit 
est très limité et où l’entrepreneuriat est médiocre-
ment encouragé, bon nombre des caractéristiques 
des entreprises familiales informelles (petite taille, 
faible productivité) sont précisément celles qui entre-
tiennent un cercle vicieux empêchant le secteur in-
formel de diminuer (graphique 3.11). Pour La Porta 
et Shleifer (2008), l’accès aux financements et leur 
coût sont les principaux obstacles qui limitent la taille 
des entreprises du secteur informel. 

13Les Enquêtes auprès des entreprises réalisées par la Banque 
mondiale sont utilisées pour calculer le poids des entreprises in-
formelles dans 156 régions infranationales de pays subsahariens, 
mesuré par la part des entreprises informelles non enregistrées 
dans chaque région. À partir de cette mesure, les régions in-
franationales sont classées dans le groupe caractérisé par une 
informalité faible (inférieure au niveau moyen d’informalité) ou 
dans l’autre groupe (informalité supérieure à la moyenne).

Graphique 3.10.  Afrique subsaharienne :  
informalité et taille des entreprises

Graphique 3.10. Afrique subsaharienne: Informality and Firm Size

Sources: World Bank Enterprise Survey; and IMF staff calculations.
Note: The level of informality is defined as the proportion of firms not
registered when the business started. For each group, the box plot
depicts the distribution of the firm size, with the middle line indicating

Sources : Enquêtes auprès des entreprises réalisées par la Banque 
mondiale; calculs des services du FMI.
Note : Le niveau d’informalité est défini comme la part des entreprises non 
enregistrées lorsqu’elles sont entrées en activité. Pour chaque groupe, le 
diagramme en boîte représente la distribution de la taille des entreprises, la 
ligne du milieu étant la médiane et les bords inférieur et supérieur les 25e et 
75e centiles, respectivement, tandis que les lignes inférieures et supérieures 
sont les 10e et 90e centiles, respectivement. La note 13 donne la définition 
des niveaux d’informalité (faible ou élevée). Les résultats sont basés sur un 
échantillon de 16 pays d’Afrique subsaharienne.

Graphique 3.9.  Afrique subsaharienne : comparaison  
de la productivité des entreprises informelles et formelles

Graphique 3.9. Afrique subsaharienne: Productivity of Informal Firms
Relative to Formal Firms

Sources: World Bank Enterprise Survey; La Porta and Shleifer (2008);
and IMF staff calculations.
Note: The figure represents relative productivity of all informal firms
versus both small and medium-sized formal firms. The box plot depicts
the distribution of productivity ratio, with the middle line indicating the
mean, the lower and upper boundaries of the box the 25th and 75th
percentiles, respectively, and the lower and upper lines the 10th and
90th percentiles, respectively. Results are based on a sample of
16 sub-Saharan African countries.

Sources : Enquêtes auprès des entreprises réalisées par la Banque 
mondiale; La Porta et Shleifer (2008); calculs des services du FMI.
Note : Le graphique compare la productivité de l’ensemble des 
entreprises informelles à celle des petites et moyennes entreprises  
du secteur formel. Le diagramme en boîte représente la distribution  
du ratio de productivité, la ligne du milieu étant la médiane et les bords 
inférieur et supérieur les 25e et 75e centiles, respectivement, tandis 
que les lignes inférieures et supérieures sont les 10e et 90e centiles, 
respectivement. Les résultats sont basés sur un échantillon de 16 pays 
d’Afrique subsaharienne.
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Informalité et politique fiscale
Bien qu’une mobilisation accrue des recettes inté-
rieures produites par l’économie informelle soit sou-
vent considérée comme un objectif essentiel, la réduc-
tion de l’informalité ne peut pas être le point de départ 
de la politique fiscale, car les raisons du non- 
paiement de l’impôt diffèrent d’une entreprise infor-
melle à l’autre. Les concepteurs de la politique fiscale 
doivent s’intéresser autant, voire davantage, aux rai-
sons pour lesquelles les entreprises ne paient pas d’im-
pôts qu’au fait qu’elles n’en paient pas (Kanbur et 
Keen, 2015). L’informalité implique généralement que 
les sommes dues ne sont pas versées en intégralité. Les 
personnes physiques ou morales concernées peuvent ne 
pas payer d’impôts, car elles sont au-dessous du seuil 
d’imposition. Cela peut être inévitable pour la plupart 
des entreprises familiales, en raison de leur petite taille, 
mais d’autres, de taille plus importante, peuvent déli-
bérément se maintenir juste en deçà de ce seuil. Dans 
le même temps, certaines grandes entreprises peuvent 
frauder le fisc en ne déclarant qu’une partie de leurs 
revenus, voire en ne les déclarant pas du tout, alors 
même qu’elles sont au-dessus du seuil. 

Regrouper toutes les entreprises informelles dans la 
même catégorie peut conduire à des conclusions er-
ronées sur les mesures à prendre. Par exemple, même 
s’il est généralement admis qu’abaisser les taux d’im-
position élargirait l’assiette, il serait plus judicieux de 
relever le seuil d’assujettissement à la taxe sur la va-
leur ajoutée (TVA) en tenant compte des différentes 
catégories d’informalité. Cela encouragerait les entre-
prises se maintenant juste au-dessous à accroître leur 
production, sans modifier le nombre des entreprises 

informelles ni le montant des taxes perçues (Kanbur 
et Keen, 2014). En effet, des seuils de TVA relati-
vement hauts sont préconisés pour les pays en déve-
loppement, en prévoyant des frais de licence ou des 
impôts sur le chiffre d’affaires pour les entreprises 
n’atteignant pas le seuil d’assujettissement. De cette 
manière, les petites entreprises ne sont pas dissua-
dées de s’enregistrer auprès de l’administration fiscale 
et les ressources budgétaires, très limitées, servent à 
améliorer le civisme fiscal des grandes entreprises14.

L’accélération de la croissance et la formalisation des ac-
tivités économiques devraient à terme permettre à cer-
taines entreprises familiales de passer au-dessus du seuil 
et donc de générer des recettes fiscales plus importantes. 
La formalisation s’accompagnant d’un meilleur accès 
aux financements et aux services publics, son coût fiscal 
en serait largement compensé. Il convient également de 
noter que, même si les entreprises familiales ne paient 
pas d’impôts directs, une part considérable de leur re-
venu est consacrée au paiement de taxes indirectes 
(TVA sur leurs intrants, par exemple) et autres charges. 
Les aider à progresser dans le secteur informel, sans les 
soumettre à de nouveaux impôts directs, permettrait 
tout de même d’encaisser davantage de recettes. 

Quant aux entreprises qui sont au-dessus du seuil mais 
décident d’échapper à l’impôt en partie ou en totalité, 
la politique fiscale et l’administration des recettes de-
vraient viser à leur faire respecter leurs obligations fis-
cales. Dans ce contexte, un régime simple, prévoyant 
des exonérations limitées et étant facile à respecter de-
vrait contribuer à améliorer le climat économique gé-
néral et faciliter le respect de la législation fiscale. Dans 
chaque pays, les responsables de la politique fiscale de-
vraient donc s’efforcer en priorité de simplifier la légis-
lation et d’alléger la fiscalité sur les microentreprises et 
les petites entreprises. Les organismes de l’administra-
tion fiscale devraient élaborer des stratégies intégrées de 
gestion de la conformité au droit fiscal, y compris 1) en 
réduisant la complaisance générale pour la fraude; 
2) en fournissant une assistance ciblée pour promou-
voir le respect volontaire de la législation fiscale; 3) en 
encourageant l’autoréglementation, qui peut s’appuyer 
sur une simplification; et 4) en apportant des preuves 
visibles et crédibles de leur capacité à détecter et sanc-
tionner les manquements (Russell, 2010).

14FMI (2011). Le niveau approprié des seuils de TVA devrait être 
déterminé au cas par cas, en fonction d’une série de facteurs com-
prenant la taille des entreprises actuellement au-dessus du seuil de 
TVA et leur capacité à tenir des registres.

Graphique 3.11.  Afrique subsaharienne et autres groupes  
de pays : écosystème entrepreneurial, moyenne 2010–15
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PISTES POUR DÉVELOPPER  
LE SECTEUR FORMEL
Deux voies sont envisageables pour développer le sec-
teur formel : 1) augmenter la taille des entreprises 
existantes et l’entrée sur le marché de nouvelles entre-
prises formelles et 2) transformer les entreprises infor-
melles en entreprises formelles. La seconde solution 
est possible si l’environnement économique autorise le 
développement et la formalisation des entreprises in-
formelles. De précédentes études et les enquêtes de la 
Banque mondiale auprès des entreprises montrent que 
l’accès aux financements et leur coût sont les princi-
paux freins à la croissance des entreprises informelles 
et des entreprises formelles privées. Une réglementa-
tion inefficiente des marchés du travail et de produits 
peut inciter les entreprises à contourner le cadre régle-
mentaire. L’importance de ces variables pour l’essor 
du secteur formel est vérifiée dans la présente étude au 
moyen d’une régression sur données de panel. 

Les données en question, produites par le modèle 
MIMIC, permettent d’aller plus loin que les travaux 
déjà publiés sur le sujet et d’obtenir des résultats empi-
riques plus solides et plus complets. Pour filtrer les ef-
fets propres à un pays et à une période tout en neutrali-
sant l’effet de l’endogénéité, nous utilisons l’estimateur 
de la méthode des moments généralisés d’Arrelano et 
Bond pour un échantillon de 108 pays entre 2006 et 
2014. La régression n° 1 du tableau 3.3 teste les effets 
de l’efficacité des marchés financiers et des marchés de 
produits. La régression n° 2 inclut une variable muette 
(pays avancé). La régression n° 3 teste l’importance des 
exportateurs de pétrole avec une variable muette cor-
respondante. La régression n° 4 ajoute la flexibilité du 
marché du travail et la régression n° 5 inclut un indice 
construit à partir des composantes des Indicateurs de 
gouvernance mondiaux publiés par la Banque mon-
diale et reflétant la responsabilité gouvernementale et la 
stabilité politique15. 

Les principaux résultats des régressions sont les suivants :

•	 La taille du secteur informel évolue lentement. 
La forte significativité de la part retardée d’infor-
malité dans toutes les spécifications indique une 
informalité très persistante. 

15Nous construisons l’indice en appliquant une analyse en 
composantes principales aux composantes «voix citoyenne et 
responsabilité» et «stabilité politique et absence de violence» des 
Indicateurs de gouvernance mondiaux. 

•	 Avec l’essor de l’économie, le secteur informel 
devient moins important, comme en témoigne 
la relation négative fortement significative avec 
la croissance du PIB par habitant dans toutes les 
spécifications. 

•	 L’efficacité des marchés financiers est fortement 
associée à un recul de l’informalité. Cette variable, 
qui est indicatrice de l’accès aux financements, est 
constituée de cinq sous-composantes : les services 
financiers répondant aux besoins des entreprises, 
le coût abordable des services financiers, le finan-
cement sur le marché national des actions, la faci-
lité d’accès au crédit et l’offre de capital-risque16. 
L’efficacité des marchés financiers demeure signi-
ficative et robuste en présence de diverses spéci-
fications, y compris lorsque le taux de croissance 
du PIB par habitant est inclus pour neutraliser les 
effets de croissance17, 18. Ces résultats vont dans le 
même sens que les Enquêtes auprès des entreprises 
de la Banque mondiale et montrent que l’obstacle 
considéré comme le plus contraignant par les en-
treprises aussi bien formelles qu’informelles est 
l’accès insuffisant aux financements.

•	 Des marchés financiers efficients font diminuer 
la part du secteur informel, comme l’attestent les 
travaux publiés dans ce domaine19, même si cela ne 
concerne que certaines sous-composantes des indi-
cateurs Doing Business de la Banque mondiale, à sa-
voir le coût d’exportation et le coût d’exécution des 
contrats. Le premier peut être considéré comme va-
riable indicatrice de la libéralisation du commerce, 
tandis que le second renvoie à l’importance du 
système juridique. Lorsque ces coûts sont élevés, ils 
semblent contribuer à l’informalité20. 

16Cette variable est tirée de l’Indice mondial de compétitivité éla-
boré par le Forum économique mondial et son calcul se fonde sur 
des enquêtes. Plus sa valeur est élevée, plus le marché est efficace.
17L’annexe 3.3 présente un panorama des associations entre la 
taille de l’économie informelle et les valeurs agrégées des indices 
pour chaque région. On constate globalement un lien au niveau 
agrégé, même s’il est bien plus ténu en ce qui concerne les indica-
teurs de la gouvernance.
18La variable de contrôle est le taux de croissance plutôt que le 
niveau du PIB par habitant, qui est non stationnaire. La non- 
stationnarité peut être problématique si elle est directement 
ajoutée à la régression (voir La Porta et Schleifer, 2014). 
19Voir par exemple Loayza, Oviedo et Serven (2005).
20Le coût d’exportation (dollars EU par conteneur) mesure le coût 
(hors droits de douane) de trois séries de procédures — respect des 
prescriptions en matière de documentation, respect des procédures 
de commerce transfrontalier et transport intérieur — incluses dans 
le processus global d’exportation d’une cargaison de marchandises.
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•	 La flexibilité du marché du travail, en revanche, 
ne joue pas de rôle significatif21. 

•	 Aucune relation statistiquement significative 
n’est constatée entre la taille de l’économie infor-
melle et soit les indicateurs de gouvernance soit 
l’environnement macroéconomique (représenté 
par une des sous-composantes de l’Indice mon-
dial de compétitivité). 

•	 Les variables muettes «pays avancé» et «pays ex-
portateur de pétrole» ne sont pas significatives 
quand elles sont incluses avec les variables de po-
litique économique.

21De même que l’indice d’efficacité des marchés financiers, cette 
variable provient de l’Indice mondial de compétitivité élaboré 
par le Forum économique mondial et s’appuie largement sur des 
données d’enquêtes. Elle comprend cinq sous-composantes : coo-
pération employés/employeurs, flexibilité dans la détermination 
des salaires, pratiques de recrutement et de licenciement, coût des 
licenciements et effet de la fiscalité sur les incitations à travailler.

Indicateurs des marchés  
de produits et de compétitivité

Au niveau microéconomique, le transfert des res-
sources vers le secteur formel sera facilité par des po-
litiques contribuant à abaisser le coût que les entre-
prises supportent pour entrer dans le secteur formel 
et y rester. Il est possible de mieux cerner les do-
maines dans lesquels les gouvernants de pays ayant 
un secteur informel important devraient concentrer 
les réformes en identifiant les sous-composantes des 
indicateurs Doing Business de la Banque mondiale et 
des indicateurs de compétitivité mondiaux du Forum 
économique mondial pour lesquelles l’écart est le plus 
grand entre les pays ayant un secteur informel réduit 
et les autres (tableau 3.4). Cette analyse indique que 
les pouvoirs publics devraient s’attacher en priorité 
à améliorer la protection des droits de propriété, ac-
croître la fourniture d’électricité, alléger les formalités 
douanières, tout en améliorant la facilité d’exporta-
tion et la fiabilité des infrastructures.

Tableau 3.3.  Part de l’informalité et variables stratégiques

(1) (2) (3) (4) (5)

Part d'informalité retardée 0,963*** 0,820*** 0,781*** 0,800*** 0,827***
(20,00) (6,89) (5,64) (6,76) (8,44)

Taux de croissance du PIB par habitant  ($ EU de 2011, PPA) –0,422*** –0,290*** –0,273*** –0,260*** –0,205***
(–3,18) (–2,77) (–2,61) (–2,76) (–2,91)

Flexibilité du marché du travail (ICM) 0,590 0,460
(0,67) (0,57)

Efficacité  du marché financier  (ICM) –2,551** –1,817*** –1,718** –1,633** –1,159*
(–2,12) (–2,79) (–2,29) (–2,46) (–1,87)

Coût des affaires2 1,340** 1,106* 1,682* 1,600* 1,492*
(2,06) (1,69) (1,67) (1,76) (1,74)

Indicateur de gouvernance3 0,393
(0,53)

Variable muette, pays avancés     –3,273 –2,695 –2,811 –3,283
(–1,43) (–0,97) (–1,22) (–1,22)

5,314 2,483 2,293
(0,62) (0,49) (0,51)

Constante 9,064* 11,57** 10,59** 7,623 5,854
(1,77) (2,45) (2,00) (1,35) (1,18)

Nombre d'observations 803 803 803 803 803

 Variable dépendante : part de l'informalité1 

Variable muette, pays exportateurs de pétrole    

Source : calculs des services du FMI.
Note : estimations basées sur la méthode des moments généralisés d’Arellano et Bond, incluant des effets fixes annuels. Statistique t robuste entre 
parenthèses. * p < 0,10, ** p < 0,05, *** p < 0,01. ICM = indice de la compétitivité mondiale; PPA = parité de pouvoir d’achat.
¹Tirée des estimations du MIMIC.
²Basé sur la moyenne des indices normalisés des coûts d’exportation et des frais liés à l’exécution des contrats (base de données Doing Business de 
la Banque mondiale).
³Première composante de l’Analyse en composantes principales «Voix et responsabilité» et «Stabilité politique et absence de violence» (Indicateurs de 
gouvernance mondiaux).
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CONSÉQUENCES POUR  
LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE
D’après l’analyse réalisée dans le présent chapitre, fa-
ciliter la migration des ressources depuis le secteur 
informel en développant le secteur formel doperait 
la productivité de l’économie et pourrait fortement 
contribuer à débloquer une croissance inclusive du-
rable. Mais comme cette transformation sera sans 
doute lente, il faut aussi prévoir des mesures pour 
soutenir les entreprises familiales qui offrent un filet 
de sécurité à ceux qui, sans elles, seraient probable-
ment au chômage. Pour les responsables de la poli-
tique économique, la bonne nouvelle est que ce qui 
favorise la croissance du secteur formel contribue 
aussi à accroître la productivité des entreprises 
familiales. 

Par conséquent, les autorités devraient :

•	 Reconnaître le rôle économique majeur que 
jouent, et devraient continuer à jouer encore 
longtemps, les entreprises familiales, qui offrent 
un filet de sécurité à une population en âge de 
travailler nombreuse et croissante. Les gouver-
nants devraient donc miser en priorité sur des 
politiques favorisant la productivité de ces entre-
prises plutôt que visant à augmenter les recettes 

fiscales collectées auprès d’elles. S’agissant par 
contre des grandes entreprises qui choisissent de 
frauder pour ne pas payer une partie ou la totalité 
de leurs impôts, les autorités compétentes de-
vraient travailler à améliorer le respect des obliga-
tions fiscales. 

•	 Veiller en priorité à améliorer l’accès aux finan-
cements et renforcer l’efficacité des marchés de 
produits, notamment en ce qui concerne les indi-
cateurs pour lesquels l’écart avec les pays ayant un 
secteur informel plus réduit est le plus marqué. 
Des mesures en ce sens devraient contribuer à 
l’expansion du secteur formel, à la fois en forma-
lisant les activités informelles et en développant 
le secteur formel. L’amélioration de l’accès aux fi-
nancements est essentielle pour étendre la portée 
du secteur formel et, comme l’accès aux services 
financiers formels est souvent difficile dans les 
pays à faible revenu, leurs dirigeants pourraient 
peut-être se concentrer sur le développement des 
innovations technologiques financières, par le 
biais de la banque mobile, des technologies fi-
nancières, etc. Favoriser l’efficacité des marchés 
de produits est important aussi. Le coût d’ex-
portation et le coût d’exécution des contrats pa-
raissent cruciaux, de même que le raccordement 
à l’électricité.

Tableau 3.4.  Afrique subsaharienne : indicateurs Doing Business et indice de compétitivité mondiale présentant  
les plus grandes différences statistiquement significatives entre les pays à faible et à haute informalité

Indicateurs Faible informalité
(Quintile inférieur)

Haute informalité                
(Quintile supérieur)

Comparaison des médianes         
(test t)

Procédures de raccordement à l'électricité (nombre)1 4,4 6,7 0,01

Délais d'exportation : conformité documentaire (heures) 1 55 105 0,01

Paiements illicites et pots-de-vin, 1–7 (meilleur)2 4,2 3,1 0,02

Droits de propriété, 1–7 (meilleur)2 4,6 3,5 0,03

Fiabilité des infrastructures, 0–8 (meilleur)1 2,7 0,4 0,03

Lourdeur des formalités de douane, 1–7 (meilleur)2 4,2 3,3 0,03

Indicateurs Doing Business — Classement du pays1 107 154 0,03
Sources : 1Banque mondiale, Indicateurs Doing Business; 2Forum économique mondial, Global Competitiveness Report.
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Encadré 3.1.  Exemples d’expansion réussie de l’économie informelle : Maurice et le Rwanda

La comparaison des périodes 2010–14 et 1996–2000 montre qu’à Maurice, l’informalité, déjà minime au départ, a 
diminué d’encore 4 points de PIB et se situe au même niveau que dans les pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE). Dans le même temps, le Rwanda a lui aussi considérablement réduit la 
taille de son secteur informel. Ces évolutions reflètent la transformation d’entreprises familiales en petites et moyennes 
entreprises (PME) formelles, résultat d’une politique active visant à créer un environnement économique propice à 
l’essor des PME, à supprimer les obstacles qui gênaient la formalisation et à renforcer les capacités de ces entreprises 
pour les rendre plus compétitives.

Le Rwanda a réformé le droit du commerce, amélioré la réglementation pour faciliter l’accès au crédit et accéléré l’en-
registrement des entreprises commerciales et des biens immobiliers. S’agissant des procédures de création d’une entre-
prise formelle, le Rwanda se classe devant les pays de l’OCDE.

À Maurice, depuis les réformes qui ont ouvert l’économie au début des années 80, les gouvernements successifs se 
sont activement employés à soutenir les PME en améliorant leur accès aux financements, en fournissant gratuitement 
des renseignements sur les marchés d’exportation et en créant des zones industrielles. Les efforts en ce sens se sont in-
tensifiés après la perte de préférences commerciales dans les secteurs du textile et du sucre et le début de la crise finan-
cière mondiale, en 2007. Les réformes du marché du travail ont protégé les travailleurs plutôt que les emplois, tout en 
libéralisant l’accès à la réserve mondiale de travailleurs qualifiés et non qualifiés. Des programmes ont été mis sur pied 
en concertation étroite avec les milieux économiques en vue de partager les risques avec le système bancaire pour per-
mettre aux PME d’obtenir des prêts au taux préférentiel. L’immatriculation des entreprises a été informatisée pour 
permettre une création dans la journée et les PME disposent d’un guichet unique pour obtenir de l’aide et des in-
formations concernant les financements et la délivrance de permis et de licences. Avec la réforme de la fiscalité, il est 
devenu plus facile pour les PME de respecter leurs obligations dans ce domaine. Le ministre des Finances ayant re-
noncé à ses pouvoirs discrétionnaires, toutes les entreprises sont traitées sur un pied d’égalité depuis l’informatisation à 
grande échelle, qui permet notamment de payer ses impôts en ligne, tandis que la réglementation évolue, substituant 
la vérification ex post à l’autorisation préalable.

En dépit de la crise financière mondiale et des autres chocs, le secteur des PME a continué de créer des emplois à Maurice 
de 2005 à 2010, et même davantage que les entreprises de plus grande taille (graphique 3.1.1). Surtout, les PME jouent 
un rôle économique de premier plan : le fait qu’elles représentent près de 40 % du PIB et environ 45 % de l’emploi total 
témoigne de l’efficacité des initiatives gouvernementales destinées à soutenir les PME du secteur formel.

Graphique 3.1.1.  Maurice : proportion d’emplois créés  
par les PME et par les grandes entreprises, 2000–15
(Pourcentage)
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Sources : Statistiques de Maurice; calculs des services du FMI.
Note : PME = petites et moyennes entreprises.
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Annexe 3.1.  Mesure de l’économie informelle : différentes méthodologies possibles 

La présente annexe décrit les principales méthodologies utilisées pour mesurer l’économie informelle et en souligne les 
avantages et inconvénients1. Ces méthodologies sont soit directes, soit indirectes, y compris celles qui sont fondées sur des 
modèles.

La méthode directe la plus courante servant à évaluer la taille de l’économie informelle s’appuie sur des enquêtes et des 
échantillons réalisés à partir de questionnaires à réponses volontaires, ou sur des contrôles fiscaux et autres méthodes de mise 
en conformité. Tout en fournissant quantité de détails sur la structure de l’économie informelle, les résultats sont sensibles 
à la formulation des questions et à la volonté de coopérer des répondants. Ces enquêtes ne sont donc pas susceptibles de re-
fléter la totalité des activités informelles (voir Isachsen et Strom, 1985; Witte, 1987; Mogensen et al., 1995; Feige, 1997).

Les méthodes indirectes ou fondées sur des indicateurs sont essentiellement macroéconomiques par nature. Elles s’appuient 
sur l’écart entre les dépenses nationales et les statistiques de revenu; sur l’écart entre la population active officielle et la po-
pulation active réelle; sur la méthode de Kaufman et Kaliberda (1996) basée sur la «consommation d’électricité»; sur la mé-
thode des «transactions monétaires» de Feige (1979); sur la méthode de la «demande de monnaie» de Cagan (1958), entre 
autres; ou encore sur la méthode MIMIC.

•	 Écart entre les dépenses nationales et les statistiques de revenu : si les travailleurs de l’économie informelle 
étaient en mesure de dissimuler leurs revenus aux autorités fiscales mais pas leurs dépenses, l’écart entre les esti-
mations du revenu national et des dépenses nationales pourrait alors être utilisé comme variable indicatrice de la 
taille de l’économie informelle. Cette méthode suppose que toutes les composantes des dépenses sont mesurées 
sans erreur et construites de manière à être statistiquement indépendantes des facteurs de revenu (voir MacAfee, 
1980; Yoo et Hyun, 1998).

•	 Écart entre la main-d’œuvre officielle et la main-d’œuvre réelle : si le taux de participation de la population 
dans la main-d’œuvre totale est supposé constant, une baisse du taux de participation de la population dans la 
main-d’œuvre officielle peut être interprétée comme une augmentation de l’économie informelle. Comme les 
fluctuations du taux de participation peuvent avoir bien d’autres explications (stade du cycle économique, diffi-
culté à trouver des emplois, décisions relatives à l’éducation et aux retraites, etc.) ces estimations sont de piètres 
indicateurs de la taille de l’économie informelle (voir Contini, 1981; Del Boca, 1981; O’Neill, 1983).

•	 Méthode de la consommation électrique : Kaufmann et Kaliberda (1996) voient dans la consommation d’élec-
tricité le meilleur indicateur physique de l’activité économique globale (officielle et non officielle). Se servant 
d’études montrant que l’élasticité entre l’électricité et le PIB global est proche de l’unité, ces auteurs suggèrent 
que l’écart entre l’augmentation de la consommation électrique et la croissance du PIB officiel est un indicateur 
de l’essor des activités informelles. Quoique simple et séduisante, cette méthode présente de nombreux incon-
vénients : par exemple 1) toutes les activités informelles ne nécessitent pas de grandes quantités d’électricité (ser-
vices à la personne, par exemple) ni le recours à d’autre sources d’énergie (charbon, gaz, etc.), par conséquent, la 
méthode ne rend compte que d’une partie seulement de la croissance de l’économie informelle; et 2) l’élasticité 
électricité/PIB global peut varier significativement d’un pays et d’une période à l’autre (voir Del Boca et Forte, 
1982; Portes, 1996; Johnson, Kaufmann et Shleifer, 1997).

•	 Méthode des transactions : avec l’équation quantitative de Fisher, Monnaie*Vitesse = Prix*Transactions et dans 
l’hypothèse d’une relation constante entre les flux monétaires liés aux transactions et la valeur ajoutée totale (of-
ficielle et non officielle), c’est-à-dire, Prix*Transactions = k (PIB officiel + économie informelle), on peut raison-
nablement dériver l’équation Monnaie*Vitesse = k (PIB officiel + économie informelle). Les estimations de la 
masse monétaire et du PIB officiel sont connues et la vitesse de circulation de la monnaie peut être estimée. Par 
conséquent, si la taille de l’économie informelle rapportée à l’économie officielle est connue pour une année de 
référence, alors l’économie informelle peut être calculée pour le reste de l’échantillon. Bien que théoriquement 

1D’après l’étude de Schneider et Enste (2002).
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convaincante, cette méthode présente au moins deux défauts : 1) le postulat de k demeurant constant dans le 
temps semble relativement arbitraire; et 2) d’autres facteurs comme le développement des chèques et des cartes 
de crédit ou de la banque mobile pourraient également influer sur la quantité désirée d’espèces et donc sur la vi-
tesse de circulation (voir Feige, 1979; Boeschoten et Fase, 1984; Langfeldt, 1984).

•	 Méthode de la demande de monnaie : partant du principe que les transactions informelles se règlent en espèces 
pour rester invisibles des autorités, une augmentation de la taille de l’économie informelle se traduit par une 
augmentation de la demande de monnaie. Afin d’isoler ce «surcroît» de demande, Tanzi (1980) propose d’ap-
pliquer une méthode fondée sur des séries temporelles, dans laquelle la demande de monnaie est une fonction 
de facteurs conventionnels tels que l’évolution du revenu, les pratiques de paiement et les taux d’intérêt, et de 
facteurs incitant les individus à travailler dans l’économie informelle (pression fiscale directe et indirecte, régle-
mentation publique, complexité du système fiscal, etc.). Cette méthode et les hypothèses sur lesquelles elle re-
pose sont toutefois problématiques à plusieurs égards : 1) une telle procédure peut sous-estimer l’informalité, 
car toutes les transactions n’utilisent pas des espèces comme moyen d’échange; 2) les ratios monnaie/dépôts à 
vue peuvent augmenter en raison d’un ralentissement des dépôts à vue plutôt que d’une augmentation de la 
masse de monnaie associée aux activités informelles; 3) il paraît arbitraire de postuler que la vitesse de circula-
tion de la monnaie est identique dans les deux types d’économies; et 4) l’hypothèse d’une absence d’économie 
informelle en année de base est contestable (voir Cagan, 1958; Gutmann, 1977; Tanzi, 1980, 1983; Schneider, 
1997; Johnson, Kaufmann et Shleifer, 1997).

•	 Modèle à indicateurs et causes multiples (MIMIC) : cette méthode prend explicitement en compte plusieurs 
causes de l’économie informelle mais aussi ses multiples effets (graphique A3.1.1). Elle se sert des associations 
entre les causes observables et les effets d’une variable inobservée, en l’occurrence l’économie informelle, pour 
estimer la variable elle-même (voir Loayza, 1997; Schneider, Buehn et Montenegro, 2010; Abdih et Medina, 
2016; Vuletin, 2009). Les coefficients estimés avec MIMIC nous permettent de déterminer uniquement les va-
riations dans le temps de la taille estimée relative de l’économie informelle dans un pays donné. La conversion 
de ces mesures en pourcentage de PIB nécessite une procédure d’étalonnage ou de calibrage. À cet effet, nous 
appliquons la procédure de Schneider (2007), qui prend les valeurs de l’année 2000 estimées avec le modèle 
de la demande de monnaie. Ce modèle postule que, pour ne pas laisser de traces, les transactions informelles se 
règlent en espèces et que, de ce fait, une augmentation de l’informalité entraîne une hausse de la demande de 
monnaie. L’étape finale nous permet d’obtenir un panel dynamique de la taille de l’économie informelle ex-
primée en pourcentage du PIB. 

Causes/moteurs Économie 
informelle

Économie 
informelle
(normalisée)

Indicateurs

Économie 
informelle 

(pourcentage 
du PIB)

Calibration : méthode 
indépendante (approche 

de la demande monétaire) 
d'après Schneider (2007)

Graphique A3.1.1.  Le modèle à indicateurs et causes multiples

Source : préparé par les auteurs. 
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Annexe 3.2.  Méthode à indicateurs et causes multiples et innovations destinées à l’améliorer

Comme, par définition, l’économie informelle ne peut être observée directement, son ampleur doit être estimée à l’aide 
d’une méthode économétrique. Toutes les méthodes économétriques utilisables ont leurs avantages et leurs inconvénients et 
le modèle à indicateurs et causes multiples (MIMIC) ne fait pas exception. 

Les principales caractéristiques du modèle MIMIC sont les suivantes : 1) il prend explicitement en compte les causes mul-
tiples de l’existence d’une économie informelle et de sa croissance, ainsi que les effets multiples de cette économie dans le 
temps, tandis que la plupart des autres méthodes se servent principalement d’un seul indicateur de la taille de l’économie in-
formelle (consommation électrique, par exemple); et 2) le modèle s’appuie sur des variables latentes, en tenant compte d’une 
série de causes et d’indicateurs du phénomène inobservé qui doit être mesuré.

Les critiques suscitées par le modèle MIMIC sont essentiellement les suivantes : 1) utilisation du PIB (PIB par habitant et 
croissance du PIB par habitant) comme variable causale et indicatrice; 2) méthodologie reposant sur une autre étude indé-
pendante pour la conversion de valeurs normalisées en taille de l’économie informelle rapportée au PIB; et 3) sensibilité des 
coefficients estimés à d’autres spécifications ainsi qu’à l’échantillon de pays et à la période choisis.

Le présent chapitre répond à ces principales critiques. Premièrement, au lieu d’utiliser le PIB par habitant et sa croissance 
comme variables causales et indicatrices, la chapitre s’appuie sur la méthode de l’éclairage nocturne d’Henderson, Storeygard et 
Weil (2012) pour rendre compte de l’activité économique de manière indépendante. Dans cette étude, les auteurs utilisent les 
données sur l’intensité lumineuse visible depuis l’espace comme valeurs indicatrices de la «véritable» croissance économique des 
pays. Ils se servent également de l’élasticité estimée intensité lumineuse/croissance économique pour établir de nouvelles estima-
tions de la production nationale dans les pays ayant vraisemblablement de faibles capacités statistiques. C’est ainsi que la mé-
thode de l’éclairage nocturne permet de corriger le problème d’endogénéité du PIB reproché au modèle MIMIC.

Deuxièmement, une autre méthode, complètement indépendante, à savoir la méthode d’imputation par la moyenne de prédic-
tion (Rubin, 1987; Little, 1988), a été utilisée pour estimer la taille de l’économie informelle. Confirmant globalement les ré-
sultats du modèle MIMIC, cette méthode permet de s’assurer de leur robustesse. L’imputation par la moyenne de prédiction 
se sert d’observations issues d’enquêtes et relatives à la taille de l’économie informelle de 49 pays. Ces observations sont appa-
riées avec les pays pour lesquels des données sont manquantes à l’aide de séries de données résultant d’imputations multiples, es-
timées par régression linéaire. Ce qui caractérise la méthode d’imputation multiple est que, comme son nom l’indique, au lieu 
d’imputer une valeur estimée précise à une donnée manquante, elle produit une série d’estimations plausibles. De ce fait, l’esti-
mation finale reflète l’incertitude due aux données manquantes (Rubin, 1987)1. Une fois ces séries de données plausibles géné-
rées, les résultats auxquels elles aboutissent sont agrégés (calcul d’une moyenne, souvent) afin d’obtenir l’estimation finale.

Ce chapitre utilise l’imputation par la moyenne de prédiction pour produire les estimations pour chaque série de pays (ta-
bleau A3.2.1). Dans un premier temps, une régression linéaire de la taille de l’économie informelle est estimée pour tous 
les pays, y compris ceux pour lesquels des observations sont disponibles, en utilisant des covariables comparables à celles du 
modèle MIMIC. Ensuite, un tirage aléatoire est effectué à partir de la distribution prédictive a posteriori des coefficients es-
timés pour les covariables, qui servent alors à prédire de nouvelles valeurs de la taille de l’économie informelle dans la totalité 
des pays. Les valeurs prédites pour les pays disposant des données requises sont ensuite associées, en groupes, aux pays où les 
données étaient manquantes, tandis que les valeurs réelles disponibles sont utilisées comme estimations de l’économie infor-
melle. Enfin, la moyenne des paires de chaque groupe est calculée dans les échantillons respectifs2. 
1Une estimation ponctuelle est associée à une incertitude, exprimée par des intervalles de confiance. Pour autant, l’incertitude ne fait pas 
partie intégrante de l’estimation; elle est simplement évaluée a posteriori. La procédure d’imputation multiple, en revanche, intègre cette 
incertitude dans l’estimation elle-même.
2L’un des éléments clés sous-tendant cette méthode est que le mécanisme des données manquantes est considéré comme «aléatoire» et 
non pas «complètement aléatoire». On suppose néanmoins que, même si les variables pertinentes pour l’économie informelle peuvent 
être mises en relation avec le mécanisme des données manquantes, la probabilité de données manquantes elle-même est indépendante de 
l’économie manquante réelle. Cette hypothèse est contestable, car l’on peut faire valoir qu’une économie informelle importante est dif-
ficilement mesurable, d’où l’indisponibilité de certaines données. En outre, une économie informelle importante peut être associée à des 
carences institutionnelles qui font aussi qu’elle est moins susceptible d’être mesurée du fait de moyens insuffisants. Néanmoins, si nous re-
gardons les données d’enquêtes, nous constatons qu’il existe des données pour les pays dont les secteurs informels sont importants, comme 
par exemple le Burundi et le Niger. Par conséquent, au moins en pratique, l’hypothèse des données manquantes aléatoirement est plus ou 
moins validée, mais mériterait d’être vérifiée par des analyses de sensibilité.
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Les résultats, qui constituent des classements croissants de la taille de l’économie informelle rapportée au PIB, sont résumés 
au tableau A3.2.1.

Annexe 3.3.  Association entre les indicateurs de gouvernance, de Doing Business  
et de compétitivité et la taille du secteur informel

Pays de petite taille (0–20 %) Pays de grande taille (> 40 %)
Maurice Congo, Rép. du
Afrique du Sud Togo*
Botswana Guinée Bissau 
Lesotho Nigéria*
Swaziland Mali

Sénégal*
Pays de taille intermédiaire (20–40 %) Comores
Cabo Verde Congo, Rép. dém. du*
Namibie Zambie
Kenya Ghana
Zimbabwe Guinée
Érythrée Tanzanie
Gabon Éthiopie
Gambie Mauritanie
Ouganda République centrafricaine
Sierra Leone* Angola
Cameroun* Côte d'Ivoire
Malawi Libéria

Madagascar
Guinée équatoriale
Niger*
Mozambique
Burkina Faso
Tchad
Burundi*

Tableau A3.2.1.  Échantillon de pays d’Afrique subsaharienne : économie informelle, moyenne 2000–12

Sources : estimations des enquêtes et analyse d’imputation par la moyenne de prédiction.
*Sur la base des estimations des enquêtes.

–1,0 –0,5 0,0 0,5 1,0 1,5
Indice  (de –2,5 à 2,5)
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Indicateurs Doing Business 

3 4 5 6
Indice (de 1 à 7)

Indice de compétitivité 
mondiale

0 25 50

OCDE

Moyen-Orient et
Afrique du Nord

Asie

Europe et Asie
centrale

Amérique latine
et Caraïbes

Afrique
subsaharienne

Pourcentage  du PIB

Taille de l'économie
informelle

Graphique A3.3.1.  Échantillon de régions : comparaison des indicateurs selon la taille de l’économie informelle

Sources : Banque mondiale; Forum économique mondial; calculs des services du FMI.
Note : OCDE = Organisation de coopération et de développement économiques.
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Annexe 3.4.  Classification des pays

             Tableau A3.4.1. Classification des pays

Pays

Exportateurs 
de pétrole

Pays à revenu 
intermédiaire 

(tranche 
supérieure)

Pays à revenu 
intermédiaire 

(tranche 
inférieure)

Pays à faible 
revenu Pays fragiles

Afrique du Sud  X   
Angola  X  X   
Bénin    X  
Botswana  X   
Burkina Faso   X  
Burundi   X  X
Cabo Verde  X   
Cameroun X  
Comores   X  X
Congo, Rép. dém. du  X  X
Congo, Rép. du X  X   X
Côte d'Ivoire   X   X
Érythrée    X  X
Éthiopie    X  
Gabon  X  X   
Gambie    X  
Ghana X  
Guinée   X X
Guinée Bissau    X  X
Guinée équatoriale  X  X   
Kenya    X  
Lesotho  X   
Libéria   X  X
Madagascar   X  X
Malawi   X  X
Mali   X  X
Maurice  X   
Mozambique   X  
Namibie  X   
Niger   X  
Nigéria  X X  
Ouganda    X  
République centrafricaine   X  X
Rwanda    X  
São Tomé-et-Príncipe  X X
Sénégal   X  
Seychelles X
Sierra Leone   X  X
Swaziland  X   
Tanzanie   X  
Tchad  X  X  X
Togo    X  X
Zambie X  
Zimbabwe   X  X
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Sauf indication contraire, les données et projections uti-
lisées dans ce rapport reposent sur les estimations des 
services du FMI au 31 mars 2017 et correspondent 
à celles qui ont servi pour l’édition d’avril 2017 des 
Perspectives de l’économie mondiale (PEM).

La base de données et les projections couvrent 
45 pays d’Afrique subsaharienne qui relèvent du 
Département Afrique. Les données obéissent, dans 
la mesure du possible, aux méthodes statistiques in-
ternationalement reconnues; toutefois, le manque de 
données limite dans certains cas la portée des compa-
raisons internationales.

GROUPES DE PAYS
La classification des pays a changé par rapport aux 
éditions précédentes des Perspectives économiques 
régionales. 

Les pays sont répartis en quatre groupes (qui peuvent 
se chevaucher) : pays exportateurs de pétrole, pays à 
revenu intermédiaire, pays à faible revenu et pays en 
situation de fragilité (voir page 75 la nouvelle classifi-
cation des pays). 

La composition de ces groupes de pays s’appuie sur 
les données les plus récentes relatives au revenu na-
tional brut par habitant (moyenne sur trois ans) et 
la note ÉPIN (moyenne sur trois ans; Évaluation 
des politiques et des institutions nationales : Banque 
mondiale).

•	 Les pays exportateurs de pétrole sont les pays où 
les exportations nettes de pétrole représentent 
au moins 30 % des exportations totales. Hormis 
l’Angola, le Nigéria et le Soudan du Sud, ils ap-
partiennent à la CEMAC. 

•	 Les pays à revenu intermédiaire avaient un re-
venu national brut par habitant qui dépassait 
1.025,00 dollars sur la période 2013–15, selon les 
calculs de la Banque mondiale fondés sur la mé-
thode Atlas.

•	 Les pays à faible revenu avaient un revenu na-
tional brut par habitant égal ou inférieur à 
1.025,00 dollars sur la période 2013–15 (Banque 
mondiale, méthode Atlas).

•	 Les pays en situation de fragilité avaient une note 
ÉPIN moyenne égale ou inférieure à 3,2 sur la 
période 2013–15 ou ont fait l’objet d’une mis-
sion de maintien ou de rétablissement de la paix 
dans les trois dernières années.

•	 À la page 74, les pays d’Afrique subsaharienne 
sont groupés en fonction des grands organes 
de coopération régionale auxquels ils appar-
tiennent : zone franc, qui comprend l’UEMOA 
et la CEMAC, le COMESA, la CAE–5, la 
CEDEAO, la SADC et la SACU. Les données 
agrégées relatives à la CAE-5 comprennent des 
données afférentes au Rwanda et au Burundi, 
qui sont devenus membres en 2007. 

MÉTHODES D’AGRÉGATION
Pour les tableaux AS1–AS3, AS6, AS7, AS13, 
AS15, AS16, AS22 et AS23, les chiffres composites 
des groupes de pays correspondent à la moyenne 
arithmétique des données de chaque pays, pondérée 
par le PIB calculé à parité de pouvoir d’achat (PPA) 
et exprimé en pourcentage du PIB du groupe de 
pays considéré. Les pondérations afférentes à la PPA 
sont tirées de la base de données des PEM.

Pour les tableaux AS8–AS12, AS17–AS21 et 
AS24–AS26, les chiffres composites des groupes  
de pays correspondent à la moyenne arithmétique 
des données de chaque pays, pondérée par le PIB 
converti en dollars aux taux de change du marché 
et exprimé en pourcentage du PIB du groupe 
considéré. 

Pour les tableaux AS4, AS5 et AS14, les chiffres 
composites des groupes de pays correspondent à la 
moyenne géométrique des données de chaque pays, 
pondérée par le PIB calculé à parité de pouvoir 
d’achat (PPA) et exprimé en pourcentage du PIB du 
groupe de pays considéré. Les pondérations afférentes 
à la PPA sont tirées de la base de données des PEM.

Pour les tableaux AS27 et AS28, les chiffres com-
posites des groupes de pays correspondent à la 
moyenne arithmétique non pondérée des données 
de chaque pays.

Appendice statistique
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Union  
économique et 
monétaire ouest-
africaine  
(UEMOA)

Communauté  
économique  
et monétaire de  
l’Afrique centrale 
(CEMAC)

Marché commun 
de l’Afrique de l’Est  
et de l’Afrique  
australe  
(COMESA)

Communauté 
de l’Afrique 
de l’Est  
(CAE-5)

Communauté  
du développement  
de l’Afrique  
australe  
(SADC)

Union  
douanière  
d’Afrique  
australe 
(SACU)

Communauté 
économique 
des États 
de l’Afrique 
de l’Ouest 
(CEDEAO)

Bénin
Burkina Faso
Côte d’Ivoire
Guinée Bissau
Mali
Niger
Sénégal
Togo

Cameroun
Congo, Rép. du
Gabon
Guinée équatoriale
République  
  centrafricaine
Tchad

Burundi
Comores
Congo, Rép. dém. du
Érythrée
Éthiopie
Kenya
Madagascar
Malawi
Maurice
Ouganda
Rwanda
Seychelles
Swaziland
Zambie
Zimbabwe

Burundi
Kenya
Ouganda
Rwanda
Tanzanie

Afrique du Sud
Angola
Botswana
Congo, Rép. dém. du
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maurice
Mozambique
Namibie
Seychelles
Swaziland
Tanzanie
Zambie
Zimbabwe

Afrique du Sud
Botswana
Lesotho
Namibie
Swaziland

Bénin
Burkina Faso
Cabo Verde
Côte d’Ivoire
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée Bissau
Libéria
Mali
Niger
Nigéria
Sénégal
Sierra Leone
Togo

Afrique subsaharienne : pays membres des groupements régionaux

Pays exportateurs 
de pétrole

Pays à revenu 
intermédiaire

Pays à faible revenu Pays en situation  
de fragilité

Autres pays riches en 
ressources naturelles

Pays pauvres en 
ressources naturelles

Angola
Cameroun
Congo, Rép. du 
Gabon
Guinée équatoriale
Nigéria
Soudan du Sud
Tchad

Afrique du Sud
Angola
Botswana
Cabo Verde
Cameroun
Congo, Rép. du
Côte d’Ivoire
Gabon 
Ghana
Guinée équatoriale
Kenya
Lesotho
Maurice
Namibie
Nigéria
São Tomé-et-Príncipe
Sénégal
Seychelles
Swaziland
Zambie

Bénin
Burkina Faso
Burundi
Comores
Congo, Rép. dém. du
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinée Bissau
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mozambique
Niger
Ouganda
République centrafricaine
Rwanda
Sierra Leone
Soudan du Sud
Tanzanie
Tchad
Togo
Zimbabwe

Burundi
Comores
Congo, Rép. du
Congo, Rép. dém. du
Côte d’Ivoire
Érythrée
Gambie
Guinée
Guinée Bissau
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
République centrafricaine
São Tomé-et-Príncipe
Sierra Leone
Soudan du Sud
Tchad
Togo
Zimbabwe

Afrique du Sud
Botswana
Burkina Faso
Congo, Rép. dém. du
Ghana
Guinée
Libéria
Mali
Namibie
Niger
République centrafricaine
Sierra Leone
Tanzanie
Zambie
Zimbabwe

Bénin
Burundi
Cabo Verde
Comores
Côte d’Ivoire
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée Bissau
Kenya
Lesotho
Madagascar
Malawi
Maurice
Mozambique
Ouganda
Rwanda
São Tomé-et-Príncipe 
Sénégal
Seychelles
Swaziland
Togo

Afrique subsaharienne : groupes de pays
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Afrique subsaharienne : classification des pays

Exportateurs de 
pétrole

Importateurs de 
pétrole

Pays à revenu 
intermédiaire

Pays à faible 
revenu

Pays à faible
revenu hors pays 

en situation de fragilité
Pays en situation

de fragilité
Afrique du Sud X X
Angola X X
Bénin X X X
Botswana X X
Burkina Faso X X X
Burundi X X X
Cabo Verde X X
Cameroun X X
Comores X X X
Congo, Rép. du X X X
Congo, Rép. dém. du X X X
Côte d'Ivoire X X X
Érythrée X X X
Éthiopie X X X
Gabon X X
Gambie X X X
Ghana X X
Guinée X X X
Guinée Bissau X X X
Guinée équatoriale X X
Kenya X X
Lesotho X X
Libéria X X X
Madagascar X X X
Malawi X X X
Mali X X X
Maurice X X
Mozambique X X X
Namibie X X
Niger X X X
Nigéria X X
Ouganda X X X
République centrafricaine X X X
Rwanda X X X
São Tomé-et-Príncipe X X X
Sénégal X
Seychelles X X

X

Sierra Leone X X X
Soudan du Sud X X X
Swaziland X X
Tanzanie X X X
Tchad X X X
Togo X X X
Zambie X X
Zimbabwe X X X
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Afrique subsaharienne : liste des abréviations des pays

Liste des sources et notes des tableaux AS1–AS28
Tableaux AS1–AS3, AS6–AS19, AS21, AS24–AS26 
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale, 31 mars 2017. 
1 Données de l’exercice budgétaire.
2 En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du 
FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles. 

Tableaux AS4–AS5 
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale, 31 mars 2017. 
1En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du 
FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités. 
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles. 

Tableau AS20 
Source : FMI, bases de données du Département Afrique et des Perspectives de l’économie mondiale, 31 mars 2017. 
1Dons compris. 
2Données de l’exercice budgétaire.
3En dollars constants de 2009. Le dollar du Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du 
FMI de l’évolution des prix et des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités. 
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles. 

Tableaux AS22–AS23 
Source : FMI, Information Notice System.
1Une augmentation indique une appréciation.
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles. 

Tableaux AS27 
Source : FMI, International Financial Statistics.
1Comprend les actifs bancaires offshore. 
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles. 

Tableaux AS28 
Source : FMI, International Financial Statistics.
1Le ratio prêts/dépôts comprend les dépôts et les prêts des banques commerciales au secteur public. 
Note : ... indique que les données ne sont pas disponibles.  

AGO Angola CPV Cabo Verde LSO Lesotho
MDG Madagascar

SLE Sierra Leone
AZE Azerbaïdjan

MLI Mali
SSD Soudan du Sud

BDI Burundi
ERI Érythrée

BEN Bénin
ETH Éthiopie

MOZ Mozambique
SWZ Swaziland

BFA Burkina Faso
GAB Gabon

MUS Maurice
SYC Seychelles

GHA Ghana
MWI Malawi

TCD Tchad
GIN Guinée TGO Togo
GMB Gambie NAM Namibie

BWA Botswana

GNB Guinée Bissau NER Niger
CAF République centrafricaine

GNQ Guinée équatoriale NIG Nigéria

TZA Tanzanie
CIV Côte d’Ivoire UGA Ouganda
CMR Cameroun
COD Congo, Rép. dém. du
COG Congo, Rép. du

KEN Kenya RWA Rwanda
ZAF Afrique du Sud

SEN Sénégal
ZMB Zambie

COM Comores
LBR Libéria ZWE Zimbabwe
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Voir sources et notes page 76.

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 4,8 –1,5 3,0 3,3 2,2 2,5 1,7 1,3 0,3 0,8 1,6
Angola 17,3 2,4 3,4 3,9 5,2 6,8 4,8 3,0 0,0 1,3 1,5
Bénin 4,2 2,3 2,1 3,0 4,8 7,2 6,4 2,1 4,0 5,4 6,0
Botswana 6,0 –7,7 8,6 6,0 4,5 11,3 4,1 –1,7 2,9 4,1 4,2
Burkina Faso 5,9 3,0 8,4 6,6 6,5 5,7 4,2 4,0 5,4 6,1 6,3
Burundi 4,4 3,8 5,1 4,0 4,4 5,9 4,5 –4,0 –1,0 0,0 0,1
Cabo Verde 7,1 –1,3 1,5 4,0 1,1 0,8 0,6 1,1 4,0 4,0 4,1
Cameroun 3,1 1,9 3,3 4,1 4,6 5,6 5,9 5,8 4,4 3,7 4,3
Comores 1,3 1,8 2,1 2,2 3,0 3,5 2,0 1,0 2,2 3,3 4,0
Congo, Rép. du 4,3 7,8 8,7 3,4 3,8 3,3 6,8 2,6 –2,7 0,6 8,8
Congo, Rép. dém. du 6,1 2,9 7,1 6,9 7,1 8,5 9,5 6,9 2,4 2,8 3,5
Côte d'Ivoire 1,8 3,3 2,0 –4,2 10,1 9,3 8,8 8,9 7,5 6,9 7,2
Érythrée –2,1 3,9 2,2 8,7 7,0 3,1 5,0 4,8 3,7 3,3 3,6
Éthiopie1 11,8 10,0 10,6 11,4 8,7 9,9 10,3 10,4 8,0 7,5 7,5
Gabon 1,3 –2,3 6,3 7,1 5,3 5,5 4,4 3,9 2,3 1,0 2,7
Gambie 3,3 6,4 6,5 –4,3 5,6 4,8 0,9 4,3 2,5 3,0 3,5
Ghana 6,2 4,8 7,9 14,0 9,3 7,3 4,0 3,9 4,0 5,8 9,2
Guinée 2,9 –0,3 1,9 3,3 3,2 1,5 1,1 0,1 5,2 4,3 4,9
Guinée Bissau 3,2 3,4 4,6 8,1 –1,7 3,3 1,0 5,1 5,2 5,0 5,0
Guinée équatoriale 15,2 1,3 –8,9 6,5 8,3 –4,1 –0,5 –7,4 –10,0 –5,0 –5,1
Kenya 4,6 3,3 8,4 6,1 4,6 5,7 5,3 5,6 6,0 5,3 5,8
Lesotho 4,0 4,5 6,9 4,5 5,3 3,6 3,4 2,5 2,9 2,2 2,4
Libéria 7,3 5,1 6,1 7,4 8,2 8,7 0,7 0,0 –1,2 3,0 5,3
Madagascar 5,8 –4,7 0,3 1,5 3,0 2,3 3,3 3,1 4,1 4,5 4,8
Malawi 6,1 8,3 6,9 4,9 1,9 5,2 5,7 2,9 2,3 4,5 5,0
Mali 4,2 4,7 5,4 3,2 –0,8 2,3 7,0 6,0 5,4 5,2 4,7
Maurice 4,3 3,0 4,1 3,9 3,2 3,2 3,6 3,5 3,6 3,9 4,0
Mozambique 8,1 6,4 6,7 7,1 7,2 7,1 7,4 6,6 3,4 4,5 5,5
Namibie 4,3 0,3 6,0 5,1 5,1 5,7 6,5 5,3 0,1 3,5 4,8
Niger 5,2 –0,7 8,4 2,2 11,8 5,3 7,0 3,5 4,6 5,2 5,5
Nigéria 7,7 8,4 11,3 4,9 4,3 5,4 6,3 2,7 –1,5 0,8 1,9
Ouganda 8,3 8,1 7,7 6,8 2,6 4,0 5,2 5,0 4,7 5,0 5,8
République centrafricaine 3,3 1,7 3,0 3,3 4,1 –36,7 1,0 4,8 4,5 4,7 5,0
Rwanda 9,0 6,3 7,3 7,8 8,8 4,7 7,6 8,9 5,9 6,1 6,8
São Tomé-et-Príncipe 5,7 4,0 4,5 4,8 4,5 4,3 4,1 4,0 4,0 5,0 5,5
Sénégal 4,5 2,4 4,3 1,9 4,5 3,6 4,3 6,5 6,6 6,8 7,0
Seychelles 4,8 –1,1 5,9 5,4 3,7 5,0 6,2 5,7 4,4 4,1 3,4
Sierra Leone 5,8 3,2 5,3 6,3 15,2 20,7 4,6 –20,6 4,9 5,0 6,6
Soudan du Sud ... ... ... ... –52,4 29,3 2,9 –0,2 –13,8 –3,5 –1,1
Swaziland 4,2 4,5 3,5 2,0 3,5 4,8 3,6 1,1 –0,4 0,3 0,3
Tanzanie 6,5 5,4 6,4 7,9 5,1 7,3 7,0 7,0 6,6 6,8 6,9
Tchad 9,8 4,1 13,6 0,1 8,8 5,8 6,9 1,8 –6,4 0,3 2,4
Togo 2,4 3,5 4,1 4,8 5,9 6,1 5,4 5,3 5,0 5,0 5,3
Zambie 7,7 9,2 10,3 5,6 7,6 5,1 4,7 2,9 3,0 3,5 4,0
Zimbabwe2 –7,5 7,5 11,4 11,9 10,6 4,5 3,8 1,1 0,5 2,0 –1,5

Afrique subsaharienne 6,6 3,9 7,0 5,0 4,3 5,3 5,1 3,4 1,4 2,6 3,5
Médiane 4,8 3,3 6,0 4,8 4,8 5,2 4,6 3,5 3,7 4,1 4,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud 6,9 3,9 6,0 6,0 5,4 6,5 5,8 4,7 3,7 4,4 5,2

Pays exportateurs de pétrole 8,7 6,7 9,2 4,7 3,9 5,7 5,9 2,6 –1,4 0,9 2,0
Hors Nigéria 11,0 2,3 3,5 4,2 2,7 6,4 4,7 2,4 –1,1 0,9 2,2

Pays importateurs de pétrole 5,3 2,0 5,3 5,3 4,7 5,0 4,5 3,9 3,4 3,9 4,5
Hors Afrique du Sud 5,6 4,4 6,9 6,6 6,2 6,5 6,2 5,4 5,1 5,4 6,0

Pays à revenu intermédiaire 6,6 3,6 6,9 4,5 4,3 4,7 4,6 2,7 0,5 1,8 2,8
Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,3 2,8 5,1 5,3 6,1 5,9 5,0 3,9 3,0 3,7 4,8

Pays à faible revenu 6,3 5,2 7,2 6,9 4,5 7,2 6,8 5,6 4,4 5,2 5,6
Hors pays en situation de fragilité 8,1 6,7 7,8 8,1 6,4 7,2 7,6 7,3 6,2 6,4 6,7

Pays en situation de fragilité 3,5 3,3 5,6 3,0 3,3 7,3 6,2 3,9 2,2 3,6 4,6

Zone franc 4,9 2,6 4,0 2,8 6,1 4,5 5,7 4,3 3,1 3,9 5,0
CEMAC 6,3 2,3 3,6 4,4 5,9 2,7 4,7 2,1 –0,7 1,1 3,2
UEMOA 3,6 2,9 4,4 1,3 6,3 6,1 6,6 6,2 6,1 6,1 6,4

COMESA (pays membres d'AfSS) 6,2 5,7 7,9 7,1 5,9 6,2 6,6 6,0 5,0 5,1 5,3
CAE-5 6,2 5,2 7,4 6,9 4,6 5,8 6,0 6,0 5,8 5,7 6,1
CEDEAO 6,8 7,0 9,7 5,0 5,1 5,7 6,1 3,1 0,4 2,3 3,4
Union douanière d'Afrique australe 4,8 –1,6 3,4 3,4 2,4 3,0 2,0 1,3 0,4 1,1 1,8
SADC 6,2 0,5 4,2 4,3 3,7 4,3 3,6 2,7 1,5 2,2 2,7

Tableau AS1.  Croissance du PIB réel
(En pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 4,8 –1,5 3,0 3,3 2,2 2,5 1,7 1,3 0,3 0,8 1,6
Angola 17,6 8,1 7,6 9,5 5,5 10,9 8,2 1,6 –0,4 1,3 1,5
Bénin 4,2 2,3 2,1 3,0 4,8 7,2 6,4 2,1 4,0 5,4 6,0
Botswana 6,0 –7,7 8,6 6,0 4,5 11,3 4,1 –1,7 2,9 4,1 4,2
Burkina Faso 5,9 3,0 8,4 6,6 6,5 5,7 4,2 4,0 5,4 6,1 6,3
Burundi 4,4 3,8 5,1 4,0 4,4 5,9 4,5 –4,0 –1,0 0,0 0,1
Cabo Verde 7,1 –1,3 1,5 4,0 1,1 0,8 0,6 1,1 4,0 4,0 4,1
Cameroun 3,6 2,9 4,1 4,6 4,6 5,4 5,6 4,9 4,8 3,9 4,4
Comores 1,3 1,8 2,1 2,2 3,0 3,5 2,0 1,0 2,2 3,3 4,0
Congo, Rép. du 5,7 3,9 6,4 7,5 9,7 8,2 7,9 5,3 –3,3 –0,5 2,1
Congo, Rép. dém. du 5,9 2,8 7,2 7,0 7,2 8,6 9,5 7,0 2,4 2,8 3,5
Côte d'Ivoire 1,8 2,1 2,6 –4,8 12,5 9,0 9,4 8,2 7,1 6,3 7,0
Érythrée –2,1 3,9 2,2 8,7 7,0 3,1 5,0 4,8 3,7 3,3 3,6
Éthiopie1 11,8 10,0 10,6 11,4 8,7 9,9 10,3 10,4 8,0 7,5 7,5
Gabon 5,0 –3,3 13,1 10,5 7,1 7,7 5,1 3,8 3,3 1,7 3,3
Gambie 3,3 6,4 6,5 –4,3 5,6 4,8 0,9 4,3 2,5 3,0 3,5
Ghana 6,2 4,8 7,6 8,6 8,6 6,7 4,0 4,1 5,0 4,0 5,0
Guinée 2,9 –0,3 1,9 3,3 3,2 1,5 1,1 0,1 5,2 4,3 4,9
Guinée Bissau 3,2 3,4 4,6 8,1 –1,7 3,3 1,0 5,1 5,2 5,0 5,0
Guinée équatoriale 34,8 19,0 –10,3 15,7 6,7 1,8 –2,0 –7,0 –2,6 –2,9 –4,3
Kenya 4,6 3,3 8,4 6,1 4,6 5,7 5,3 5,6 6,0 5,3 5,8
Lesotho 4,0 4,5 6,9 4,5 5,3 3,6 3,4 2,5 2,9 2,2 2,4
Libéria 7,3 5,1 6,1 7,4 8,2 8,7 0,7 0,0 –1,2 3,0 5,3
Madagascar 5,8 –4,7 0,3 1,5 3,0 2,3 3,3 3,1 4,1 4,5 4,8
Malawi 6,1 8,3 6,9 4,9 1,9 5,2 5,7 2,9 2,3 4,5 5,0
Mali 4,2 4,7 5,4 3,2 –0,8 2,3 7,0 6,0 5,4 5,2 4,7
Maurice 4,3 3,0 4,1 3,9 3,2 3,2 3,6 3,5 3,6 3,9 4,0
Mozambique 8,1 6,4 6,7 7,1 7,2 7,1 7,4 6,6 3,4 4,5 5,5
Namibie 4,3 0,3 6,0 5,1 5,1 5,7 6,5 5,3 0,1 3,5 4,8
Niger 5,2 –0,7 8,4 1,3 4,2 3,2 8,1 4,9 3,4 4,8 5,6
Nigéria 10,8 10,0 12,4 5,3 5,9 8,3 7,3 3,6 –0,3 0,2 1,1
Ouganda 8,3 8,1 7,7 6,8 2,6 4,0 5,2 5,0 4,7 5,0 5,8
République centrafricaine 3,3 1,7 3,0 3,3 4,1 –36,7 1,0 4,8 4,5 4,7 5,0
Rwanda 9,0 6,3 7,3 7,8 8,8 4,7 7,6 8,9 5,9 6,1 6,8
São Tomé-et-Príncipe 5,7 4,0 4,5 4,8 4,5 4,3 4,1 4,0 4,0 5,0 5,5
Sénégal 4,5 2,4 4,3 1,9 4,5 3,6 4,3 6,5 6,6 6,8 7,0
Seychelles 4,8 –1,1 5,9 5,4 3,7 5,0 6,2 5,7 4,4 4,1 3,4
Sierra Leone 5,8 3,2 5,3 6,3 15,2 20,7 4,6 –20,6 4,9 5,0 6,6
Soudan du Sud ... ... ... ... –0,8 4,1 –17,5 –1,2 –7,0 –3,0 –2,0
Swaziland 4,2 4,5 3,5 2,0 3,5 4,8 3,6 1,1 –0,4 0,3 0,3
Tanzanie 6,5 5,4 6,4 7,9 5,1 7,3 7,0 7,0 6,6 6,8 6,9
Tchad 6,3 6,3 17,3 0,2 11,5 8,1 7,1 –2,9 –6,0 0,4 1,9
Togo 2,4 3,5 4,1 4,8 5,9 6,1 5,4 5,3 5,0 5,0 5,3
Zambie 7,7 9,2 10,3 5,6 7,6 5,1 4,7 2,9 3,0 3,5 4,0
Zimbabwe2 –7,5 7,5 11,4 11,9 10,6 4,5 3,8 1,1 0,5 2,0 –1,5

Afrique subsaharienne 7,8 4,9 7,6 5,5 5,2 6,3 5,4 3,5 1,9 2,4 3,1
Médiane 5,1 3,7 6,1 5,2 5,1 5,1 4,7 4,0 3,6 4,0 4,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud 7,6 5,0 6,7 6,6 6,2 6,8 5,9 4,5 3,9 4,3 4,8

Pays exportateurs de pétrole 11,7 9,2 10,8 6,2 5,9 8,2 6,6 3,0 –0,2 0,5 1,3
Hors Nigéria 5,1 7,1 6,2 8,5 6,1 8,0 4,9 1,4 –0,2 1,1 1,8

Pays importateurs de pétrole 5,3 1,9 5,3 5,0 4,7 4,9 4,6 3,9 3,4 3,7 4,3
Hors Afrique du Sud 5,6 4,3 6,9 6,0 6,2 6,4 6,2 5,4 5,1 5,2 5,6

Pays à revenu intermédiaire 8,2 4,8 7,7 5,1 5,0 6,3 5,2 3,0 1,1 1,5 2,3
Hors Afrique du Sud et Nigéria 8,7 4,8 6,2 6,5 6,4 7,1 5,7 3,6 3,3 3,5 4,1

Pays à faible revenu 6,2 5,3 7,4 6,8 5,8 6,5 6,2 5,4 4,6 5,2 5,5
Hors pays en situation de fragilité 8,1 6,7 7,8 8,1 6,1 7,1 7,6 7,3 6,2 6,4 6,7

Pays en situation de fragilité 3,3 3,0 5,8 3,3 7,0 6,2 5,2 3,5 2,4 3,5 4,0

Zone franc 7,1 4,3 4,7 4,2 6,8 5,6 5,8 4,0 3,6 4,0 4,6
CEMAC 10,8 6,1 4,8 7,6 7,1 5,3 4,6 1,6 0,7 1,4 2,4
UEMOA 3,6 2,6 4,6 1,0 6,4 5,9 6,9 6,1 5,8 5,9 6,3

COMESA (pays membres d'AfSS) 6,2 5,7 7,9 7,1 5,9 6,2 6,6 6,0 5,0 5,1 5,3
CAE-5 6,2 5,2 7,4 6,9 4,6 5,8 6,0 6,0 5,8 5,7 6,1
CEDEAO 9,0 8,2 10,6 4,9 6,2 7,8 6,8 3,8 1,3 1,6 2,5
Union douanière d'Afrique australe 4,8 –1,6 3,4 3,4 2,4 3,0 2,0 1,3 0,4 1,1 1,8
SADC 6,3 1,2 4,8 5,0 3,8 4,9 4,0 2,5 1,4 2,2 2,7

Tableau AS2.  Croissance du PIB réel, hors pétrole
(En pourcentage)

Voir sources et notes page 76.
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Voir sources et notes page 76.

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 3,4 –2,9 1,6 1,8 0,7 0,9 0,1 –0,3 –1,3 –0,8 –0,1
Angola 13,8 –0,6 0,4 0,9 2,1 3,7 1,8 0,0 –2,9 –1,6 –1,4
Bénin 1,0 –0,6 –0,8 0,1 2,0 4,4 3,6 –0,4 1,5 2,9 3,6
Botswana 4,6 –8,9 7,2 4,8 3,2 10,0 2,9 –2,9 1,7 2,9 3,0
Burkina Faso 2,8 0,2 5,6 3,3 3,2 3,2 1,1 1,2 2,5 3,2 3,5
Burundi 2,4 1,4 2,7 1,6 2,0 3,5 2,0 –6,2 –3,4 –2,3 –2,2
Cabo Verde 6,4 –1,5 1,1 3,3 –2,0 –0,4 –0,6 –0,2 2,8 2,7 2,8
Cameroun 0,3 –0,8 0,8 1,6 2,0 3,0 3,3 3,2 1,9 1,1 1,8
Comores –1,1 –1,2 –0,9 –0,8 –0,0 0,5 –1,0 –1,9 –0,8 0,3 1,0
Congo, Rép. du 1,4 4,8 5,6 0,5 0,9 1,0 4,5 0,4 –4,7 –1,5 6,6
Congo, Rép. dém. du 3,0 –0,1 4,0 3,8 4,0 5,3 6,3 3,8 –0,6 –0,2 0,4
Côte d'Ivoire –0,8 0,6 –0,6 –6,6 7,3 6,5 6,1 6,2 4,8 4,1 4,5
Érythrée –5,2 0,6 –1,1 5,2 3,6 –0,2 1,6 1,4 0,4 –0,0 0,3
Éthiopie1 9,2 8,3 8,8 9,6 7,0 8,2 8,6 8,7 6,3 5,8 5,8
Gabon –1,5 –5,9 2,4 3,2 1,4 1,5 2,9 2,4 0,8 –0,4 1,3
Gambie 0,0 3,1 3,1 –7,4 2,2 1,4 –2,3 1,0 –0,8 –0,3 0,2
Ghana 3,6 2,2 5,2 11,2 6,6 4,6 1,4 1,3 1,4 3,1 6,4
Guinée 0,6 –2,9 –0,7 0,6 0,6 –1,0 –1,4 –2,4 2,7 1,7 2,3
Guinée Bissau 1,0 1,1 3,8 5,8 –3,8 1,0 –1,2 2,8 2,9 2,7 2,7
Guinée équatoriale 11,8 –1,5 –11,5 3,6 5,3 –6,8 –3,2 –9,9 –12,4 –7,4 –7,5
Kenya 1,8 0,5 6,1 3,4 1,5 2,9 2,4 2,8 3,1 2,4 2,9
Lesotho 3,7 4,3 6,6 4,3 5,0 3,3 3,2 2,3 2,6 1,9 2,1
Libéria 5,7 0,8 1,8 4,7 5,5 5,9 –1,9 –2,5 –3,5 0,6 2,9
Madagascar 2,8 –7,4 –2,5 –1,4 0,2 –0,6 0,5 0,3 1,3 1,7 2,0
Malawi 3,5 5,3 3,9 1,9 –1,0 2,3 2,7 0,1 –0,6 1,6 2,1
Mali 1,0 1,4 2,2 0,2 –3,8 –0,7 3,7 2,7 2,1 1,9 1,5
Maurice 3,8 2,8 3,9 3,7 2,9 3,0 3,4 3,4 3,2 3,5 3,6
Mozambique 5,0 3,4 3,7 4,1 4,2 4,2 4,5 3,7 0,6 1,7 2,7
Namibie 2,9 –1,2 4,5 3,5 3,1 3,7 4,5 3,3 –0,7 2,6 4,0
Niger 1,5 –4,1 5,1 –0,9 8,5 2,1 3,8 0,4 1,5 2,0 2,4
Nigéria 4,9 5,5 8,3 2,1 1,5 2,6 3,5 –0,1 –4,2 –1,9 –0,8
Ouganda 4,6 4,5 4,2 3,5 –0,8 0,4 2,1 1,9 1,6 2,0 2,7
République centrafricaine 1,5 –0,2 1,1 1,3 2,1 –37,9 –0,9 2,8 2,5 2,7 3,0
Rwanda 6,8 4,1 4,1 5,7 5,7 2,3 5,1 6,0 3,8 3,5 4,1
São Tomé-et-Príncipe 3,0 1,0 1,5 1,9 1,8 1,7 1,6 1,4 1,5 2,6 3,1
Sénégal 1,7 –0,4 1,3 –1,1 1,5 0,6 1,4 3,5 3,5 3,7 4,0
Seychelles 3,7 –1,5 3,0 8,2 2,7 3,1 4,6 3,4 3,7 3,3 2,3
Sierra Leone 2,4 1,2 3,3 4,3 13,0 18,2 2,4 –21,7 2,9 3,0 4,6
Soudan du Sud ... ... ... ... –54,7 23,4 –1,6 –4,4 –18,0 –8,2 –5,9
Swaziland 3,2 3,4 2,4 0,8 2,2 3,6 2,4 –0,1 –1,6 –1,0 –1,0
Tanzanie 3,6 2,7 3,8 5,3 2,7 5,2 4,9 4,9 4,5 4,7 4,8
Tchad 7,1 1,6 10,8 –2,3 6,2 3,2 4,3 –0,7 –8,7 –2,4 –0,1
Togo –0,7 0,7 1,3 2,0 3,1 3,3 2,6 2,5 2,2 2,2 2,5
Zambie 4,7 6,0 7,1 2,4 4,4 1,9 1,5 –0,2 –0,1 0,4 0,9
Zimbabwe2 –8,3 6,6 10,4 10,8 5,5 1,6 1,2 –1,4 –2,0 –0,5 –4,0

Afrique subsaharienne 4,1 1,5 4,5 2,6 1,8 2,8 2,6 1,0 –1,0 0,2 1,1
Médiane 2,9 0,8 3,2 2,8 2,2 2,9 2,4 1,2 1,5 1,9 2,4

Hors Nigéria et Afrique du Sud 4,1 1,3 3,4 3,4 2,6 3,8 3,2 2,1 1,2 1,9 2,7

Pays exportateurs de pétrole 5,7 3,8 6,2 1,9 1,0 2,8 3,0 –0,2 –4,0 –1,8 –0,7
Hors Nigéria 7,9 –0,6 0,6 1,2 –0,2 3,3 1,9 –0,3 –3,7 –1,8 –0,5

Pays importateurs de pétrole 3,2 –0,1 3,2 3,2 2,4 2,8 2,4 1,8 1,2 1,7 2,3
Hors Afrique du Sud 3,0 1,9 4,4 4,1 3,5 4,0 3,7 2,9 2,6 2,9 3,5

Pays à revenu intermédiaire 4,3 1,2 4,5 2,2 1,9 2,3 2,2 0,3 –1,8 –0,5 0,5
Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,6 0,2 2,5 2,6 3,3 3,2 2,4 1,4 0,5 1,2 2,3

Pays à faible revenu 3,5 2,6 4,5 4,3 1,8 4,5 4,2 3,0 1,9 2,7 3,0
Hors pays en situation de fragilité 5,1 4,1 5,2 5,6 3,8 4,8 5,2 5,0 4,0 4,1 4,4

Pays en situation de fragilité 0,9 0,7 2,8 0,4 0,3 4,3 3,3 1,0 –0,6 0,8 1,7

Zone franc 2,0 –0,3 1,1 –0,1 3,2 1,7 3,0 1,7 0,5 1,3 2,4
CEMAC 3,4 –0,6 0,7 1,6 3,0 –0,0 2,3 –0,1 –2,9 –1,2 0,9
UEMOA 0,7 0,1 1,5 –1,6 3,4 3,3 3,7 3,3 3,2 3,3 3,5

COMESA (pays membres d'AfSS) 3,5 3,2 5,5 4,7 3,2 3,6 4,0 3,5 2,5 2,6 2,8
CAE-5 3,3 2,3 4,7 4,2 1,6 3,1 3,3 3,3 3,2 3,1 3,5
CEDEAO 3,9 4,2 6,8 2,2 2,3 2,9 3,2 0,4 –2,3 –0,4 0,7
Union douanière d'Afrique australe 3,5 –2,9 1,9 2,0 0,9 1,5 0,4 –0,3 –1,1 –0,5 0,2
SADC 4,4 –1,3 2,3 2,4 1,7 2,3 1,5 0,6 –0,5 0,2 0,7

Tableau AS3.  Croissance du PIB réel par habitant
(En pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 5,5 7,1 4,3 5,0 5,6 5,8 6,1 4,6 6,3 6,2 5,5
Angola 20,9 13,7 14,5 13,5 10,3 8,8 7,3 10,3 32,4 27,0 17,8
Bénin 3,9 0,4 2,2 2,7 6,7 1,0 –1,1 0,3 –0,8 2,0 2,1
Botswana 9,4 8,1 6,9 8,5 7,5 5,9 4,4 3,1 2,8 3,5 4,2
Burkina Faso 3,8 0,9 –0,6 2,8 3,8 0,5 –0,3 0,9 0,7 1,5 2,0
Burundi 11,4 10,6 6,5 9,6 18,2 7,9 4,4 5,6 5,5 12,4 16,4
Cabo Verde 2,9 1,0 2,1 4,5 2,5 1,5 –0,2 0,1 –1,5 1,0 1,5
Cameroun 2,7 3,0 1,3 2,9 2,4 2,1 1,9 2,7 0,9 1,0 1,4
Comores 4,0 4,8 3,9 2,2 5,9 1,6 1,3 2,0 2,0 2,0 2,0
Congo, Rép. du 3,7 4,3 0,4 1,8 5,0 4,6 0,9 2,7 3,6 1,3 2,1
Congo, Rép. dém. du 14,6 46,1 23,5 14,9 0,9 0,9 1,2 1,0 22,4 15,0 10,0
Côte d'Ivoire 3,2 1,0 1,4 4,9 1,3 2,6 0,4 1,2 1,0 1,5 2,0
Érythrée 16,4 33,0 11,2 3,9 6,0 6,5 10,0 9,0 9,0 9,0 9,0
Éthiopie 18,0 8,5 8,1 33,2 24,1 8,1 7,4 10,1 7,3 6,3 7,5
Gabon 0,9 1,9 1,4 1,3 2,7 0,5 4,5 –0,1 2,1 2,5 2,5
Gambie 6,2 4,6 5,0 4,8 4,6 5,2 6,3 6,8 7,2 8,1 6,2
Ghana 13,3 13,1 6,7 7,7 7,1 11,7 15,5 17,2 17,5 12,0 9,0
Guinée 25,0 4,7 15,5 21,4 15,2 11,9 9,7 8,2 8,2 8,4 7,0
Guinée Bissau 4,2 –1,6 1,1 5,1 2,1 0,8 –1,0 1,5 1,5 2,0 2,2
Guinée équatoriale 4,4 5,7 5,3 4,8 3,4 3,2 4,3 1,7 1,4 1,6 1,5
Kenya 8,3 10,6 4,3 14,0 9,4 5,7 6,9 6,6 6,3 6,5 5,2
Lesotho 6,9 5,9 3,4 6,0 5,5 5,0 4,0 5,0 7,0 6,6 6,2
Libéria 9,8 7,4 7,3 8,5 6,8 7,6 9,9 7,7 8,8 11,0 9,5
Madagascar 12,5 9,0 9,2 9,5 5,7 5,8 6,1 7,4 6,7 6,9 6,4
Malawi 11,5 8,4 7,4 7,6 21,3 28,3 23,8 21,9 21,7 12,9 10,6
Mali 3,1 2,2 1,3 3,1 5,3 –0,6 0,9 1,4 –1,8 0,2 1,2
Maurice 7,4 2,5 2,9 6,5 3,9 3,5 3,2 1,3 1,0 3,2 2,8
Mozambique 10,2 3,3 12,7 10,4 2,1 4,2 2,3 2,4 19,2 19,0 10,6
Namibie 5,4 9,5 4,9 5,0 6,7 5,6 5,3 3,4 6,7 6,0 5,8
Niger 4,0 4,3 –2,8 2,9 0,5 2,3 –0,9 1,0 1,1 2,0 2,1
Nigéria 11,6 12,5 13,7 10,8 12,2 8,5 8,0 9,0 15,7 17,4 17,5
Ouganda 7,5 13,0 3,7 15,0 12,7 4,9 3,1 5,4 5,5 6,3 6,0
République centrafricaine 3,5 3,5 1,5 1,2 5,9 6,6 11,6 4,5 4,6 3,8 3,7
Rwanda 10,9 10,3 2,3 5,7 6,3 4,2 1,8 2,5 5,7 7,1 6,0
São Tomé-et-Príncipe 20,8 17,0 13,3 14,3 10,6 8,1 7,0 5,3 5,4 3,2 3,0
Sénégal 3,3 –2,2 1,2 3,4 1,4 0,7 –1,1 0,1 0,9 1,9 2,0
Seychelles 9,0 31,8 –2,4 2,6 7,1 4,3 1,4 4,0 –1,0 2,2 3,7
Sierra Leone 12,5 9,2 17,8 18,5 13,8 9,8 8,3 9,0 11,3 14,7 8,5
Soudan du Sud ... ... ... ... 45,1 –0,0 1,7 52,8 379,8 143,0 28,5
Swaziland 6,2 7,4 4,5 6,1 8,9 5,6 5,7 5,0 8,0 7,6 6,2
Tanzanie 6,6 12,1 7,2 12,7 16,0 7,9 6,1 5,6 5,2 5,1 5,0
Tchad 1,5 10,1 –2,1 1,9 7,7 0,2 1,7 6,8 –1,1 0,2 1,8
Togo 3,6 3,7 1,4 3,6 2,6 1,8 0,2 1,8 0,9 1,5 1,9
Zambie 13,7 13,4 8,5 8,7 6,6 7,0 7,8 10,1 17,9 9,0 8,0
Zimbabwe1 39,9 6,2 3,0 3,5 3,7 1,6 –0,2 –2,4 –1,6 3,0 6,6

Afrique subsaharienne 8,8 9,8 8,1 9,4 9,3 6,6 6,3 7,0 11,4 10,7 9,5
Médiane 7,2 7,3 4,3 5,4 6,0 4,9 4,3 4,5 5,5 6,0 5,5

Hors Nigéria et Afrique du Sud 9,2 9,5 6,5 10,6 9,1 5,7 5,3 6,7 11,0 8,8 6,8

Pays exportateurs de pétrole 10,9 11,5 12,0 10,0 11,2 7,5 7,1 8,9 17,8 17,3 15,3
Hors Nigéria 9,1 8,8 7,4 7,6 8,4 4,9 4,6 8,5 23,7 17,2 9,9

Pays importateurs de pétrole 7,6 8,6 5,4 8,9 7,9 5,9 5,7 5,6 7,1 6,5 5,8
Hors Afrique du Sud 9,3 9,7 6,2 11,6 9,3 6,0 5,5 6,2 7,5 6,6 5,9

Pays à revenu intermédiaire 8,6 9,5 8,5 8,3 8,4 6,9 6,9 7,1 11,6 11,5 10,5
Hors Afrique du Sud et Nigéria 8,8 8,3 6,1 8,3 6,4 6,0 6,1 6,7 11,3 9,2 7,0

Pays à faible revenu 9,7 10,8 6,9 13,4 12,3 5,4 4,5 6,7 10,7 8,5 6,6
Hors pays en situation de fragilité 9,4 8,9 5,8 16,6 14,4 6,0 4,6 5,9 6,1 6,1 5,9

Pays en situation de fragilité 8,1 10,5 6,6 7,2 7,3 4,1 3,3 6,2 14,3 9,7 6,1

Zone franc 3,1 2,7 1,1 3,2 3,3 1,7 1,2 1,8 0,8 1,4 1,9
CEMAC 2,7 4,6 1,5 2,7 3,8 2,2 2,7 2,7 1,3 1,3 1,8
UEMOA 3,4 0,9 0,8 3,6 2,8 1,3 –0,1 1,0 0,4 1,5 1,9

COMESA (pays membres d'AfSS) 11,5 13,0 7,3 15,5 11,3 6,2 5,9 6,8 8,8 7,4 6,9
CAE-5 7,8 11,6 5,1 13,2 12,3 6,3 5,5 5,7 5,7 6,1 5,5
CEDEAO 10,3 10,4 11,1 9,6 10,3 7,6 7,3 8,2 12,9 13,7 13,4
Union douanière d'Afrique australe 5,7 7,2 4,4 5,1 5,8 5,8 6,0 4,5 6,2 6,1 5,5
SADC 7,9 9,8 6,9 7,6 7,1 6,3 6,0 5,5 10,7 9,3 7,4

Tableau AS4.  Prix à la consommation
(Pourcentage moyen de variation annuelle)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 6,4 6,3 3,5 6,2 5,7 5,4 5,3 5,3 6,7 5,9 5,5
Angola 17,3 14,0 15,3 11,4 9,0 7,7 7,5 14,3 41,9 20,0 16,0
Bénin 4,1 –0,5 4,0 1,8 6,8 –1,8 –0,8 2,3 –2,7 2,2 2,0
Botswana 9,9 5,8 7,4 9,2 7,4 4,1 3,8 3,1 3,0 3,9 4,5
Burkina Faso 4,1 –1,8 –0,3 5,1 1,7 0,1 –0,1 1,3 0,6 2,0 2,0
Burundi 12,5 4,6 4,1 14,9 11,8 9,0 3,7 7,1 9,5 14,9 17,7
Cabo Verde 3,5 –0,4 3,4 3,6 4,1 0,1 –0,4 –0,5 –1,2 1,2 1,8
Cameroun 3,1 0,9 2,6 2,7 2,5 1,7 2,6 1,5 0,3 1,5 1,4
Comores 4,4 2,2 6,7 4,9 1,0 3,5 0,0 2,0 2,0 2,0 2,0
Congo, Rép. du 4,4 2,5 5,4 1,8 7,5 2,1 0,5 3,2 0,8 0,4 3,6
Congo, Rép. dém. du 17,2 53,4 9,8 8,7 2,8 1,1 1,0 0,9 22,9 17,0 12,0
Côte d'Ivoire 3,9 –1,7 5,1 2,0 3,4 0,4 0,9 1,4 1,2 1,7 2,0
Érythrée 17,5 22,2 14,2 12,3 2,9 9,5 10,0 9,0 9,0 9,0 9,0
Éthiopie 19,3 7,1 14,6 35,9 15,0 7,7 7,1 10,0 6,7 6,9 7,5
Gabon 1,1 0,9 0,7 2,3 2,2 3,3 1,7 –1,2 4,1 2,5 2,5
Gambie 5,2 2,7 5,8 4,4 4,9 5,6 6,9 6,7 7,9 7,0 5,4
Ghana 13,7 9,5 6,9 8,4 8,1 13,5 17,0 17,7 15,4 10,0 8,0
Guinée 24,6 7,9 20,8 19,0 12,8 10,5 9,0 7,3 8,7 8,1 6,0
Guinée Bissau 4,9 –6,4 5,7 3,4 1,6 –0,1 –0,1 2,4 1,6 2,0 2,2
Guinée équatoriale 4,3 5,0 5,4 4,9 2,6 4,9 2,6 1,6 1,6 1,5 1,5
Kenya 9,0 8,0 5,8 18,9 3,2 7,1 6,0 8,0 6,3 6,0 5,0
Lesotho 7,2 3,8 3,6 7,2 5,0 5,6 2,9 5,2 6,7 6,5 6,0
Libéria 9,5 9,7 6,6 11,4 7,7 8,5 7,7 8,0 12,5 10,0 9,1
Madagascar 13,6 8,0 10,2 6,9 5,8 6,3 6,0 7,6 7,1 7,1 6,3
Malawi 11,6 7,6 6,3 9,8 34,6 23,5 24,2 24,9 19,5 11,8 9,5
Mali 3,7 1,7 1,9 5,3 2,4 0,0 1,2 1,0 –0,8 1,0 1,4
Maurice 7,3 1,5 6,1 4,9 3,2 4,1 0,2 1,3 2,3 2,7 3,0
Mozambique 9,2 4,2 16,6 5,5 2,2 3,0 1,1 11,1 24,6 13,5 7,0
Namibie 6,1 7,9 3,1 7,4 6,4 4,9 4,6 3,7 7,3 6,0 5,8
Niger 5,3 –3,1 1,4 1,4 0,7 1,1 –0,6 2,2 1,2 2,2 2,0
Nigéria 10,3 13,9 11,8 10,3 12,0 8,0 8,0 9,6 18,6 17,5 17,5
Ouganda 8,4 10,9 1,5 23,6 4,3 5,5 2,1 8,4 5,7 6,9 5,1
République centrafricaine 4,7 –1,2 2,3 4,3 5,9 5,9 9,7 4,8 4,7 3,6 3,6
Rwanda 11,4 5,7 0,2 8,3 3,9 3,6 2,1 4,5 7,3 7,0 5,0
São Tomé-et-Príncipe 21,9 16,1 12,9 11,9 10,4 7,1 6,4 4,0 5,1 3,0 3,0
Sénégal 3,8 –4,5 4,3 2,7 1,1 –0,1 –0,8 0,4 2,1 1,9 2,0
Seychelles 16,1 –2,5 0,4 5,5 5,8 3,4 0,5 3,2 –0,2 3,8 3,4
Sierra Leone 12,4 10,8 18,4 16,9 12,0 8,5 9,8 10,1 16,7 9,0 8,0
Soudan du Sud ... ... ... ... 25,2 –8,8 9,9 109,9 479,7 119,9 20,0
Swaziland 7,7 4,5 4,5 7,8 8,3 4,4 6,2 4,9 9,0 6,5 5,9
Tanzanie 7,1 12,2 5,6 19,8 12,1 5,6 4,8 6,8 5,0 5,0 5,0
Tchad 3,3 4,7 –2,2 10,7 2,1 0,9 3,7 4,1 –4,9 7,8 –2,9
Togo 4,9 0,6 3,8 1,5 2,9 –0,4 1,8 1,8 2,3 2,5 1,9
Zambie 13,4 9,9 7,9 7,2 7,3 7,1 7,9 21,1 7,5 8,5 7,5
Zimbabwe1 ... –7,7 3,2 4,9 2,9 0,3 –0,8 –2,5 –0,9 5,0 8,0

Afrique subsaharienne 8,9 9,2 7,7 10,0 8,2 6,1 6,1 8,2 12,7 10,4 9,3
Médiane 7,3 4,7 5,4 7,0 5,0 4,4 3,7 4,5 5,7 6,0 5,0

Hors Nigéria et Afrique du Sud 9,5 7,7 7,2 11,8 6,9 5,2 5,2 8,5 11,7 8,1 6,3

Pays exportateurs de pétrole 9,8 12,2 10,9 9,5 10,5 6,9 7,2 10,1 21,2 16,6 15,0
Hors Nigéria 8,3 7,8 8,3 7,4 6,7 4,0 5,0 11,7 28,4 14,2 8,6

Pays importateurs de pétrole 8,4 7,1 5,4 10,4 6,5 5,5 5,3 6,7 7,0 6,3 5,7
Hors Afrique du Sud 9,9 7,7 6,8 13,3 7,0 5,6 5,2 7,5 7,1 6,5 5,7

Pays à revenu intermédiaire 8,5 9,1 7,9 8,5 8,1 6,6 6,6 8,0 13,1 10,9 10,4
Hors Afrique du Sud et Nigéria 8,7 6,4 7,3 8,5 5,6 6,0 5,9 8,4 11,9 7,6 6,5

Pays à faible revenu 10,6 9,3 7,0 16,0 8,5 4,4 4,4 8,7 11,4 8,7 6,1
Hors pays en situation de fragilité 10,1 7,5 7,1 20,6 9,1 5,0 3,9 7,5 6,2 6,1 5,5

Pays en situation de fragilité 9,0 8,6 6,4 6,8 6,9 2,7 4,0 8,2 15,3 10,0 5,8

Zone franc 3,6 0,4 2,9 3,5 2,9 1,2 1,3 1,5 0,6 2,1 1,7
CEMAC 3,2 2,5 2,5 4,1 3,2 2,6 2,4 1,7 0,5 2,4 1,3
UEMOA 4,0 –1,6 3,3 3,0 2,7 0,0 0,3 1,3 0,7 1,8 1,9

COMESA (pays membres d'AfSS) 12,5 10,7 7,6 17,6 7,4 6,4 5,3 8,5 7,9 7,7 6,9
CAE-5 8,4 9,9 4,4 19,6 6,6 6,1 4,5 7,5 5,9 6,0 5,2
CEDEAO 9,6 10,7 10,2 9,1 10,1 7,1 7,4 8,7 14,8 13,7 13,4
Union douanière d'Afrique australe 6,5 6,3 3,6 6,3 5,8 5,3 5,2 5,1 6,6 5,8 5,5
SADC 8,4 9,0 6,1 8,2 6,9 5,6 5,4 7,2 11,6 8,3 7,2

Tableau AS5.  Prix à la consommation
(Fin de période, variation en pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 20,2 20,7 19,5 19,7 20,0 21,2 20,8 20,9 19,5 19,2 19,3
Angola 12,6 15,2 14,4 12,9 14,9 14,7 15,3 9,6 8,4 7,9 7,3
Bénin 20,7 21,9 23,1 24,1 22,6 27,8 28,6 26,0 24,6 29,3 27,4
Botswana 30,0 37,3 35,4 38,7 38,1 32,9 27,9 32,1 21,3 32,3 31,9
Burkina Faso 18,5 17,9 18,0 15,4 14,9 18,2 20,8 13,3 13,6 16,6 17,7
Burundi 14,6 14,2 15,1 14,7 14,3 15,4 15,9 11,0 9,0 7,0 6,0
Cabo Verde 36,7 36,5 37,7 37,2 40,7 39,3 37,3 41,5 41,8 45,1 46,4
Cameroun 16,5 21,0 20,3 20,5 20,7 21,6 22,9 21,3 20,1 19,6 20,6
Comores 10,7 12,4 15,4 14,9 16,8 20,4 18,6 18,4 20,9 21,6 21,6
Congo, Rép. du 22,0 23,0 19,8 24,6 25,0 29,4 40,2 34,8 24,2 17,7 18,7
Congo, Rép. dém. du 11,0 13,9 13,7 10,1 14,2 16,8 17,9 20,4 11,4 11,8 13,1
Côte d'Ivoire 12,8 11,6 14,9 9,7 17,2 18,1 17,1 17,8 18,6 19,5 20,3
Érythrée 15,9 9,3 9,3 10,0 9,5 8,7 7,9 7,6 7,4 7,2 6,7
Éthiopie1 22,7 24,7 25,5 32,1 37,1 34,1 38,0 39,4 38,5 35,7 35,3
Gabon 23,2 29,1 26,1 25,3 29,2 33,4 36,1 34,8 36,7 36,7 36,5
Gambie 21,1 19,6 21,3 18,9 27,8 20,0 20,9 19,7 18,7 16,9 16,5
Ghana 22,2 21,4 25,9 27,4 32,0 28,0 26,6 24,8 24,4 24,3 25,7
Guinée 17,3 10,3 9,4 13,4 24,7 20,4 9,3 10,5 17,1 17,1 17,0
Guinée Bissau 6,8 6,0 6,6 5,4 7,4 6,7 7,8 9,9 11,4 12,2 12,4
Guinée équatoriale 31,8 68,2 70,4 50,4 53,5 48,7 55,9 74,2 56,8 45,7 42,7
Kenya 18,9 19,3 20,7 21,7 21,5 20,2 22,5 21,2 20,2 18,2 19,9
Lesotho ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar 29,7 35,6 23,4 17,6 17,6 15,9 15,6 13,1 15,3 18,2 18,2
Malawi 19,4 24,5 22,8 12,4 12,1 12,7 12,0 12,1 11,3 13,7 12,1
Mali 22,4 22,0 24,0 19,7 17,2 17,8 17,6 17,4 19,0 20,0 19,5
Maurice 25,6 21,3 23,7 26,0 24,8 25,2 23,0 21,2 21,6 22,1 22,6
Mozambique 19,9 15,2 18,7 29,8 59,6 69,6 67,7 53,6 38,6 34,1 70,7
Namibie 22,6 26,5 24,1 22,4 26,7 25,2 33,0 34,2 27,8 25,1 23,4
Niger 23,2 32,1 49,5 43,9 39,5 40,2 39,3 42,6 39,6 42,0 43,0
Nigéria 16,5 19,4 17,3 16,2 14,9 14,9 15,8 15,5 12,6 12,5 12,8
Ouganda 29,3 27,1 26,7 28,7 29,7 27,3 25,5 24,5 25,7 27,8 30,0
République centrafricaine 10,1 13,2 14,3 12,2 15,0 8,7 10,2 13,9 13,5 17,5 17,9
Rwanda 18,1 23,4 23,0 23,5 25,8 26,5 25,3 26,5 26,1 25,5 24,8
São Tomé-et-Príncipe 43,5 38,9 55,9 44,6 35,6 28,2 25,2 32,3 25,8 28,5 28,0
Sénégal 26,3 22,1 22,1 25,6 29,3 27,8 25,1 24,0 26,9 27,2 27,0
Seychelles 28,6 27,3 36,6 35,4 38,1 38,5 37,7 33,9 30,3 35,4 33,5
Sierra Leone 10,2 10,0 31,1 41,9 27,9 12,7 13,1 16,0 16,1 17,5 18,8
Soudan du Sud ... ... ... 5,5 10,7 12,8 20,6 14,5 17,2 7,3 17,7
Swaziland 16,6 15,2 14,3 12,8 12,1 12,7 12,9 12,2 12,3 10,1 9,7
Tanzanie 26,3 25,1 27,3 33,2 28,5 30,3 30,1 27,9 27,6 27,8 27,9
Tchad 22,5 30,1 34,4 28,4 31,4 27,4 30,4 26,9 20,7 25,4 20,9
Togo 19,2 22,8 23,9 23,5 23,8 24,5 25,7 27,0 27,4 26,4 24,6
Zambie 33,2 30,3 29,9 33,6 31,8 34,0 34,0 42,8 38,4 38,3 38,2
Zimbabwe2 ... 15,1 23,9 22,4 13,5 13,0 13,2 13,8 17,2 15,4 15,3

Afrique subsaharienne 19,6 21,4 20,8 20,5 21,1 21,2 21,8 21,4 19,4 19,3 20,0
Médiane 20,7 21,7 23,0 22,4 24,7 21,6 22,9 21,2 20,7 20,0 20,6

Hors Nigéria et Afrique du Sud 21,1 23,0 23,8 23,7 25,8 25,3 26,2 25,4 23,6 23,4 24,5

Pays exportateurs de pétrole 17,1 21,2 19,2 17,3 17,2 17,0 18,4 17,4 14,4 13,9 14,0
Hors Nigéria 18,5 25,6 24,6 20,0 23,0 22,6 25,4 22,7 19,2 17,3 17,2

Pays importateurs de pétrole 21,2 21,6 21,9 22,9 24,1 24,3 24,4 24,3 23,0 23,1 24,1
Hors Afrique du Sud 22,0 22,2 23,5 25,0 26,7 26,2 26,4 26,3 24,9 25,1 26,5

Pays à revenu intermédiaire 19,0 21,0 19,9 19,4 19,6 19,7 20,2 19,9 17,6 17,4 17,7
Hors Afrique du Sud et Nigéria 20,4 23,1 23,5 23,0 25,0 24,1 25,0 24,3 22,0 21,4 21,8

Pays à faible revenu 22,1 22,9 24,2 24,5 26,7 26,7 27,5 26,6 25,5 25,5 27,3
Hors pays en situation de fragilité 24,1 24,2 26,0 30,3 32,5 32,9 33,8 32,3 31,0 30,6 33,1

Pays en situation de fragilité 17,9 19,1 19,9 15,8 18,2 18,0 19,1 18,5 16,9 16,9 17,4

Zone franc 20,4 26,2 27,1 24,0 26,0 26,4 28,1 27,7 25,1 24,8 24,5
CEMAC 22,1 34,2 33,0 28,9 30,9 30,6 34,7 35,2 29,2 26,9 26,0
UEMOA 18,9 18,7 21,7 19,4 21,3 22,5 22,1 21,2 21,8 23,3 23,4

COMESA (pays membres d'AfSS) 22,5 23,0 23,0 24,3 25,3 24,5 25,7 26,7 25,5 24,9 25,5
CAE-5 23,3 23,1 24,2 27,1 25,7 25,4 25,8 24,3 24,1 23,8 24,9
CEDEAO 17,4 19,3 18,7 17,8 17,5 17,2 17,6 17,2 15,3 15,6 16,1
Union douanière d'Afrique australe 20,5 21,3 20,1 20,4 20,7 21,6 21,3 21,6 19,6 19,8 19,8
SADC 20,6 21,2 20,4 20,9 21,5 22,6 22,4 21,8 19,7 19,8 20,8

Tableau AS6.  Investissement total
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 16,0 18,0 18,0 17,5 14,8 15,3 15,5 16,5 16,2 15,8 15,7
Angola 27,3 5,2 23,5 25,5 26,9 21,4 12,4 –0,4 4,0 4,1 4,1
Bénin 14,0 13,6 14,9 16,8 15,1 20,4 20,0 17,6 17,4 20,2 20,0
Botswana 40,9 29,9 32,2 41,5 39,6 41,8 43,2 40,0 36,1 34,0 30,8
Burkina Faso 8,1 13,2 15,8 13,9 7,9 7,0 12,7 5,3 6,0 8,6 9,9
Burundi 1,5 9,2 3,7 1,0 –3,8 –4,3 –3,4 –11,0 –8,1 –7,1 –8,2
Cabo Verde 27,2 21,9 25,3 20,9 28,2 34,4 28,2 37,1 34,6 36,6 38,4
Cameroun 15,5 17,6 17,5 17,5 17,1 17,7 18,6 17,1 16,4 16,5 17,6
Comores 4,4 6,2 15,2 10,0 12,2 12,2 12,8 19,2 11,9 11,8 11,4
Congo, Rép. du 19,1 8,9 27,7 21,5 42,8 31,1 28,6 –8,0 –4,3 13,0 30,8
Congo, Rép. dém. du 7,0 7,9 15,6 8,1 6,0 11,5 12,9 16,5 7,0 8,0 10,2
Côte d'Ivoire 13,9 18,3 16,8 20,1 16,0 16,7 18,6 16,8 16,4 15,5 16,8
Érythrée –19,9 –9,7 –9,3 1,2 5,9 3,6 4,0 1,3 4,0 4,4 4,0
Éthiopie1 19,7 15,4 24,5 33,1 31,2 28,1 30,7 31,3 32,0 25,7 26,2
Gabon 39,5 33,5 41,0 46,3 46,9 40,4 43,4 29,3 27,7 28,4 30,2
Gambie 12,6 7,1 5,0 6,7 19,9 9,8 10,1 4,7 8,7 6,0 6,0
Ghana 14,1 16,0 17,3 18,5 20,3 16,0 17,0 17,1 17,9 18,3 20,8
Guinée 11,4 2,0 0,1 –11,4 –1,3 3,3 –8,3 –9,7 4,2 2,8 4,8
Guinée Bissau 5,6 0,7 –2,1 1,1 –4,5 –0,5 5,0 9,4 14,0 8,7 7,8
Guinée équatoriale 54,1 50,0 41,2 48,4 49,6 49,5 47,9 54,9 46,6 42,4 36,7
Kenya 16,3 14,9 14,8 12,5 13,2 11,4 12,7 14,4 14,6 12,3 14,2
Lesotho ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar 20,4 14,5 13,7 10,8 10,7 10,0 15,3 11,1 13,0 14,5 14,0
Malawi 12,8 20,5 26,2 3,8 2,8 4,3 3,6 2,7 –4,1 1,2 3,0
Mali 15,6 15,6 13,3 14,7 15,0 14,9 12,9 10,1 11,0 12,0 13,1
Maurice 20,0 15,0 14,3 13,2 18,5 19,0 17,0 16,3 16,3 13,0 15,9
Mozambique 9,4 4,4 8,1 4,4 14,9 26,6 29,5 14,2 –0,3 –0,7 6,5
Namibie 30,4 25,0 20,7 17,1 21,2 21,2 25,4 20,5 16,6 20,9 18,8
Niger 14,1 7,7 25,5 21,5 24,8 25,2 23,8 24,5 24,1 24,0 24,3
Nigéria 30,6 24,1 20,8 18,8 18,7 18,6 16,0 12,3 13,1 13,5 13,8
Ouganda 26,5 21,4 18,7 18,7 23,0 20,3 17,1 17,9 19,8 20,8 21,9
République centrafricaine 4,6 4,1 4,1 4,6 10,4 5,7 4,6 4,9 4,6 9,8 8,0
Rwanda 11,1 6,6 6,4 4,9 7,3 10,5 8,6 8,7 7,5 11,0 9,6
São Tomé-et-Príncipe 16,2 14,2 33,0 16,9 13,7 14,5 3,3 19,4 17,9 20,0 21,3
Sénégal 16,4 15,4 17,7 17,6 18,5 17,3 16,1 16,6 19,8 19,4 19,3
Seychelles 14,8 12,4 17,2 12,4 17,0 26,5 14,7 15,0 13,1 16,3 14,8
Sierra Leone 4,5 –1,7 9,6 –16,9 –4,0 –4,8 –7,2 0,9 –1,1 1,5 2,7
Soudan du Sud ... ... ... 23,3 –5,2 8,9 18,9 7,3 20,2 7,4 7,8
Swaziland 15,2 6,4 3,2 7,6 15,3 13,7 11,6 23,0 7,1 9,2 7,8
Tanzanie 20,9 18,3 21,2 21,6 19,3 14,9 21,8 24,1 21,3 20,6 20,9
Tchad 23,0 21,9 25,9 22,6 23,6 18,2 21,5 14,6 11,9 20,7 14,7
Togo 10,4 17,2 17,6 15,4 16,3 11,4 15,7 15,9 17,6 17,3 16,3
Zambie 32,1 36,2 37,4 38,3 37,1 33,5 36,2 39,2 32,9 35,1 35,6
Zimbabwe2 ... –16,8 16,1 –0,1 –2,6 –5,7 –1,0 5,6 17,0 18,1 18,4

Afrique subsaharienne 22,1 18,9 19,9 19,3 18,9 18,2 17,6 15,5 15,6 15,6 16,2
Médiane 15,5 14,7 17,3 16,8 16,0 15,3 15,7 15,9 14,6 14,5 14,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud 20,3 15,9 20,3 20,4 20,9 19,2 19,6 17,2 16,9 16,7 17,7

Pays exportateurs de pétrole 30,0 22,0 22,3 21,3 21,5 20,3 17,5 11,9 12,9 13,5 13,9
Hors Nigéria 28,4 16,8 26,4 27,4 28,7 24,8 21,6 10,9 12,5 13,3 14,2

Pays importateurs de pétrole 16,9 16,6 18,2 17,8 17,0 16,6 17,7 18,2 17,5 17,0 17,7
Hors Afrique du Sud 17,7 15,7 18,3 17,9 18,4 17,3 19,0 19,2 18,2 17,6 18,6

Pays à revenu intermédiaire 23,5 20,3 20,5 19,9 19,6 18,9 17,5 14,9 15,1 15,3 15,8
Hors Afrique du Sud et Nigéria 23,6 18,2 22,5 23,6 25,0 22,2 21,0 16,9 16,7 16,8 18,0

Pays à faible revenu 16,1 13,1 17,6 16,8 16,2 15,7 18,1 17,6 17,2 16,6 17,3
Hors pays en situation de fragilité 18,8 15,6 19,7 21,9 21,9 20,5 23,2 22,7 21,6 20,0 20,9

Pays en situation de fragilité 12,9 10,9 15,9 12,1 11,4 11,3 12,9 9,2 9,9 11,6 13,3

Zone franc 20,8 20,6 22,2 23,2 24,1 22,3 23,0 17,8 17,2 18,6 19,6
CEMAC 28,5 26,4 28,3 29,4 33,0 29,5 29,8 21,3 19,2 22,3 23,7
UEMOA 13,6 15,2 16,5 17,3 15,5 15,8 16,9 14,9 15,5 15,8 16,5

COMESA (pays membres d'AfSS) 18,0 15,3 19,0 18,2 18,6 17,4 18,6 20,1 19,3 18,1 19,1
CAE-5 19,3 16,9 17,2 16,3 16,7 14,1 16,3 17,7 17,2 16,6 17,6
CEDEAO 25,7 21,5 19,6 17,9 17,9 17,6 15,7 12,8 13,8 14,2 14,8
Union douanière d'Afrique australe 17,4 18,5 18,4 18,3 16,1 16,7 17,0 17,8 17,0 16,7 16,4
SADC 18,8 16,1 19,7 18,8 17,6 17,1 17,2 16,2 15,2 15,2 15,5

Tableau AS7.  Épargne nationale brute
(En pourcentage du PIB)



APPENDICE STATISTIQUE

85

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud –0,1 –5,0 –4,7 –3,7 –4,0 –3,9 –3,6 –3,6 –3,5 –3,5 –3,4
Angola 4,6 –7,4 3,4 8,7 4,6 –0,3 –6,6 –3,3 –4,1 –5,8 –3,9
Bénin –0,6 –3,1 –0,4 –1,3 –0,3 –1,9 –2,3 –7,6 –6,1 –7,9 –4,0
Botswana 4,5 –13,3 –7,5 –0,1 0,8 5,6 3,7 –4,6 –1,9 –3,3 –3,8
Burkina Faso –0,8 –4,7 –3,0 –1,4 –3,1 –4,0 –2,0 –2,3 –2,5 –3,6 –3,3
Burundi –8,2 –5,1 –3,6 –3,5 –3,8 –1,8 –3,6 –5,3 –6,2 –8,3 –9,1
Cabo Verde –3,3 –5,9 –10,7 –7,7 –10,3 –8,9 –7,6 –4,2 –3,2 –2,8 –1,7
Cameroun 8,6 –0,0 –1,1 –2,6 –1,6 –4,0 –4,6 –2,7 –4,7 –3,2 –2,6
Comores –1,7 0,6 7,0 1,4 3,3 17,8 –0,5 4,4 –7,2 –6,5 –3,8
Congo, Rép. du 14,6 4,9 15,7 16,0 7,3 –1,9 –7,7 –18,7 –17,2 –0,3 2,8
Congo, Rép. dém. du –0,0 0,9 2,4 –1,0 1,9 3,1 5,0 –0,1 –0,8 –1,0 0,1
Côte d'Ivoire –1,0 –1,4 –1,8 –4,0 –3,1 –2,2 –2,2 –2,9 –4,0 –4,5 –3,7
Érythrée –17,9 –14,7 –16,0 –16,2 –15,3 –15,1 –14,4 –14,2 –14,0 –13,8 –12,6
Éthiopie1 –3,4 –0,9 –1,3 –1,6 –1,2 –1,9 –2,6 –1,9 –2,4 –3,1 –3,0
Gabon 8,5 6,8 2,7 1,7 6,2 –3,1 6,0 –1,2 –4,6 –2,6 –1,6
Gambie –3,2 –2,7 –4,7 –4,7 –4,4 –8,5 –5,9 –8,7 –10,2 –8,5 –6,4
Ghana –5,2 –7,2 –10,1 –7,4 –11,3 –12,0 –10,9 –5,3 –8,3 –5,0 –4,1
Guinée –1,5 –7,1 –14,0 –1,3 –3,3 –5,3 –4,2 –9,0 –0,4 –2,1 –1,7
Guinée Bissau –4,0 4,1 1,6 –0,8 –2,3 –1,8 –1,5 –1,8 –3,7 –1,1 –2,0
Guinée équatoriale 16,0 –6,5 –4,5 0,8 –7,2 –5,8 –7,2 –19,1 –16,4 –10,6 –7,6
Kenya –1,9 –4,3 –4,4 –4,1 –5,0 –5,7 –7,4 –8,2 –7,3 –6,5 –5,4
Lesotho 7,8 –3,4 –3,7 –9,1 4,3 –2,2 1,8 0,6 –7,7 –2,8 –0,4
Libéria –0,5 –10,1 –5,7 –3,1 –1,6 –4,7 –1,8 –10,2 –5,9 –7,1 –5,7
Madagascar –2,6 –2,5 –0,9 –2,4 –2,6 –4,0 –2,3 –3,3 –3,2 –4,4 –4,4
Malawi –2,3 –3,6 1,8 –4,1 –1,8 –6,4 –4,8 –6,4 –7,8 –5,3 –2,8
Mali 3,6 –3,7 –2,6 –3,4 –1,0 –2,4 –2,9 –1,8 –4,0 –3,5 –3,4
Maurice –3,9 –3,6 –3,2 –3,2 –1,8 –3,5 –3,2 –3,6 –3,3 –2,6 –1,7
Mozambique –2,9 –4,9 –3,8 –4,8 –3,9 –2,7 –10,7 –7,4 –6,0 –6,2 –5,7
Namibie 2,0 –0,1 –4,5 –6,7 –2,3 –3,2 –5,9 –8,1 –7,8 –4,8 –5,8
Niger 7,1 –5,3 –2,4 –1,5 –1,1 –2,6 –8,0 –9,1 –6,5 –7,4 –6,0
Nigéria 4,7 –5,4 –4,2 0,2 0,1 –2,5 –2,2 –3,5 –4,4 –5,0 –4,2
Ouganda –0,8 –2,1 –5,7 –2,7 –3,0 –3,9 –3,3 –2,7 –3,6 –4,3 –4,4
République centrafricaine 0,5 –0,6 –1,5 –2,4 –0,0 –6,5 3,0 –0,6 1,7 0,9 –2,3
Rwanda 0,6 0,3 –0,7 –0,9 –2,5 –1,3 –4,0 –2,8 –2,4 –2,8 –1,9
São Tomé-et-Príncipe 30,7 –19,3 –11,7 –12,5 –11,2 1,9 –5,3 –6,3 –2,8 –5,4 –4,6
Sénégal –2,5 –4,6 –4,9 –6,1 –5,2 –5,5 –5,0 –4,8 –4,2 –3,7 –3,0
Seychelles –0,7 4,8 0,5 3,4 2,9 0,4 3,7 1,9 –0,0 1,6 1,7
Sierra Leone 2,2 –2,3 –5,0 –4,5 –5,2 –2,4 –3,6 –4,3 –4,8 –5,1 –5,0
Soudan du Sud ... ... ... 4,6 –14,8 –2,9 –7,0 –18,4 –19,8 –0,7 –8,4
Swaziland 1,3 –2,9 –9,0 –3,8 3,5 0,8 –1,1 –4,6 –12,4 –8,0 –10,1
Tanzanie –2,5 –4,5 –4,8 –3,6 –4,1 –3,9 –3,0 –3,3 –3,8 –4,3 –4,6
Tchad 1,2 –9,2 –4,2 2,4 0,5 –2,1 –4,2 –3,1 –1,3 –0,0 0,0
Togo –1,6 –3,9 –2,5 –6,5 –6,4 –5,2 –6,8 –8,9 –9,6 –5,1 –2,6
Zambie 2,1 –2,1 –2,4 –1,8 –2,8 –6,2 –5,8 –9,5 –6,1 –7,5 –7,0
Zimbabwe2 –3,5 –2,1 0,7 –1,2 –0,5 –1,9 –1,5 –1,1 –10,2 –6,9 –5,4

Afrique subsaharienne 1,7 –4,5 –3,4 –1,1 –1,8 –3,1 –3,5 –4,1 –4,5 –4,5 –3,9
Médiane –0,7 –3,6 –3,4 –2,6 –2,3 –2,9 –3,6 –4,2 –4,6 –4,4 –3,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 1,2 –3,7 –2,0 –0,4 –1,7 –3,2 –4,4 –4,8 –5,0 –4,6 –3,9

Pays exportateurs de pétrole 5,5 –5,0 –2,3 2,1 0,6 –2,3 –3,2 –4,2 –4,8 –5,0 –4,0
Hors Nigéria 7,2 –4,2 2,3 5,7 1,7 –1,9 –5,4 –5,9 –5,8 –4,8 –3,4

Pays importateurs de pétrole –0,6 –4,2 –4,3 –3,6 –3,6 –3,9 –3,8 –4,1 –4,3 –4,2 –3,8
Hors Afrique du Sud –1,2 –3,5 –3,8 –3,5 –3,3 –3,8 –3,9 –4,5 –4,8 –4,6 –4,0

Pays à revenu intermédiaire 2,2 –4,9 –3,6 –1,0 –1,6 –3,3 –3,6 –4,2 –4,8 –4,7 –4,0
Hors Afrique du Sud et Nigéria 2,8 –4,2 –1,5 0,6 –1,1 –3,7 –5,4 –5,6 –6,0 –5,2 –4,1

Pays à faible revenu –1,3 –3,1 –2,6 –1,9 –2,6 –2,5 –2,9 –3,9 –3,8 –3,9 –3,6
Hors pays en situation de fragilité –1,6 –2,9 –3,3 –2,5 –2,6 –3,0 –3,8 –3,4 –3,4 –4,1 –3,9

Pays en situation de fragilité 0,4 –2,3 –0,0 –0,0 –1,8 –1,9 –2,3 –4,9 –4,9 –3,6 –3,0

Zone franc 4,8 –2,0 –0,7 –0,3 –1,3 –3,4 –3,4 –5,5 –5,7 –4,1 –3,0
CEMAC 9,5 –0,8 1,1 2,5 0,1 –3,7 –3,5 –7,1 –7,2 –3,4 –2,2
UEMOA –0,1 –3,2 –2,5 –3,6 –2,9 –3,1 –3,4 –4,1 –4,5 –4,6 –3,6

COMESA (pays membres d'AfSS) –1,7 –2,3 –2,4 –2,6 –2,2 –3,1 –3,2 –4,2 –4,6 –4,6 –4,0
CAE-5 –1,9 –3,7 –4,5 –3,4 –4,2 –4,5 –4,9 –5,3 –5,3 –5,3 –4,9
CEDEAO 3,0 –5,1 –4,5 –1,0 –1,2 –3,3 –2,9 –3,8 –4,7 –4,9 –4,1
Union douanière d'Afrique australe 0,2 –5,1 –4,8 –3,7 –3,6 –3,5 –3,3 –3,7 –3,7 –3,6 –3,5
SADC 0,2 –5,0 –3,1 –1,6 –1,9 –2,7 –3,7 –3,6 –3,9 –4,2 –3,6

Tableau AS8.  Solde budgétaire global, dons compris
(En pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud –0,1 –5,0 –4,7 –3,7 –4,0 –3,9 –3,6 –3,6 –3,5 –3,5 –3,4
Angola 4,4 –7,4 3,4 8,7 4,6 –0,3 –6,6 –3,3 –4,1 –5,8 –3,9
Bénin –2,7 –6,0 –1,8 –3,7 –2,1 –2,8 –3,2 –8,2 –6,6 –9,3 –5,9
Botswana 3,8 –14,3 –7,8 –0,6 0,8 5,4 3,4 –4,7 –2,0 –3,5 –3,9
Burkina Faso –10,2 –10,6 –7,5 –6,4 –8,0 –9,5 –6,2 –5,8 –6,3 –7,6 –7,3
Burundi –24,2 –24,0 –26,3 –25,3 –21,9 –19,2 –17,3 –14,9 –9,1 –11,1 –11,8
Cabo Verde –9,0 –11,0 –17,0 –10,6 –13,1 –11,4 –9,4 –6,7 –7,0 –4,6 –3,2
Cameroun 2,3 –0,8 –1,7 –3,1 –2,0 –4,3 –4,9 –2,8 –5,1 –3,6 –2,9
Comores –7,8 –9,1 –7,8 –6,0 –6,0 –9,7 –9,9 –10,7 –15,5 –14,8 –11,6
Congo, Rép. du 14,2 4,6 15,7 15,5 7,1 –2,3 –8,2 –19,5 –18,1 –1,1 2,0
Congo, Rép. dém. du –1,1 –2,0 –4,6 –2,9 –0,3 1,3 0,7 –3,5 –2,8 –3,5 –1,4
Côte d'Ivoire –2,0 –1,9 –2,3 –4,3 –3,7 –3,5 –3,9 –4,3 –5,4 –6,0 –5,3
Érythrée –24,8 –17,3 –21,3 –19,4 –16,5 –15,6 –14,8 –14,6 –14,3 –14,0 –12,9
Éthiopie1 –7,5 –5,2 –4,5 –4,8 –2,9 –3,4 –3,7 –3,0 –3,2 –4,0 –3,9
Gabon 8,5 6,8 2,7 1,7 6,2 –3,1 6,0 –1,2 –4,6 –2,6 –1,6
Gambie –4,8 –6,9 –8,7 –9,9 –13,3 –10,8 –9,6 –10,5 –11,8 –10,5 –8,3
Ghana –8,6 –10,2 –12,4 –9,5 –12,8 –12,5 –11,7 –7,2 –9,0 –5,7 –4,6
Guinée –2,5 –7,5 –14,4 –4,7 –6,0 –6,8 –8,3 –10,5 –1,9 –4,6 –4,3
Guinée Bissau –12,7 –11,8 –7,9 –7,4 –4,7 –5,2 –11,0 –8,3 –7,4 –5,7 –7,0
Guinée équatoriale 16,0 –6,5 –4,5 0,8 –7,2 –5,8 –7,2 –19,1 –16,4 –10,6 –7,6
Kenya –2,9 –5,0 –5,0 –4,6 –5,5 –6,2 –7,9 –8,6 –7,8 –7,1 –6,0
Lesotho 6,3 –6,0 –10,0 –15,9 –3,1 –6,3 0,0 –2,6 –10,2 –5,8 –3,7
Libéria –0,7 –12,6 –7,5 –4,7 –4,1 –7,8 –8,6 –20,3 –15,4 –13,6 –9,1
Madagascar –9,2 –4,2 –2,8 –4,3 –3,8 –5,3 –4,6 –4,8 –5,2 –7,1 –5,9
Malawi –12,3 –11,1 –8,2 –7,7 –10,6 –13,1 –8,0 –10,0 –12,8 –8,9 –5,8
Mali –6,2 –7,8 –5,1 –6,6 –1,2 –5,2 –5,1 –4,5 –5,6 –5,8 –5,5
Maurice –4,2 –5,2 –3,9 –3,9 –2,5 –3,9 –3,4 –3,7 –4,6 –4,4 –2,6
Mozambique –9,7 –13,3 –12,0 –12,3 –8,9 –7,9 –15,0 –10,4 –7,4 –8,2 –8,5
Namibie 1,9 –0,4 –4,6 –6,8 –2,4 –3,4 –6,0 –8,2 –7,9 –4,9 –5,9
Niger –7,6 –9,7 –7,0 –5,2 –7,2 –10,6 –13,5 –14,6 –11,3 –11,9 –10,5
Nigéria 4,7 –5,4 –4,2 0,2 0,1 –2,5 –2,2 –3,5 –4,4 –5,0 –4,2
Ouganda –6,0 –4,5 –8,2 –4,4 –4,9 –5,0 –4,5 –4,1 –4,6 –6,1 –5,7
République centrafricaine –5,5 –5,9 –7,0 –4,9 –4,9 –9,3 –7,8 –7,8 –4,2 –7,5 –6,6
Rwanda –9,8 –11,1 –12,5 –12,3 –10,2 –10,6 –11,7 –9,1 –7,5 –7,2 –6,3
São Tomé-et-Príncipe –7,9 –34,6 –31,4 –32,0 –29,4 –11,0 –15,3 –17,7 –16,3 –21,4 –20,3
Sénégal –4,5 –7,6 –7,4 –8,3 –8,0 –8,1 –8,4 –7,7 –7,0 –6,3 –5,8
Seychelles –1,8 0,8 –0,3 0,9 –1,9 –4,0 0,5 1,1 –1,3 –1,8 –0,5
Sierra Leone –7,5 –8,4 –10,3 –10,1 –9,0 –5,0 –7,8 –9,3 –7,6 –8,1 –7,9
Soudan du Sud ... ... ... 1,7 –20,9 –9,4 –13,3 –24,8 –20,4 –2,2 –10,9
Swaziland 0,8 –3,4 –9,0 –3,8 3,4 0,3 –2,8 –5,3 –13,9 –9,4 –11,4
Tanzanie –7,2 –8,1 –8,2 –6,9 –7,0 –6,3 –4,7 –4,1 –4,7 –5,6 –5,7
Tchad –0,7 –11,8 –5,5 0,8 –2,2 –4,3 –6,1 –6,5 –5,1 –4,5 –3,9
Togo –2,7 –5,4 –4,5 –9,6 –8,8 –8,6 –9,1 –11,2 –12,5 –9,6 –6,8
Zambie –5,7 –4,5 –3,9 –2,4 –4,5 –7,7 –6,6 –9,7 –6,4 –8,4 –7,7
Zimbabwe2 –3,5 –2,6 0,7 –1,2 –0,5 –1,9 –1,5 –1,1 –10,2 –6,9 –5,4

Afrique subsaharienne 0,4 –5,5 –4,3 –1,9 –2,5 –3,8 –4,2 –4,8 –5,1 –5,1 –4,4
Médiane –4,4 –6,7 –7,0 –4,7 –4,7 –5,8 –6,6 –7,7 –7,0 –6,1 –5,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud –1,9 –5,9 –4,0 –2,1 –3,3 –4,7 –5,9 –6,2 –6,1 –5,9 –4,9

Pays exportateurs de pétrole 5,1 –5,1 –2,3 2,0 0,4 –2,5 –3,3 –4,4 –4,9 –5,1 –4,1
Hors Nigéria 5,8 –4,6 2,1 5,3 1,2 –2,5 –6,0 –6,5 –6,2 –5,2 –3,7

Pays importateurs de pétrole –2,4 –5,8 –5,7 –4,8 –4,8 –5,0 –4,9 –5,2 –5,2 –5,2 –4,7
Hors Afrique du Sud –5,0 –6,5 –6,7 –5,9 –5,4 –5,7 –5,8 –6,1 –6,1 –6,1 –5,4

Pays à revenu intermédiaire 1,7 –5,2 –3,8 –1,2 –1,8 –3,4 –3,8 –4,4 –5,0 –4,9 –4,2
Hors Afrique du Sud et Nigéria 1,0 –5,1 –2,3 0,0 –1,7 –4,2 –5,9 –6,2 –6,6 –5,9 –4,7

Pays à faible revenu –6,5 –7,2 –6,8 –5,3 –5,6 –5,4 –5,7 –6,3 –5,5 –5,9 –5,3
Hors pays en situation de fragilité –7,4 –7,5 –7,3 –6,5 –5,7 –5,9 –6,0 –5,1 –4,8 –5,8 –5,5

Pays en situation de fragilité –2,8 –4,9 –3,2 –2,2 –4,1 –4,4 –5,4 –7,7 –6,9 –5,9 –4,8

Zone franc 1,4 –3,8 –2,0 –1,6 –2,6 –5,1 –5,1 –7,2 –7,3 –6,0 –4,8
CEMAC 7,0 –1,6 0,6 2,1 –0,5 –4,2 –4,1 –7,9 –8,1 –4,5 –3,0
UEMOA –4,6 –6,0 –4,7 –5,9 –5,0 –6,0 –6,1 –6,5 –6,7 –7,1 –6,2

COMESA (pays membres d'AfSS) –5,3 –5,2 –5,5 –4,7 –4,1 –4,8 –5,0 –5,7 –5,8 –6,0 –5,1
CAE-5 –5,6 –6,6 –7,5 –6,2 –6,4 –6,5 –6,6 –6,6 –6,3 –6,6 –6,0
CEDEAO 1,8 –5,9 –5,0 –1,6 –1,7 –3,8 –3,4 –4,4 –5,2 –5,5 –4,6
Union douanière d'Afrique australe 0,2 –5,2 –4,9 –3,7 –3,7 –3,5 –3,4 –3,8 –3,8 –3,6 –3,6
SADC –0,6 –5,7 –3,9 –2,1 –2,5 –3,2 –4,3 –4,1 –4,3 –4,6 –4,0

Tableau AS9.  Solde budgétaire global, hors dons
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 27,3 26,7 26,7 27,2 27,4 27,6 28,2 29,6 29,4 29,6 29,9
Angola 45,5 34,5 43,5 48,8 45,9 40,2 35,3 27,3 19,6 19,8 19,5
Bénin 16,6 17,2 17,5 16,4 17,4 17,6 16,3 16,7 14,7 15,4 16,0
Botswana 41,5 36,1 32,1 35,7 36,2 37,5 38,1 31,5 31,9 31,3 29,6
Burkina Faso 13,1 13,6 15,3 15,7 17,5 19,0 17,5 15,9 18,3 18,9 19,5
Burundi 13,9 13,9 14,5 16,9 15,6 14,0 14,4 12,3 12,1 11,2 10,8
Cabo Verde 22,7 21,9 21,7 22,7 21,6 22,0 21,1 24,3 23,9 24,6 25,0
Cameroun 18,2 16,7 16,0 17,5 17,5 17,6 17,8 17,8 16,2 16,7 17,3
Comores 14,1 13,9 14,3 16,1 19,3 15,5 14,5 16,5 14,4 16,0 16,5
Congo, Rép. du 42,2 29,9 36,6 40,9 42,5 44,7 40,2 28,8 26,5 25,3 26,5
Congo, Rép. dém. du 8,6 10,7 12,1 11,8 14,4 12,9 13,3 12,5 8,2 8,4 9,1
Côte d'Ivoire 17,5 18,0 17,7 14,0 18,6 18,4 17,1 18,8 18,5 18,7 19,2
Érythrée 22,3 13,3 13,3 14,2 14,2 14,1 14,1 13,9 13,9 14,0 14,4
Éthiopie1 13,9 11,9 14,0 13,4 13,8 14,3 13,8 14,4 15,2 14,5 14,4
Gabon 28,7 29,4 25,8 23,5 30,2 31,6 29,7 21,2 17,1 18,2 18,4
Gambie 15,8 16,2 14,9 16,1 16,4 16,3 18,5 19,7 18,1 16,4 18,7
Ghana 13,6 13,4 14,4 17,1 17,0 16,3 17,7 17,4 16,4 18,2 18,4
Guinée 14,1 16,2 15,3 16,9 20,1 18,7 18,2 17,8 19,5 19,6 19,8
Guinée Bissau 9,4 9,1 10,8 10,1 9,1 8,0 12,6 13,8 12,6 13,3 13,3
Guinée équatoriale 33,2 33,4 26,6 28,3 28,0 24,9 24,3 25,3 15,8 16,7 16,9
Kenya 18,7 18,1 19,2 19,0 18,7 19,2 19,3 18,8 19,7 20,6 20,8
Lesotho 49,3 52,2 38,6 38,4 50,0 48,1 50,3 48,5 39,6 42,9 43,5
Libéria 15,1 20,6 25,0 24,3 26,0 25,0 23,5 22,0 20,7 19,5 19,9
Madagascar 11,7 9,9 11,2 9,7 9,6 9,6 10,1 10,4 11,0 11,2 11,7
Malawi 16,4 19,4 21,8 18,4 18,3 21,6 21,8 21,0 20,2 20,7 20,8
Mali 15,0 15,1 15,2 14,0 14,4 14,5 14,9 16,4 20,0 18,3 17,7
Maurice 19,4 21,2 21,2 20,7 20,8 21,0 20,5 21,8 22,1 22,2 22,6
Mozambique 12,7 15,6 17,9 19,8 21,9 26,2 27,5 25,0 23,3 23,4 23,2
Namibie 28,5 30,8 27,8 29,8 31,3 32,0 33,9 34,5 31,4 31,9 30,8
Niger 13,7 14,3 13,6 14,2 15,3 16,6 17,5 18,1 15,3 16,1 16,9
Nigéria 21,2 10,1 12,4 17,7 14,3 11,0 10,5 7,6 4,8 5,7 5,9
Ouganda 12,2 10,8 10,6 12,8 11,5 11,5 12,1 13,5 13,4 14,5 14,7
République centrafricaine 9,4 10,8 11,6 10,8 11,5 5,6 4,9 7,1 8,2 8,8 9,4
Rwanda 12,7 12,4 12,8 13,9 15,5 16,2 16,5 18,4 18,5 17,3 17,4
São Tomé-et-Príncipe 32,1 17,4 18,5 20,2 16,8 20,6 15,1 16,5 14,6 15,5 15,9
Sénégal 20,8 19,0 19,6 20,5 20,5 20,1 21,4 22,2 23,9 22,4 22,0
Seychelles 36,5 32,9 34,2 37,2 36,7 34,2 34,1 33,9 37,7 37,5 37,4
Sierra Leone 8,8 9,1 9,9 11,4 11,3 10,7 9,8 10,1 10,5 11,9 13,3
Soudan du Sud ... ... ... 22,7 10,8 15,4 20,8 14,6 29,9 21,8 19,4
Swaziland 29,6 29,0 20,8 20,6 30,4 29,1 29,5 27,8 23,1 25,8 24,6
Tanzanie 10,8 12,1 12,0 12,3 12,7 13,1 13,3 13,7 14,9 15,4 15,5
Tchad 14,1 12,3 18,9 23,2 21,7 18,5 15,8 10,5 9,2 11,3 11,3
Togo 16,3 15,8 18,0 16,7 17,6 18,1 18,2 19,6 18,9 20,2 21,0
Zambie 15,2 13,3 14,2 17,1 17,0 16,2 18,1 18,6 17,6 16,1 16,9
Zimbabwe2 6,1 11,4 23,3 26,7 28,0 27,7 26,6 27,5 24,7 23,8 21,8

Afrique subsaharienne 23,4 19,1 20,6 23,1 21,9 20,1 19,3 17,7 16,5 17,2 17,0
Médiane 16,1 16,0 17,6 17,5 17,6 18,4 18,1 18,4 18,3 18,2 18,4

Hors Nigéria et Afrique du Sud 21,8 20,0 21,9 23,9 23,8 22,7 21,8 19,5 17,8 18,1 18,2

Pays exportateurs de pétrole 25,4 16,4 18,9 24,2 21,3 17,9 16,3 12,1 8,9 10,1 10,0
Hors Nigéria 34,3 29,4 33,9 36,6 36,0 32,8 29,8 23,6 18,4 18,9 18,9

Pays importateurs de pétrole 22,2 21,0 21,8 22,3 22,3 22,0 22,1 22,4 21,8 22,1 22,1
Hors Afrique du Sud 16,6 16,0 16,8 17,3 18,0 17,9 18,1 18,0 17,6 17,8 17,9

Pays à revenu intermédiaire 25,5 20,5 21,8 24,6 23,3 21,1 20,2 18,3 16,9 17,8 17,4
Hors Afrique du Sud et Nigéria 27,7 24,9 26,7 29,4 29,5 27,6 26,3 22,9 20,0 20,4 20,4

Pays à faible revenu 12,4 12,8 14,5 15,5 15,4 15,7 15,8 15,4 15,1 15,2 15,3
Hors pays en situation de fragilité 12,7 12,7 13,5 14,1 14,5 15,4 15,3 15,5 15,7 15,7 15,8

Pays en situation de fragilité 15,9 15,4 18,2 18,8 19,1 18,7 18,3 16,6 15,7 15,8 16,0

Zone franc 21,2 20,0 20,3 20,8 22,2 21,8 20,7 19,0 17,7 18,0 18,4
CEMAC 25,4 23,4 23,4 25,3 26,3 25,6 24,0 19,7 16,3 17,0 17,5
UEMOA 16,8 16,7 17,0 15,6 17,6 17,8 17,4 18,3 18,8 18,8 19,0

COMESA (pays membres d'AfSS) 15,0 14,3 15,8 16,3 16,6 16,5 16,7 16,8 16,2 16,3 16,5
CAE-5 14,5 14,3 14,7 15,2 15,1 15,5 15,7 16,1 17,0 17,6 17,8
CEDEAO 19,6 11,6 13,3 17,4 15,0 12,5 12,0 9,9 8,5 9,3 9,4
Union douanière d'Afrique australe 28,0 27,3 27,0 27,6 28,0 28,3 28,9 30,0 29,6 29,8 29,9
SADC 27,1 25,5 26,9 28,5 28,6 27,7 27,2 26,1 24,1 24,2 24,1

Tableau AS10.  Recettes publiques, hors dons
(En pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 27,4 31,7 31,4 30,9 31,4 31,5 31,8 33,2 33,0 33,2 33,2
Angola 41,1 41,9 40,0 40,2 41,3 40,5 41,9 30,6 23,7 25,6 23,5
Bénin 19,4 23,2 19,2 20,1 19,5 20,4 19,4 24,9 21,3 24,7 21,9
Botswana 37,6 50,3 39,9 36,3 35,4 32,2 34,7 36,2 33,9 34,8 33,5
Burkina Faso 23,3 24,2 22,8 22,1 25,5 28,4 23,7 21,7 24,5 26,5 26,8
Burundi 38,1 38,0 40,8 42,2 37,5 33,2 31,8 27,2 21,2 22,3 22,6
Cabo Verde 31,7 32,8 38,7 33,3 34,7 33,4 30,5 30,9 31,0 29,2 28,2
Cameroun 15,9 17,5 17,7 20,5 19,5 21,9 22,7 20,6 21,3 20,3 20,2
Comores 21,9 23,0 22,1 22,1 25,3 25,2 24,4 27,3 29,9 30,8 28,1
Congo, Rép. du 28,0 25,3 21,0 25,4 35,4 47,0 48,4 48,3 44,6 26,4 24,6
Congo, Rép. dém. du 9,8 12,7 16,6 14,7 14,6 11,6 12,6 16,0 10,9 11,9 10,4
Côte d'Ivoire 19,5 19,9 20,0 18,2 22,3 21,9 21,0 23,1 23,8 24,7 24,5
Érythrée 47,1 30,6 34,6 33,6 30,7 29,7 28,9 28,5 28,2 28,0 27,3
Éthiopie1 21,5 17,1 18,5 18,2 16,6 17,8 17,5 17,3 18,4 18,5 18,3
Gabon 20,2 22,6 23,1 21,7 23,9 34,7 23,8 22,4 21,7 20,8 20,0
Gambie 20,6 23,1 23,6 26,0 29,7 27,1 28,1 30,3 29,9 26,9 27,0
Ghana 22,1 23,6 26,8 26,6 29,8 28,7 29,4 24,6 25,4 23,9 22,9
Guinée 16,5 23,7 29,7 21,6 26,1 25,5 26,5 28,3 21,4 24,1 24,1
Guinée Bissau 22,1 20,8 18,7 17,6 13,8 13,2 23,6 22,1 20,1 19,0 20,3
Guinée équatoriale 17,3 39,8 31,2 27,5 35,2 30,7 31,5 44,5 32,2 27,3 24,6
Kenya 21,6 23,1 24,2 23,6 24,2 25,4 27,2 27,5 27,5 27,7 26,8
Lesotho 43,0 58,3 48,6 54,2 53,1 54,4 50,3 51,0 49,8 48,7 47,2
Libéria 15,8 33,2 32,5 29,0 30,1 32,8 32,1 42,3 36,0 33,1 29,0
Madagascar 20,9 14,1 14,0 14,1 13,4 14,9 14,7 15,1 16,2 18,3 17,6
Malawi 28,6 30,5 30,0 26,1 28,9 34,7 29,8 31,0 33,0 29,6 26,6
Mali 21,2 22,8 20,3 20,6 15,5 19,7 20,0 20,9 25,6 24,1 23,1
Maurice 23,7 26,3 25,1 24,6 23,3 24,9 23,9 25,5 26,7 26,6 25,2
Mozambique 22,5 28,9 29,9 32,2 30,8 34,1 42,5 35,4 30,7 31,6 31,7
Namibie 26,6 31,1 32,4 36,7 33,8 35,4 39,9 42,8 39,4 36,8 36,7
Niger 21,3 23,9 20,6 19,4 22,5 27,2 31,0 32,7 26,5 28,1 27,3
Nigéria 16,5 15,5 16,7 17,5 14,2 13,5 12,7 11,1 9,3 10,7 10,2
Ouganda 18,1 15,3 18,8 17,2 16,4 16,5 16,5 17,6 18,0 20,6 20,5
République centrafricaine 14,9 16,6 18,6 15,7 16,4 14,9 12,7 14,9 12,4 16,3 16,0
Rwanda 22,5 23,5 25,3 26,2 25,7 26,8 28,3 27,5 26,0 24,5 23,8
São Tomé-et-Príncipe 40,0 51,9 49,9 52,2 46,2 31,5 30,5 34,3 30,9 37,0 36,1
Sénégal 25,3 26,6 27,0 28,8 28,5 28,1 29,8 29,9 30,9 28,7 27,7
Seychelles 38,3 32,1 34,6 36,3 38,6 38,2 33,6 32,8 39,0 39,4 37,9
Sierra Leone 16,4 17,5 20,2 21,5 20,3 15,7 17,6 19,4 18,1 20,0 21,1
Soudan du Sud ... ... ... 21,0 31,6 24,8 34,1 39,4 50,3 24,1 30,2
Swaziland 28,8 32,4 29,8 24,4 27,0 28,8 32,2 33,0 36,9 35,2 36,0
Tanzanie 18,0 20,2 20,2 19,1 19,8 19,4 17,9 17,8 19,6 21,0 21,2
Tchad 14,8 24,1 24,4 22,4 23,9 22,8 22,0 17,0 14,3 15,8 15,2
Togo 19,0 21,2 22,5 26,2 26,4 26,7 27,3 30,8 31,4 29,8 27,8
Zambie 21,0 17,8 18,1 19,5 21,5 23,8 24,7 28,3 24,0 24,5 24,6
Zimbabwe2 9,6 14,0 22,6 27,8 28,5 29,6 28,1 28,6 35,0 30,7 27,2

Afrique subsaharienne 23,0 24,6 24,9 25,0 24,3 23,9 23,5 22,5 21,6 22,4 21,4
Médiane 21,5 23,7 23,9 24,4 26,1 27,1 28,1 28,3 26,5 26,4 24,6

Hors Nigéria et Afrique du Sud 23,7 25,9 26,0 26,0 27,1 27,4 27,7 25,7 23,9 24,0 23,1

Pays exportateurs de pétrole 20,3 21,5 21,2 22,2 20,8 20,4 19,6 16,4 13,8 15,2 14,1
Hors Nigéria 28,5 33,9 31,8 31,3 34,8 35,3 35,8 30,1 24,6 24,1 22,6

Pays importateurs de pétrole 24,6 26,8 27,5 27,0 27,1 27,0 27,1 27,6 27,0 27,3 26,8
Hors Afrique du Sud 21,6 22,5 23,5 23,2 23,4 23,7 23,9 24,1 23,7 24,0 23,3

Pays à revenu intermédiaire 23,8 25,7 25,6 25,8 25,0 24,6 24,0 22,7 21,9 22,7 21,6
Hors Afrique du Sud et Nigéria 26,7 30,0 29,0 29,3 31,2 31,8 32,2 29,1 26,6 26,3 25,1

Pays à faible revenu 18,9 20,0 21,3 20,8 20,9 21,1 21,5 21,7 20,7 21,1 20,6
Hors pays en situation de fragilité 20,1 20,2 20,8 20,6 20,2 21,2 21,3 20,6 20,5 21,5 21,3

Pays en situation de fragilité 18,7 20,3 21,5 21,1 23,2 23,1 23,7 24,4 22,6 21,7 20,9

Zone franc 19,8 23,8 22,3 22,4 24,9 26,9 25,8 26,1 25,0 24,0 23,2
CEMAC 18,4 25,0 22,9 23,2 26,9 29,8 28,1 27,6 24,4 21,5 20,6
UEMOA 21,3 22,7 21,7 21,6 22,6 23,8 23,5 24,9 25,5 25,9 25,2

COMESA (pays membres d'AfSS) 20,3 19,5 21,3 20,9 20,7 21,3 21,6 22,4 22,0 22,3 21,6
CAE-5 20,2 20,9 22,3 21,4 21,6 21,9 22,3 22,7 23,3 24,2 23,8
CEDEAO 17,8 17,5 18,4 18,9 16,8 16,3 15,4 14,3 13,7 14,9 14,0
Union douanière d'Afrique australe 27,9 32,5 31,9 31,3 31,7 31,8 32,3 33,7 33,4 33,5 33,5
SADC 27,7 31,2 30,8 30,6 31,1 31,0 31,4 30,2 28,3 28,8 28,1

Tableau AS11.  Dépenses publiques
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 30,5 30,1 34,7 38,2 41,0 44,0 46,9 49,8 50,5 52,4 54,0
Angola 27,8 22,7 44,3 33,8 29,5 32,9 40,7 65,4 71,9 61,3 62,4
Bénin 24,4 25,6 28,7 29,9 26,7 25,3 30,5 42,4 50,3 55,6 56,1
Botswana 7,7 17,6 19,4 20,3 18,9 17,5 17,3 15,9 13,9 13,3 11,1
Burkina Faso 32,6 28,5 29,3 29,8 28,3 29,3 30,6 32,5 32,5 33,3 33,6
Burundi 134,4 25,7 46,9 42,7 41,4 36,1 35,7 46,0 47,2 57,1 65,7
Cabo Verde 73,8 65,2 72,4 78,8 91,1 102,5 115,9 127,9 133,8 134,7 133,0
Cameroun 30,1 10,1 11,5 13,2 15,4 19,0 26,2 27,1 32,8 33,9 35,5
Comores 65,1 53,6 50,7 45,7 42,6 18,1 22,6 25,2 26,3 28,6 28,1
Congo, Rép. du 119,1 63,3 22,4 32,2 34,2 36,7 45,2 70,6 83,0 73,8 67,5
Congo, Rép. dém. du 105,0 93,2 31,9 26,3 23,2 19,1 16,8 18,8 21,5 24,3 27,6
Côte d'Ivoire 76,6 64,2 63,0 69,2 45,1 43,3 44,8 47,8 48,8 52,1 52,7
Érythrée 158,9 144,6 143,8 133,0 127,6 128,4 126,5 127,1 125,5 127,4 127,9
Éthiopie1 67,8 37,6 40,5 44,0 36,9 42,4 46,3 54,6 54,9 56,9 57,0
Gabon 41,1 24,4 20,0 20,3 20,4 29,9 33,0 41,4 62,0 62,0 61,8
Gambie 107,3 62,6 69,6 77,3 77,0 83,3 105,0 110,2 116,1 114,9 112,0
Ghana 39,2 36,1 46,3 42,6 47,9 57,2 70,2 71,5 72,4 71,7 66,8
Guinée 117,9 89,3 99,6 78,3 35,4 46,5 46,1 54,7 56,0 51,6 49,1
Guinée Bissau 197,4 159,0 65,9 49,8 52,4 52,6 53,3 46,8 46,3 44,5 43,1
Guinée équatoriale 1,9 4,3 7,9 5,9 7,3 6,1 8,7 14,0 21,7 24,5 27,6
Kenya 45,2 41,1 44,4 43,0 41,7 44,0 48,6 52,4 54,4 54,7 54,4
Lesotho 49,7 32,5 30,4 31,7 35,7 38,1 43,2 49,5 47,8 46,9 45,7
Libéria 548,8 173,9 33,4 29,6 27,0 27,5 33,2 39,5 44,8 53,3 55,3
Madagascar 56,6 33,7 31,7 32,2 33,0 33,9 34,7 35,5 42,3 43,2 44,0
Malawi 62,9 35,6 29,6 30,6 43,9 59,3 55,0 61,1 62,1 59,5 56,4
Mali 29,2 21,9 25,3 24,0 25,4 26,4 27,3 30,9 30,5 31,2 32,4
Maurice 49,5 52,3 52,0 52,2 51,5 53,9 56,2 62,3 62,7 62,1 60,5
Mozambique 49,7 41,9 43,3 38,0 40,1 53,1 62,4 88,1 115,2 106,9 103,6
Namibie 23,3 15,5 16,0 26,2 23,7 24,2 25,5 39,9 42,1 42,8 45,3
Niger 43,3 27,7 24,3 27,8 26,9 26,3 31,9 41,3 45,9 51,5 53,2
Nigéria 15,5 8,6 9,6 12,6 12,5 12,6 10,6 12,1 18,6 23,3 24,1
Ouganda 39,4 19,2 22,4 23,4 24,3 27,2 30,1 33,2 36,9 40,1 41,6
République centrafricaine 69,6 21,1 21,4 21,8 23,5 38,5 51,1 48,5 42,5 31,9 27,7
Rwanda 45,2 19,5 20,0 19,9 20,0 26,7 29,1 33,4 37,6 41,4 43,5
São Tomé-et-Príncipe 207,5 72,4 79,5 78,0 81,0 71,1 66,2 82,2 92,8 97,1 96,1
Sénégal 32,5 34,2 35,5 40,7 42,8 46,9 54,2 56,9 57,4 57,1 55,6
Seychelles 155,7 106,1 82,2 82,5 80,1 68,8 72,4 67,8 68,6 64,1 58,0
Sierra Leone 94,1 48,1 46,8 44,8 36,8 30,5 35,0 42,4 53,4 51,7 53,1
Soudan du Sud ... ... ... 0,0 8,9 17,6 34,8 65,7 33,0 17,9 21,9
Swaziland 14,1 10,2 13,7 14,2 14,8 15,3 14,3 18,6 27,5 33,9 42,0
Tanzanie 33,5 24,4 27,3 27,8 29,2 30,9 33,8 36,9 39,0 40,3 41,2
Tchad 24,8 31,6 30,1 30,6 28,8 30,4 39,2 42,8 51,2 50,4 48,5
Togo 93,8 85,8 48,8 42,4 44,7 56,4 65,2 75,6 79,1 76,6 72,4
Zambie 54,4 20,5 18,9 20,8 24,9 25,9 33,3 57,5 53,1 57,7 61,5
Zimbabwe2 50,6 68,3 63,2 43,7 50,1 54,6 55,3 58,9 75,3 75,7 79,2

Afrique subsaharienne 33,4 26,5 27,9 28,7 28,5 30,0 31,6 37,4 42,5 44,6 44,9
Médiane 49,7 33,9 32,7 32,2 34,2 33,9 39,2 47,8 50,3 52,1 53,2

Hors Nigéria et Afrique du Sud 47,6 35,2 35,8 32,9 32,0 35,2 40,0 49,7 52,9 52,6 53,2

Pays exportateurs de pétrole 21,2 13,0 16,0 16,6 16,2 17,3 17,9 23,6 30,8 33,6 33,9
Hors Nigéria 33,7 22,1 30,9 24,3 24,0 27,6 35,1 53,2 59,6 54,1 55,3

Pays importateurs de pétrole 41,1 35,8 36,3 37,8 38,2 41,0 44,1 48,9 50,6 52,1 52,9
Hors Afrique du Sud 53,2 40,8 37,9 37,3 35,8 38,8 42,3 48,4 50,7 52,0 52,4

Pays à revenu intermédiaire 28,4 23,0 26,4 28,1 27,8 28,9 29,9 35,3 40,9 43,3 43,3
Hors Afrique du Sud et Nigéria 39,8 30,5 35,8 33,7 32,1 35,5 41,3 53,1 57,0 55,2 55,4

Pays à faible revenu 59,7 42,0 35,8 31,7 31,8 34,7 38,4 45,5 47,9 49,3 50,3
Hors pays en situation de fragilité 43,6 29,2 30,9 32,0 30,9 34,8 38,8 46,7 49,4 50,9 51,5

Pays en situation de fragilité 82,4 61,8 44,7 37,6 35,3 36,4 39,6 46,0 48,2 49,2 50,5

Zone franc 45,0 32,9 28,9 30,1 27,3 29,7 34,6 40,4 45,8 46,9 47,1
CEMAC 38,7 21,4 16,7 18,3 19,1 22,4 28,6 34,9 44,6 44,2 44,4
UEMOA 51,9 44,3 41,9 43,7 36,4 37,3 40,6 45,1 46,8 48,9 49,1

COMESA (pays membres d'AfSS) 59,8 43,1 37,1 35,9 35,6 37,8 40,8 47,4 49,7 52,0 53,4
CAE-5 42,1 29,8 33,2 32,8 33,0 35,4 39,0 43,0 45,6 47,2 47,9
CEDEAO 27,5 18,7 18,4 20,6 19,1 20,0 18,9 21,5 28,9 32,8 32,5
Union douanière d'Afrique australe 29,4 29,1 33,4 37,0 39,4 42,0 44,6 47,7 48,2 50,1 51,5
SADC 34,2 31,5 35,0 35,4 36,4 38,7 42,1 49,9 51,9 51,9 53,4

Tableau AS12.  Dette publique
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 72,5 77,7 75,8 74,6 72,9 70,8 70,7 74,1 72,9 72,9 72,9
Angola 21,9 42,5 35,3 37,6 35,0 36,5 41,0 46,4 40,6 35,5 36,1
Bénin 30,4 38,7 41,9 42,8 41,3 44,6 49,0 51,8 52,9 54,9 56,1
Botswana 46,7 52,7 43,5 37,7 35,4 32,3 27,3 27,9 27,1 29,1 29,5
Burkina Faso 23,9 28,0 29,7 29,7 30,5 32,6 35,2 39,0 41,3 45,2 48,4
Burundi 22,3 24,3 23,9 22,6 21,0 20,1 19,4 19,6 19,9 19,6 19,6
Cabo Verde 75,1 77,5 80,1 78,5 82,1 89,4 95,6 100,3 102,0 102,8 102,9
Cameroun 19,4 22,3 23,4 24,2 22,7 23,3 23,8 24,5 25,0 24,9 24,8
Comores 25,6 30,4 34,1 34,9 38,3 36,9 38,4 43,6 43,6 43,6 43,6
Congo, Rép. du 17,1 23,3 23,3 27,2 33,1 33,5 37,7 46,1 41,8 41,3 38,9
Congo, Rép. dém. du 6,6 10,1 10,5 10,6 11,6 11,5 11,8 12,1 11,7 12,3 12,4
Côte d'Ivoire 11,3 14,1 15,7 18,7 15,3 14,9 15,0 15,8 15,6 15,3 15,8
Érythrée 130,2 121,6 123,2 114,7 114,1 118,3 119,9 118,6 119,7 122,1 123,4
Éthiopie1 34,6 24,8 27,0 27,6 25,3 27,1 28,1 28,5 29,1 27,2 26,1
Gabon 17,0 20,3 19,5 20,5 23,2 24,8 24,4 25,7 24,0 25,3 26,1
Gambie 39,0 48,7 49,9 55,7 54,5 56,6 58,6 52,3 55,0 55,8 56,7
Ghana 22,8 28,0 29,9 30,4 30,0 28,8 32,5 32,7 33,6 32,8 31,9
Guinée 20,2 26,9 38,2 33,8 28,9 30,9 31,3 35,0 33,7 35,7 35,8
Guinée Bissau 19,1 24,6 29,6 33,4 32,2 38,6 46,9 51,1 52,2 52,2 52,2
Guinée équatoriale 6,4 10,5 12,3 10,6 14,8 16,7 14,6 17,0 16,8 15,7 16,3
Kenya 35,7 36,5 40,1 40,6 40,5 42,1 43,2 42,7 39,7 40,9 41,3
Lesotho 28,2 33,8 34,5 31,3 31,2 34,1 32,3 32,6 31,1 31,3 31,7
Libéria 19,5 31,4 35,5 42,0 36,3 34,8 34,6 34,8 32,1 31,7 31,7
Madagascar 23,6 24,5 24,7 26,1 25,7 25,2 25,4 26,2 27,8 28,1 28,3
Malawi 15,8 19,8 22,1 25,1 25,7 26,0 24,5 24,3 23,6 24,1 25,5
Mali 25,6 24,7 24,5 24,4 27,0 28,2 27,8 28,9 29,0 31,5 32,6
Maurice 98,5 99,5 100,4 98,8 100,5 99,8 102,9 108,5 110,0 110,0 110,0
Mozambique 17,0 24,2 24,7 27,7 30,6 33,4 38,5 42,1 40,5 38,5 38,3
Namibie 39,7 63,5 62,4 64,0 57,4 56,2 53,3 55,9 55,3 55,3 55,3
Niger 15,6 18,5 20,3 20,2 22,6 23,3 27,2 27,1 28,9 29,8 30,7
Nigéria 16,0 24,3 20,8 18,8 21,3 19,3 20,9 20,9 23,0 23,1 23,3
Ouganda 18,5 17,9 21,7 19,8 19,5 19,6 20,6 21,0 21,2 21,8 22,4
République centrafricaine 15,9 16,1 17,8 19,2 18,3 28,5 29,1 27,5 26,3 26,4 26,4
Rwanda 16,6 17,2 18,3 20,0 19,8 20,9 22,4 24,9 24,1 24,1 24,4
São Tomé-et-Príncipe 33,4 37,1 38,7 38,0 39,0 38,3 38,8 40,3 34,7 34,9 34,9
Sénégal 34,7 36,9 39,7 40,0 39,9 42,6 46,0 48,9 50,8 51,3 51,3
Seychelles 84,6 55,5 62,1 60,2 52,0 58,9 68,8 67,2 72,9 72,9 72,9
Sierra Leone 16,7 22,6 23,5 23,1 21,9 19,8 21,7 23,8 23,0 21,3 21,9
Soudan du Sud ... ... ... 9,5 19,8 14,7 17,6 38,2 28,2 9,2 9,6
Swaziland 19,3 25,1 25,3 24,8 24,7 26,2 25,0 26,4 25,7 26,4 26,4
Tanzanie 21,8 23,3 25,1 24,7 23,8 22,7 23,3 24,3 23,2 23,3 23,5
Tchad 8,9 11,0 11,4 12,0 12,4 13,3 15,6 15,9 16,3 16,7 17,0
Togo 33,3 41,3 45,6 46,9 45,3 46,8 48,2 53,6 56,7 60,1 63,5
Zambie 18,0 17,8 18,4 19,1 19,6 20,5 20,9 25,8 21,6 21,4 21,8
Zimbabwe2 10,7 16,9 24,7 28,3 29,8 28,8 30,8 33,4 39,8 54,2 61,3

Afrique subsaharienne 34,9 39,3 37,6 36,4 36,6 35,5 36,3 37,9 37,8 37,5 37,6
Médiane 21,8 24,8 26,1 27,7 29,8 28,8 30,8 32,7 31,1 31,5 31,7

Hors Nigéria et Afrique du Sud 25,0 28,9 29,5 29,5 29,3 29,8 31,2 33,3 32,2 31,8 32,1

Pays exportateurs de pétrole 16,5 25,8 22,3 20,9 22,9 21,7 23,6 24,9 25,5 24,7 25,0
Hors Nigéria 17,7 29,4 26,5 26,0 27,2 28,1 30,7 35,5 32,2 29,0 29,3

Pays importateurs de pétrole 46,6 48,8 48,7 48,1 46,6 45,6 45,8 47,4 46,4 46,3 46,0
Hors Afrique du Sud 27,2 28,7 30,5 30,7 30,0 30,4 31,4 32,5 32,2 32,7 32,9

Pays à revenu intermédiaire 38,0 43,4 40,7 39,7 39,7 38,3 39,0 40,6 40,6 40,3 40,3
Hors Afrique du Sud et Nigéria 26,6 33,3 32,9 33,7 32,9 33,5 35,1 37,5 35,5 34,7 34,8

Pays à faible revenu 22,8 23,4 25,5 24,8 25,2 25,6 26,9 28,5 28,6 28,7 29,2
Hors pays en situation de fragilité 24,2 23,5 25,7 25,7 25,0 25,8 27,4 28,5 28,5 28,2 28,3

Pays en situation de fragilité 18,8 21,6 23,2 23,1 24,3 24,0 24,8 27,4 26,9 27,4 28,1

Zone franc 18,5 21,7 23,1 24,1 24,5 25,8 27,0 29,1 29,4 30,2 30,9
CEMAC 14,6 17,9 18,7 19,5 21,0 22,3 23,1 25,4 24,8 24,9 25,0
UEMOA 22,1 25,3 27,2 28,6 27,8 29,0 30,5 32,3 33,1 34,3 35,3

COMESA (pays membres d'AfSS) 29,9 28,5 30,7 30,9 30,4 31,2 31,9 32,8 32,3 32,8 33,0
CAE-5 26,3 26,7 29,6 29,2 28,8 29,0 29,9 30,3 28,8 29,4 29,7
CEDEAO 17,9 25,0 22,9 21,7 23,4 22,0 23,7 24,1 26,0 26,3 26,7
Union douanière d'Afrique australe 69,6 75,4 73,2 71,8 70,0 67,8 67,3 70,5 69,3 69,4 69,3
SADC 53,3 58,5 56,4 55,7 54,0 52,5 52,8 55,6 53,7 53,1 53,1

Tableau AS13.  Masse monétaire au sens large
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 18,9 1,8 6,9 8,3 5,2 5,9 7,3 10,3 6,1 7,1 7,3
Angola 64,6 21,5 5,3 37,1 4,9 14,1 16,2 11,8 11,5 13,1 19,3
Bénin 15,6 6,2 11,6 9,1 9,0 17,3 16,7 7,9 5,9 11,5 10,7
Botswana 17,4 –1,3 4,9 –3,1 0,7 1,3 –0,7 2,0 9,2 9,5 10,8
Burkina Faso 6,9 18,2 19,1 13,8 15,9 10,6 11,3 19,7 13,5 18,6 16,1
Burundi 21,1 19,8 12,5 6,6 11,3 13,2 9,8 4,9 12,0 11,0 18,0
Cabo Verde 12,5 3,5 5,4 4,6 6,3 11,4 7,4 6,3 5,9 6,0 6,0
Cameroun 10,5 6,9 11,3 10,6 1,4 10,8 10,8 9,1 5,4 4,8 5,3
Comores 8,1 13,3 19,4 9,6 16,0 2,8 8,1 17,1 5,1 5,4 6,1
Congo, Rép. du 30,1 5,3 37,6 34,5 21,1 0,7 13,1 –11,2 –15,4 7,8 4,4
Congo, Rép. dém. du 52,5 49,7 31,2 22,6 21,8 18,6 13,2 10,0 20,5 25,6 14,8
Côte d'Ivoire 12,0 24,4 19,3 17,2 –7,6 9,7 13,8 17,0 7,0 6,5 12,8
Érythrée 11,2 15,7 15,6 14,6 17,9 17,5 17,2 13,9 15,7 15,4 14,6
Éthiopie1 18,1 19,9 24,4 36,5 32,9 24,2 26,9 24,2 20,4 6,9 9,9
Gabon 14,2 2,2 19,2 26,5 15,7 6,1 1,6 –0,5 –7,0 9,3 6,6
Gambie 16,5 19,4 13,7 11,0 7,8 15,1 11,2 –0,9 15,3 13,0 12,0
Ghana 31,3 26,0 34,4 32,2 24,3 19,1 36,8 23,3 25,1 17,4 15,5
Guinée 35,5 25,9 74,4 9,4 1,0 14,1 12,3 20,3 11,6 19,8 11,7
Guinée Bissau 25,7 4,4 29,6 39,1 –6,0 22,5 22,4 28,9 13,5 5,2 6,4
Guinée équatoriale 30,7 29,9 33,5 7,7 57,8 7,3 –14,1 –10,9 –16,4 –2,5 2,7
Kenya 14,9 16,0 21,6 19,1 14,1 15,6 16,7 14,1 4,4 14,7 12,5
Lesotho 16,8 17,7 14,5 1,6 7,0 21,2 4,0 9,2 5,4 10,6 10,2
Libéria 33,6 30,6 28,0 41,3 –2,1 7,6 2,1 1,7 –4,5 3,9 6,0
Madagascar 17,2 10,2 9,6 16,4 6,9 5,3 11,1 14,6 17,9 12,7 12,5
Malawi 27,6 23,9 33,9 35,7 22,9 35,1 20,7 23,7 18,8 19,4 21,8
Mali 5,6 16,0 9,0 15,3 15,2 7,4 7,1 13,2 7,3 16,3 9,9
Maurice 13,0 2,4 6,9 6,4 8,2 5,8 8,7 10,2 8,2 6,4 6,6
Mozambique 22,2 34,6 17,6 23,9 25,6 21,2 27,3 21,7 12,1 9,2 12,4
Namibie 16,7 63,2 8,0 11,9 6,3 12,4 7,8 10,2 5,7 9,7 10,9
Niger 15,7 18,3 22,0 6,2 31,2 10,1 25,7 3,6 11,3 11,2 10,9
Nigéria 37,2 17,1 6,9 4,0 29,1 1,0 20,4 5,9 18,7 19,2 18,7
Ouganda 19,1 16,6 41,5 10,5 14,9 9,5 15,2 11,7 11,1 15,3 15,0
République centrafricaine 7,5 11,7 16,1 13,8 1,6 5,6 14,6 5,3 6,2 11,0 10,8
Rwanda 23,6 13,0 16,9 26,7 14,1 15,8 18,8 21,1 7,5 14,1 14,3
São Tomé-et-Príncipe 29,8 8,2 25,1 10,4 20,3 13,9 16,8 13,1 –4,9 6,8 7,2
Sénégal 9,5 10,9 14,1 6,7 6,8 8,0 11,4 13,4 12,5 9,8 9,1
Seychelles 7,9 7,0 13,5 4,5 –0,6 23,7 26,6 2,9 12,1 6,9 7,2
Sierra Leone 24,5 31,3 28,5 22,6 22,5 16,7 16,6 11,3 11,8 11,8 16,7
Soudan du Sud ... ... ... ... 33,9 –1,6 21,2 117,4 142,5 –2,9 26,1
Swaziland 15,7 26,8 7,9 5,5 10,0 15,9 3,9 13,6 7,9 9,3 6,2
Tanzanie 22,0 17,7 25,4 18,2 12,5 10,0 15,6 18,8 7,8 12,8 13,3
Tchad 23,6 –4,6 25,3 14,2 13,4 8,6 26,5 –4,7 –4,8 2,4 5,8
Togo 15,7 16,2 16,3 15,9 8,9 10,3 9,8 20,2 12,9 13,4 13,5
Zambie 25,6 7,7 29,9 21,7 17,9 20,8 12,6 35,2 0,7 13,6 13,8
Zimbabwe2 1,4 340,0 68,6 33,1 19,9 4,6 12,6 8,2 19,0 47,0 19,0

Afrique subsaharienne 25,4 14,7 13,3 12,5 16,7 7,7 15,3 11,2 12,1 13,1 13,3
Médiane 17,3 16,4 18,4 14,0 13,4 10,8 13,1 11,7 9,2 11,0 11,3

Hors Nigéria et Afrique du Sud 22,6 20,5 21,4 20,9 14,6 13,2 15,7 15,0 10,8 12,1 12,6

Pays exportateurs de pétrole 36,7 16,4 8,8 9,3 24,5 3,4 17,9 6,8 15,4 16,0 16,9
Hors Nigéria 36,3 14,8 14,2 25,6 13,1 9,8 11,6 9,2 7,1 8,0 12,3

Pays importateurs de pétrole 18,7 13,5 16,7 14,9 11,2 11,1 13,4 14,5 9,9 11,2 10,9
Hors Afrique du Sud 18,6 22,4 23,9 19,5 15,1 14,3 17,1 16,9 12,0 13,3 12,7

Pays à revenu intermédiaire 27,0 12,2 10,2 10,4 16,2 6,1 14,6 9,2 11,2 13,1 13,4
Hors Afrique du Sud et Nigéria 25,3 17,1 17,6 21,1 11,4 12,7 13,9 12,4 7,1 11,1 12,3

Pays à faible revenu 19,3 24,7 26,2 20,7 18,5 13,8 17,8 17,9 15,1 13,3 13,0
Hors pays en situation de fragilité 18,7 18,4 25,6 21,2 20,3 15,4 20,0 18,6 12,9 11,2 12,4

Pays en situation de fragilité 19,2 30,5 26,4 20,5 11,6 10,3 14,2 14,5 13,7 14,1 13,1

Zone franc 14,5 13,2 19,2 14,6 12,0 8,9 10,0 6,9 2,7 8,2 8,9
CEMAC 18,8 9,2 22,5 16,2 18,3 7,5 6,6 –1,4 –4,9 4,7 5,2
UEMOA 10,7 17,1 16,1 13,2 6,3 10,1 13,2 14,5 9,3 11,0 11,8

COMESA (pays membres d'AfSS) 19,1 24,5 26,1 22,0 18,8 16,5 17,1 17,6 12,3 14,2 12,7
CAE-5 18,6 16,7 26,5 17,0 13,6 12,3 15,9 15,4 7,3 14,0 13,5
CEDEAO 31,2 17,9 10,9 7,6 24,3 4,0 20,2 8,7 17,3 17,4 17,0
Union douanière d'Afrique australe 18,7 3,4 6,9 7,8 5,2 6,1 6,9 10,0 6,2 7,4 7,6
SADC 23,6 11,9 11,4 14,5 7,9 9,3 10,3 12,6 8,3 10,8 10,9

Tableau AS14.  Expansion de la masse monétaire au sens large
(Pourcentages)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 17,8 3,0 3,3 5,7 9,3 6,6 7,2 8,3 5,7
Angola 71,9 60,5 19,2 28,8 24,2 15,0 1,1 17,6 6,4
Bénin 16,4 11,9 8,5 11,5 9,4 10,6 6,0 –1,8 7,4
Botswana 21,2 10,3 11,1 21,8 21,5 13,8 13,7 9,0 9,1
Burkina Faso 14,4 1,7 14,7 23,5 24,1 26,3 18,9 7,0 –0,0
Burundi 8,4 25,5 27,0 51,1 2,5 7,8 9,4 6,0 17,3
Cabo Verde 20,3 11,8 9,0 13,3 –0,6 2,0 –0,9 0,4 2,9
Cameroun 8,2 9,1 8,2 28,3 2,6 14,9 14,4 12,8 6,4
Comores 11,4 44,1 25,9 8,9 22,4 12,6 10,0 16,2 13,5
Congo, Rép. du 19,1 31,0 50,4 40,6 44,2 17,0 26,3 9,3 7,1
Congo, Rép. dém. du 91,1 41,1 18,0 17,1 25,2 26,5 22,9 17,4 28,1
Côte d'Ivoire 10,0 10,8 8,7 0,4 12,2 22,9 21,7 29,7 15,4
Érythrée 6,3 1,2 1,6 14,6 –1,5 4,4 7,3 7,5 7,7
Éthiopie1 42,1 11,0 28,1 25,0 37,7 10,8 19,9 31,0 23,0
Gabon 10,0 –7,9 1,9 42,0 24,1 23,6 –2,0 –9,8 –10,0
Gambie 13,2 10,3 14,8 8,8 4,3 20,5 –7,5 –7,9 –12,3
Ghana 44,1 16,2 24,8 29,0 32,9 29,0 41,8 31,7 9,1
Guinée 19,2 15,8 43,8 93,4 –3,2 35,0 44,0 27,1 9,4
Guinée Bissau 50,9 24,9 58,2 46,7 27,2 3,6 –8,2 55,5 0,5
Guinée équatoriale 50,1 13,8 30,6 30,7 –13,6 34,3 18,4 14,1 4,2
Kenya 19,9 13,9 20,3 30,9 10,4 20,1 22,2 17,8 4,0
Lesotho 29,2 20,7 26,9 25,1 42,2 10,3 11,8 8,2 8,0
Libéria 36,0 31,5 40,1 32,4 11,2 27,2 5,6 8,1 2,3
Madagascar 24,8 6,5 11,2 7,0 4,8 16,2 18,4 16,5 9,1
Malawi 41,2 39,5 52,4 20,5 25,4 14,4 20,0 29,9 19,8
Mali 7,2 11,0 13,5 24,1 4,8 11,7 18,7 19,9 18,8
Maurice 15,4 0,5 12,5 12,3 17,4 14,2 –2,2 8,7 –0,6
Mozambique 27,5 58,6 29,3 6,4 19,9 15,4 25,2 22,1 24,8
Namibie 14,9 9,9 10,9 9,5 16,9 14,5 16,5 13,8 8,0
Niger 26,1 18,4 11,7 16,0 24,2 4,0 10,4 13,2 11,7
Nigéria 47,0 22,0 –5,6 2,6 6,6 9,4 18,0 4,4 22,1
Ouganda 27,5 17,3 41,8 28,3 11,8 6,2 14,1 15,1 6,4
République centrafricaine 8,7 8,7 30,2 19,2 31,0 –18,1 5,4 –2,1 –23,5
Rwanda 30,2 5,7 9,9 27,6 35,0 11,4 19,3 30,1 7,8
São Tomé-et-Príncipe 53,5 39,3 35,8 15,4 11,0 –3,3 –1,4 7,3 6,2
Sénégal 13,1 3,8 10,1 19,0 10,0 12,6 6,4 7,1 7,9
Seychelles 21,9 –9,2 23,6 5,2 8,5 4,5 26,2 7,8 10,3
Sierra Leone 35,5 45,4 31,5 21,8 –6,9 11,9 5,4 3,2 9,1
Soudan du Sud ... ... ... –34,0 125,7 45,4 49,8 51,2 221,5
Swaziland 21,4 13,1 –0,5 26,0 –1,7 20,2 9,8 4,2 8,3
Tanzanie 35,8 9,6 20,0 27,2 18,2 15,3 19,4 24,8 12,7
Tchad 17,3 21,0 30,2 24,4 32,1 6,1 37,8 19,9 –20,1
Togo 8,4 21,3 21,6 41,1 18,9 13,5 11,6 16,2 16,6
Zambie 43,2 –5,7 15,4 28,2 37,0 12,6 26,4 29,3 –5,3
Zimbabwe2 5,8 388,2 143,3 62,8 27,1 3,7 4,7 –2,3 –9,5

Afrique subsaharienne 30,3 16,5 8,3 12,6 13,3 12,2 15,4 12,1 12,7
Médiane 20,8 13,4 19,6 23,5 17,4 13,5 14,1 13,2 7,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 28,8 20,6 21,6 23,3 20,0 16,6 17,6 19,0 10,2

Pays exportateurs de pétrole 44,0 24,8 0,6 7,7 10,4 11,8 16,1 7,2 18,2
Hors Nigéria 37,5 32,3 19,7 21,7 20,9 18,6 11,3 15,1 8,5

Pays importateurs de pétrole 22,4 11,0 14,3 16,3 15,5 12,4 14,9 15,9 8,9
Hors Afrique du Sud 26,2 16,9 22,2 23,8 19,7 16,0 19,7 20,3 10,7

Pays à revenu intermédiaire 31,1 14,9 3,8 10,4 10,9 11,6 14,4 9,7 11,8
Hors Afrique du Sud et Nigéria 30,0 18,9 17,3 25,6 18,0 18,9 16,2 17,6 5,6

Pays à faible revenu 27,4 22,7 27,1 20,7 22,3 14,1 19,1 20,6 15,4
Hors pays en situation de fragilité 30,4 13,9 24,7 23,8 23,5 12,2 18,0 22,3 14,4

Pays en situation de fragilité 21,7 31,5 27,9 15,3 20,6 18,0 21,5 19,4 16,2

Zone franc 15,0 10,6 15,8 22,8 12,5 17,3 15,9 13,1 5,5
CEMAC 18,4 11,5 20,4 31,9 11,6 18,2 16,9 9,1 –1,4
UEMOA 12,4 9,8 11,7 14,7 13,3 16,4 15,0 16,7 11,5

COMESA (pays membres d'AfSS) 28,6 20,0 26,5 26,0 21,2 13,9 18,3 20,3 10,3
CAE-5 26,7 12,9 24,2 29,3 14,4 14,7 19,1 20,1 8,0
CEDEAO 39,1 19,5 –0,2 7,2 9,2 12,2 19,2 8,4 18,7
Union douanière d'Afrique australe 17,9 3,7 4,0 6,8 10,0 7,4 7,8 8,4 6,0
SADC 26,4 15,2 11,1 13,5 14,9 10,5 9,9 13,0 7,3

Tableau AS15. Créances sur le secteur privé non financier
(Variation en pourcentage)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 71,4 74,6 70,4 67,6 68,6 67,1 66,9 68,9 67,5
Angola 8,5 21,5 20,2 20,2 22,3 23,4 22,9 27,2 22,8
Bénin 16,3 20,8 22,0 22,9 22,2 22,6 22,6 21,7 22,5
Botswana 22,1 28,9 25,3 27,5 31,3 32,0 31,0 33,8 32,9
Burkina Faso 16,7 17,0 17,3 18,8 20,7 25,3 29,1 28,9 26,9
Burundi 14,1 13,7 15,2 20,3 17,4 15,8 15,3 15,5 16,6
Cabo Verde 41,4 58,0 61,9 65,7 64,3 64,2 63,3 62,7 61,9
Cameroun 9,5 10,8 11,0 13,1 12,5 13,3 14,0 14,9 15,3
Comores 8,9 14,8 17,5 17,8 20,6 21,7 23,0 25,9 28,0
Congo, Rép. du 2,8 5,0 5,4 6,6 9,6 11,3 14,2 21,3 24,5
Congo, Rép. dém. du 2,1 4,4 4,1 4,0 4,5 4,8 5,3 5,8 6,0
Côte d'Ivoire 14,3 16,4 16,6 16,9 16,8 18,3 19,7 23,0 24,4
Érythrée 24,5 16,6 14,8 13,7 11,4 10,5 9,8 9,1 8,6
Éthiopie1 10,9 9,3 10,4 9,8 9,3 8,8 8,7 9,3 9,7
Gabon 9,1 10,1 8,3 9,8 11,9 14,8 14,0 13,4 12,1
Gambie 12,6 15,4 15,9 17,4 16,5 17,9 15,4 12,8 10,2
Ghana 11,7 15,5 15,4 15,3 16,1 16,8 19,6 21,1 18,9
Guinée 5,8 5,2 6,0 9,5 7,8 9,8 12,7 15,0 14,2
Guinée Bissau 2,3 5,6 8,2 9,7 12,7 12,9 11,7 15,4 13,9
Guinée équatoriale 2,7 5,8 6,7 7,0 5,3 7,5 9,1 13,5 16,7
Kenya 23,5 25,8 28,0 31,2 30,1 32,5 34,9 35,7 33,0
Lesotho 8,1 10,8 12,2 13,6 18,1 17,9 18,3 18,3 17,9
Libéria 6,9 12,0 14,8 16,4 16,1 18,3 18,8 20,1 19,8
Madagascar 10,1 11,3 11,5 11,2 10,8 11,7 12,6 13,2 13,0
Malawi 6,7 10,9 13,8 13,9 14,6 12,5 11,7 12,2 11,9
Mali 15,9 15,5 16,0 17,1 17,3 18,8 20,5 22,6 25,1
Maurice 75,1 82,7 87,9 91,3 100,8 108,1 100,3 104,3 97,2
Mozambique 12,4 23,8 26,8 25,7 27,2 28,2 32,0 35,1 37,6
Namibie 48,6 48,6 49,1 49,3 48,6 48,5 49,7 53,8 54,4
Niger 8,4 12,2 12,3 13,3 14,1 13,7 14,1 15,3 16,4
Nigéria 12,0 21,1 15,9 14,2 13,3 13,0 13,8 13,7 15,4
Ouganda 9,2 10,6 12,9 13,7 13,1 12,8 13,3 13,9 13,5
République centrafricaine 6,9 7,2 8,9 10,1 12,3 14,9 14,0 12,3 8,5
Rwanda 9,9 11,8 11,7 12,9 15,2 15,4 16,6 19,8 19,2
São Tomé-et-Príncipe 25,0 34,9 39,5 40,6 38,4 32,0 27,4 27,0 25,9
Sénégal 22,5 24,7 25,6 28,8 29,5 32,9 33,9 34,1 33,9
Seychelles 25,1 20,1 24,4 23,9 22,5 21,5 25,0 25,7 27,4
Sierra Leone 4,0 7,2 7,7 7,5 5,4 4,7 4,7 4,7 4,5
Soudan du Sud ... ... ... 0,2 0,6 0,7 1,0 1,5 1,5
Swaziland 18,2 20,3 18,9 22,1 19,7 21,7 21,8 21,1 20,7
Tanzanie 10,4 13,2 13,7 14,4 14,7 14,6 15,6 17,1 17,0
Tchad 2,6 3,9 4,2 4,8 5,8 6,1 7,8 9,9 8,6
Togo 18,0 19,8 22,8 28,6 30,1 32,0 33,5 36,0 39,3
Zambie 8,8 10,0 9,2 10,0 12,0 11,7 13,4 15,7 12,4
Zimbabwe2 3,8 8,4 17,6 24,7 27,6 26,5 26,4 25,8 23,4

Afrique subsaharienne 28,2 31,9 29,2 27,9 28,0 27,7 27,9 29,0 28,8
Médiane 10,7 14,2 15,3 15,3 16,1 16,8 16,6 19,8 18,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 13,4 16,6 17,2 17,7 18,5 19,3 20,0 21,8 20,9

Pays exportateurs de pétrole 10,7 19,2 15,3 13,8 13,7 13,8 14,5 15,3 16,2
Hors Nigéria 7,2 14,2 13,6 12,9 14,7 15,9 16,3 19,5 18,0

Pays importateurs de pétrole 39,4 40,9 39,2 38,4 38,6 38,0 38,0 39,1 37,7
Hors Afrique du Sud 15,4 17,4 18,3 19,4 19,7 20,4 21,3 22,5 21,8

Pays à revenu intermédiaire 33,0 37,2 33,4 32,2 32,1 31,8 31,9 33,1 33,0
Hors Afrique du Sud et Nigéria 16,3 20,6 20,8 22,0 22,8 24,3 25,2 27,7 26,1

Pays à faible revenu 9,9 11,6 12,8 12,8 13,4 13,5 14,2 15,2 15,3
Hors pays en situation de fragilité 11,1 12,9 14,0 14,3 14,4 14,5 15,3 16,2 16,3

Pays en situation de fragilité 8,9 10,5 11,5 11,4 12,6 13,0 13,9 15,8 16,5

Zone franc 11,3 13,0 13,4 14,7 15,1 16,9 18,2 20,3 21,2
CEMAC 6,2 7,8 7,9 9,2 9,5 11,1 12,2 14,6 15,3
UEMOA 15,9 17,8 18,4 19,9 20,3 22,2 23,6 25,2 26,1

COMESA (pays membres d'AfSS) 15,5 16,6 18,1 19,3 19,4 19,8 20,1 20,9 19,6
CAE-5 15,3 17,2 18,8 20,5 20,1 20,9 22,2 23,3 22,2
CEDEAO 12,7 19,9 16,2 15,2 14,6 14,8 15,8 16,2 17,6
Union douanière d'Afrique australe 67,8 71,0 66,9 64,5 65,5 64,0 63,8 65,8 64,5
SADC 48,1 50,8 48,2 46,7 47,6 46,6 46,1 47,9 46,0

Tableau AS16. Créances sur le secteur privé non financier
(Pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

94

Voir sources et notes page 76.

2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 29,6 27,9 28,6 30,5 29,7 30,8 31,2 30,6 30,4 29,6 29,5
Angola 77,3 54,9 62,4 65,4 62,3 55,7 48,0 33,4 29,9 30,4 28,5
Bénin 13,7 14,3 17,9 16,0 13,2 15,5 15,8 15,9 16,4 18,2 19,6
Botswana 50,9 40,5 40,6 50,0 48,4 61,9 60,8 52,1 56,9 44,9 43,8
Burkina Faso 10,6 12,6 21,0 26,2 23,7 26,5 26,1 24,9 25,3 28,6 28,7
Burundi 7,8 6,7 8,9 10,1 9,4 8,8 7,2 5,9 5,6 5,3 5,0
Cabo Verde 35,8 33,2 38,3 42,2 45,0 47,0 48,1 42,8 43,1 44,2 44,8
Cameroun 27,8 22,0 24,4 28,1 27,9 27,1 26,8 23,7 21,3 22,8 22,6
Comores 14,8 14,5 15,7 16,6 15,0 15,6 16,3 17,1 17,3 17,4 17,4
Congo, Rép. du 83,5 69,6 75,5 79,5 75,3 70,4 68,0 62,7 56,5 68,5 81,7
Congo, Rép. dém. du 29,5 27,4 43,0 41,6 32,8 38,1 35,0 27,3 23,2 29,0 32,0
Côte d'Ivoire 48,5 50,7 50,5 53,1 48,9 41,5 39,3 38,2 32,6 31,5 31,2
Érythrée 5,8 4,5 4,8 14,4 19,1 17,0 18,0 13,2 15,8 17,6 16,8
Éthiopie1 14,6 10,6 15,5 18,2 13,9 12,5 11,6 9,3 7,3 7,4 7,6
Gabon 59,1 52,0 59,2 61,0 64,9 61,5 54,5 43,5 35,7 42,5 41,7
Gambie 30,6 25,4 23,8 26,5 30,9 29,4 29,2 24,7 23,0 20,9 20,4
Ghana 23,8 29,7 29,3 36,9 40,1 33,9 39,5 44,0 40,2 43,5 43,6
Guinée 32,6 27,8 32,3 34,4 36,8 31,5 29,3 23,9 30,5 30,8 35,7
Guinée Bissau 16,0 18,8 20,1 25,7 15,5 18,3 19,8 28,4 30,1 30,3 28,4
Guinée équatoriale 82,2 63,6 71,4 73,4 75,7 69,9 67,1 59,3 54,1 56,3 56,7
Kenya 23,5 20,0 22,5 24,0 22,2 19,9 18,4 16,5 15,8 16,5 17,0
Lesotho 45,9 37,5 37,2 39,5 37,8 33,0 33,2 42,0 41,0 40,6 40,5
Libéria 57,3 40,2 42,1 46,3 50,0 45,3 40,7 32,6 30,2 28,0 26,7
Madagascar 26,9 22,4 24,1 26,8 29,0 30,0 32,8 32,1 33,0 32,2 32,0
Malawi 17,1 17,0 19,6 17,6 23,9 30,7 28,9 25,5 28,0 28,0 27,5
Mali 24,0 22,9 22,9 21,6 26,9 24,9 22,5 22,0 21,5 22,2 21,6
Maurice 55,6 47,0 50,9 51,7 52,9 47,3 49,8 48,0 45,0 46,5 47,5
Mozambique 29,0 24,5 24,7 26,5 30,6 29,8 27,5 27,9 32,9 39,8 43,5
Namibie 38,5 42,6 41,7 41,4 42,0 43,7 44,1 43,2 44,0 45,4 46,3
Niger 17,6 20,3 22,2 20,9 21,9 22,6 21,0 18,6 17,2 17,7 17,9
Nigéria 28,4 19,6 22,4 24,7 21,4 19,3 14,8 10,1 9,4 12,7 11,6
Ouganda 16,3 18,1 17,2 20,4 19,9 20,4 16,6 19,3 18,2 19,4 20,1
République centrafricaine 13,2 10,7 11,8 13,5 12,5 14,4 13,0 12,6 12,8 12,9 12,4
Rwanda 11,3 11,1 10,8 14,1 13,9 15,4 16,4 18,4 19,0 20,1 20,4
São Tomé-et-Príncipe 11,2 10,4 12,3 12,6 13,1 17,8 25,4 28,3 26,9 29,0 28,9
Sénégal 26,3 24,4 24,9 26,4 27,9 28,3 28,3 29,1 27,6 27,9 27,6
Seychelles 85,8 108,0 93,8 100,2 105,2 95,6 101,8 95,4 99,5 101,7 99,8
Sierra Leone 15,0 15,0 16,2 18,3 32,4 35,9 30,2 16,7 22,0 26,9 29,0
Soudan du Sud ... ... ... 72,4 9,3 28,0 34,0 21,0 61,0 40,6 45,7
Swaziland 58,4 48,7 45,9 45,2 45,6 47,3 48,7 50,8 48,5 48,2 47,0
Tanzanie 18,2 18,9 20,6 22,4 20,9 19,4 18,4 20,1 20,6 20,5 20,8
Tchad 45,5 35,2 37,8 40,6 38,2 33,4 31,5 26,5 24,1 30,3 30,9
Togo 37,3 37,8 40,9 44,9 44,7 46,5 39,4 36,0 35,1 36,4 36,7
Zambie 35,1 32,0 39,7 40,1 41,2 41,4 40,8 38,7 34,2 35,1 35,0
Zimbabwe2 27,3 22,3 37,0 44,2 34,1 30,5 27,1 27,5 28,1 26,6 23,9

Afrique subsaharienne 32,7 27,8 30,4 33,7 31,1 29,7 26,9 23,0 22,4 24,0 23,4
Médiane 28,1 24,5 24,8 28,1 30,6 30,5 29,3 27,5 28,1 29,0 28,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud 38,3 32,8 37,3 41,7 38,6 36,5 33,9 28,5 26,6 27,5 27,7

Pays exportateurs de pétrole 39,5 29,5 32,8 37,2 32,7 29,5 24,3 17,0 16,1 19,6 18,2
Hors Nigéria 63,8 49,9 56,7 61,3 56,4 51,8 46,7 34,7 31,9 33,5 32,8

Pays importateurs de pétrole 28,8 26,6 28,8 31,0 29,9 29,9 29,3 27,9 26,8 27,0 27,1
Hors Afrique du Sud 28,1 25,5 28,9 31,5 30,1 29,3 28,1 26,2 24,8 25,5 25,9

Pays à revenu intermédiaire 34,8 29,7 31,7 34,6 32,8 30,9 27,9 23,7 23,2 24,9 23,9
Hors Afrique du Sud et Nigéria 48,7 42,0 45,9 49,9 48,8 44,8 42,1 35,4 32,2 32,8 32,4

Pays à faible revenu 22,1 19,4 23,8 29,2 23,5 24,4 22,8 20,3 19,7 20,9 21,6
Hors pays en situation de fragilité 17,1 16,0 18,6 20,9 19,3 18,8 17,3 16,8 15,9 16,6 17,3

Pays en situation de fragilité 37,1 33,8 39,3 44,5 36,5 36,5 34,7 29,3 28,4 30,2 31,5

Zone franc 41,9 37,2 41,4 44,2 43,8 40,6 38,1 33,3 29,5 31,6 32,1
CEMAC 53,0 43,5 49,8 53,7 53,8 49,8 46,4 38,2 33,0 37,5 38,8
UEMOA 30,4 30,9 32,5 33,3 32,6 31,0 29,7 29,1 26,8 27,3 27,2

COMESA (pays membres d'AfSS) 26,4 21,9 27,4 29,6 26,7 26,4 24,6 21,7 19,7 20,7 21,1
CAE-5 19,5 18,5 19,8 21,9 20,6 19,4 17,7 18,0 17,6 18,2 18,6
CEDEAO 28,4 22,5 24,6 27,1 24,6 22,4 18,6 15,2 15,4 18,2 17,1
Union douanière d'Afrique australe 31,0 29,0 29,6 31,6 31,0 32,5 33,0 32,3 32,3 31,1 31,0
SADC 35,4 32,3 34,7 37,2 36,5 36,7 35,3 31,6 30,7 30,6 30,4

Tableau AS17. Exportations de biens et de services
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 30,6 27,5 27,4 29,7 31,2 33,2 32,9 31,7 30,2 29,4 29,6
Angola 48,3 55,4 42,9 42,2 39,7 39,4 42,2 36,9 27,8 28,1 26,1
Bénin 24,9 27,0 29,2 26,1 25,2 28,3 31,0 28,8 28,2 32,0 31,9
Botswana 40,3 52,7 47,7 53,7 60,2 61,8 53,9 53,4 45,7 48,1 48,4
Burkina Faso 25,4 23,2 28,5 33,0 34,7 39,8 35,1 34,1 34,4 37,5 37,9
Burundi 41,5 35,6 43,4 43,5 46,7 41,8 37,3 37,5 29,0 24,9 24,5
Cabo Verde 64,5 63,4 66,8 73,8 68,1 62,8 66,4 59,9 63,0 63,9 64,3
Cameroun 28,4 26,9 27,5 30,9 30,8 29,9 30,2 27,4 23,9 25,0 24,7
Comores 39,5 47,9 49,9 50,3 54,3 52,0 49,7 45,5 47,4 47,8 46,9
Congo, Rép. du 56,0 71,1 57,3 61,9 51,0 52,4 66,0 96,3 76,0 61,6 51,3
Congo, Rép. dém. du 34,9 36,9 51,9 48,0 39,9 38,6 44,0 32,7 28,5 34,6 35,7
Côte d'Ivoire 41,2 39,8 43,2 36,8 44,7 38,6 34,4 36,1 31,7 32,5 31,8
Érythrée 41,6 23,4 23,3 23,2 22,8 22,1 21,8 19,5 19,2 20,4 19,5
Éthiopie1 36,3 27,9 33,1 36,5 32,8 28,8 28,2 30,2 26,9 24,7 24,1
Gabon 27,5 34,6 29,5 23,6 36,5 44,0 41,6 39,0 35,4 40,6 38,6
Gambie 45,5 41,9 42,7 41,1 44,3 41,1 48,5 50,4 41,9 40,1 39,1
Ghana 40,1 42,9 43,5 49,3 52,5 47,1 49,8 55,6 47,2 50,7 49,6
Guinée 36,0 30,8 36,7 58,2 57,9 43,3 43,4 40,0 42,2 40,9 43,3
Guinée Bissau 27,8 35,2 35,2 34,5 28,7 28,8 32,2 34,3 31,6 38,0 36,9
Guinée équatoriale 33,2 47,3 58,3 39,3 44,8 37,4 38,8 47,4 47,7 42,3 41,5
Kenya 31,9 30,5 33,9 39,4 35,5 33,2 32,9 27,9 25,5 26,2 26,3
Lesotho 103,6 98,8 93,9 93,0 96,8 87,0 85,9 91,2 90,5 90,3 88,9
Libéria 191,2 135,9 134,7 132,1 119,8 108,4 122,4 120,6 102,0 85,7 79,0
Madagascar 43,4 46,0 37,5 38,0 38,7 38,7 37,2 35,5 36,9 37,7 37,9
Malawi 35,0 31,7 34,9 28,0 38,3 42,6 39,6 36,6 46,3 42,9 38,9
Mali 33,7 34,0 37,9 29,7 31,8 39,9 38,0 38,9 40,3 41,2 37,8
Maurice 64,2 57,5 63,0 65,6 66,0 61,6 62,3 58,8 55,2 61,6 59,7
Mozambique 38,6 39,7 45,2 58,0 81,7 81,2 72,6 71,6 71,6 73,5 106,3
Namibie 41,8 55,8 52,1 50,6 55,7 59,4 66,3 68,6 62,7 60,4 60,2
Niger 31,2 46,7 49,0 47,8 39,4 39,1 38,8 41,1 37,0 39,9 40,6
Nigéria 17,7 16,6 19,2 21,9 17,5 14,9 15,1 14,9 11,6 13,8 12,4
Ouganda 27,0 28,1 30,6 35,3 31,3 29,6 27,4 30,4 27,7 29,1 30,3
République centrafricaine 22,1 23,2 26,5 24,4 23,9 25,0 37,6 34,6 31,5 32,2 29,5
Rwanda 26,1 28,7 28,6 34,2 34,0 32,0 33,2 35,6 37,1 33,6 34,6
São Tomé-et-Príncipe 55,6 54,7 61,0 63,1 54,0 58,9 65,9 58,8 51,8 57,6 55,4
Sénégal 45,1 41,3 40,3 44,7 48,9 49,1 47,5 45,9 43,4 44,0 43,3
Seychelles 95,4 117,0 108,1 116,6 122,5 102,5 117,4 104,5 107,9 112,1 110,6
Sierra Leone 24,4 30,5 43,9 84,4 65,7 46,2 57,4 41,0 46,4 49,0 49,3
Soudan du Sud ... ... ... 30,4 34,1 29,9 31,6 28,9 64,8 44,4 61,7
Swaziland 67,4 61,9 58,4 57,8 56,2 54,2 54,3 52,0 57,6 53,9 53,2
Tanzanie 26,8 28,4 29,5 34,2 33,0 30,2 28,3 27,0 25,8 26,7 26,8
Tchad 44,3 46,8 48,6 48,1 48,0 43,1 43,9 42,9 39,6 42,2 43,3
Togo 54,7 53,4 57,6 66,4 58,6 66,3 57,3 58,0 55,1 55,3 54,7
Zambie 30,4 26,7 27,6 32,2 36,3 39,3 37,7 41,7 37,0 36,5 35,5
Zimbabwe2 36,5 76,1 63,4 79,5 62,8 59,3 53,2 48,6 41,7 37,4 34,8

Afrique subsaharienne 30,4 30,6 30,7 33,0 32,1 30,8 30,5 29,6 27,2 28,2 27,3
Médiane 37,5 39,8 43,1 42,2 44,3 41,1 41,6 40,0 40,3 40,6 39,0

Hors Nigéria et Afrique du Sud 38,3 41,0 41,0 42,4 42,5 40,7 40,7 39,1 34,9 35,1 34,9

Pays exportateurs de pétrole 24,8 27,1 26,2 28,0 24,7 22,4 22,8 21,6 17,9 19,8 18,0
Hors Nigéria 40,2 48,7 42,5 39,7 39,8 38,7 41,1 38,9 32,7 31,8 30,2

Pays importateurs de pétrole 33,9 33,0 33,8 36,7 37,9 38,1 37,5 36,3 33,7 33,8 34,2
Hors Afrique du Sud 37,6 37,8 40,4 43,8 43,8 41,7 40,5 39,1 35,6 36,3 36,6

Pays à revenu intermédiaire 29,7 29,6 29,1 31,2 30,3 29,0 28,7 28,0 25,4 26,5 25,1
Hors Afrique du Sud et Nigéria 41,0 45,1 42,5 43,0 43,8 42,3 43,0 41,9 36,1 36,3 35,0

Pays à faible revenu 34,2 35,2 38,7 41,4 40,5 38,6 37,7 35,7 33,4 33,7 34,8
Hors pays en situation de fragilité 30,1 29,7 32,8 37,4 37,4 35,6 33,4 33,6 30,7 30,5 32,4

Pays en situation de fragilité 41,2 44,8 47,2 46,0 45,1 42,6 43,4 40,9 38,2 38,5 37,9

Zone franc 35,8 38,9 40,7 38,0 40,3 39,9 39,5 40,5 36,8 37,4 36,2
CEMAC 34,4 40,8 41,6 38,3 40,2 39,1 41,0 43,0 37,6 37,1 35,4
UEMOA 37,3 37,1 39,8 37,7 40,3 40,8 38,0 38,4 36,2 37,7 36,9

COMESA (pays membres d'AfSS) 36,8 35,6 38,9 42,4 39,1 37,2 36,7 34,2 31,1 31,5 31,1
CAE-5 29,2 29,3 31,7 36,7 34,0 31,6 30,4 28,7 26,6 27,2 27,5
CEDEAO 23,9 22,8 24,8 27,4 24,4 21,7 21,2 21,6 19,8 22,0 20,3
Union douanière d'Afrique australe 32,1 29,9 29,5 31,8 33,6 35,6 35,5 34,5 32,8 32,0 32,2
SADC 34,5 35,7 33,7 36,0 37,3 38,5 38,7 36,4 33,0 32,9 33,1

Tableau AS18. Importations de biens et de services
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud –0,6 1,1 2,2 1,6 –1,1 –2,0 –1,7 –0,9 0,3 0,5 0,2
Angola 50,4 24,1 41,1 45,2 41,1 33,5 24,1 12,1 14,0 14,6 13,8
Bénin –10,7 –9,9 –10,2 –9,9 –11,1 –10,1 –11,0 –8,4 –7,7 –8,7 –7,3
Botswana 9,5 –12,7 –7,3 –4,6 –13,5 –2,3 3,3 –5,7 7,3 –6,7 –7,5
Burkina Faso –9,5 –5,8 –1,5 –0,0 –3,9 –5,6 –2,0 –2,2 –2,3 –1,8 –2,2
Burundi –23,7 –21,9 –30,2 –29,0 –32,2 –29,4 –24,5 –25,2 –18,3 –15,3 –15,6
Cabo Verde –39,0 –39,6 –40,9 –45,1 –36,6 –33,6 –32,5 –30,6 –33,9 –34,0 –34,0
Cameroun 1,9 –1,8 –0,9 –2,5 –1,0 –0,7 –1,4 –1,3 –0,7 –0,5 –0,6
Comores –22,9 –28,2 –28,8 –28,6 –33,3 –31,8 –31,4 –28,5 –27,5 –27,7 –27,0
Congo, Rép. du 51,6 26,8 41,9 46,8 43,1 34,5 23,9 –5,5 2,6 29,9 47,6
Congo, Rép. dém. du 0,2 –3,2 2,1 2,3 0,2 6,6 –1,3 –0,7 –1,4 –1,4 1,6
Côte d'Ivoire 15,0 17,5 14,5 23,2 11,4 9,6 11,0 9,9 8,5 6,6 6,7
Érythrée –33,9 –19,9 –19,6 –10,3 –4,6 –5,7 –4,2 –6,4 –3,3 –2,6 –3,2
Éthiopie1 –20,6 –15,8 –16,3 –16,6 –16,9 –17,6 –17,9 –20,8 –19,1 –16,8 –16,0
Gabon 41,7 29,8 38,7 46,3 42,1 32,0 27,9 15,5 13,1 16,4 17,0
Gambie –21,3 –22,4 –22,8 –21,2 –22,0 –19,1 –25,4 –29,4 –22,8 –22,0 –21,6
Ghana –14,9 –8,6 –9,2 –7,7 –10,0 –8,0 –3,6 –8,4 –3,9 –4,0 –2,6
Guinée 3,2 2,6 2,6 –12,5 –4,6 –0,6 –6,5 –9,4 –5,4 –4,4 1,1
Guinée Bissau –6,0 –9,8 –8,3 –3,8 –8,1 –5,8 –7,5 0,7 4,4 –0,7 –1,7
Guinée équatoriale 59,9 32,3 28,5 46,1 44,5 43,9 41,3 26,6 21,2 28,0 28,3
Kenya –12,2 –13,4 –15,6 –20,1 –18,5 –18,6 –18,4 –15,1 –12,9 –13,1 –13,0
Lesotho –37,9 –43,9 –41,1 –38,2 –44,5 –41,2 –40,3 –37,7 –38,9 –38,9 –38,1
Libéria –33,1 –30,8 –30,1 –33,3 –26,9 –25,2 –31,6 –44,9 –31,5 –29,5 –27,3
Madagascar –13,4 –19,5 –12,3 –10,1 –11,2 –8,0 –5,1 –3,4 –4,1 –5,7 –6,1
Malawi –12,8 –10,3 –10,7 –7,9 –11,0 –7,9 –7,4 –7,6 –11,6 –10,7 –7,6
Mali –4,4 –6,0 –8,6 –2,6 0,9 –1,9 –3,5 –5,3 –5,3 –5,8 –4,4
Maurice –15,2 –17,5 –19,5 –20,9 –21,5 –19,0 –18,0 –16,0 –16,4 –21,4 –19,8
Mozambique –5,5 –11,3 –11,3 –17,1 –26,7 –31,1 –27,7 –28,1 –19,7 –21,5 –44,4
Namibie –4,0 –14,0 –9,9 –8,8 –16,4 –15,6 –21,4 –25,2 –18,3 –14,7 –13,5
Niger –6,9 –14,7 –14,2 –14,4 –6,6 –5,6 –8,6 –12,4 –10,4 –12,2 –12,6
Nigéria 15,3 8,5 8,2 7,9 8,5 8,2 3,7 –1,3 –0,1 1,5 1,6
Ouganda –8,9 –8,1 –10,9 –11,7 –9,9 –8,2 –8,3 –9,1 –7,3 –7,8 –8,5
République centrafricaine –4,0 –7,8 –8,8 –5,7 –6,2 –7,3 –18,5 –16,4 –13,5 –14,4 –12,5
Rwanda –10,3 –14,2 –13,6 –17,2 –18,8 –15,1 –15,8 –14,9 –15,6 –12,9 –13,6
São Tomé-et-Príncipe –35,6 –39,7 –43,2 –44,9 –38,2 –38,2 –36,6 –33,9 –30,1 –34,4 –33,0
Sénégal –18,4 –15,9 –14,9 –17,5 –20,2 –20,0 –18,3 –15,9 –15,0 –15,4 –15,0
Seychelles –29,8 –37,6 –39,3 –43,0 –38,5 –30,0 –40,2 –34,8 –36,0 –38,3 –38,2
Sierra Leone –7,5 –14,3 –20,2 –56,9 –24,1 –0,6 –6,8 –16,8 –16,6 –14,0 –11,4
Soudan du Sud ... ... ... 49,1 –19,6 1,9 9,5 –1,3 16,5 7,0 –2,8
Swaziland –3,5 –3,6 –3,3 –0,8 1,6 3,8 2,7 8,7 4,0 5,4 5,0
Tanzanie –9,8 –10,0 –9,5 –12,2 –13,0 –12,2 –11,4 –9,1 –7,5 –8,3 –8,3
Tchad 24,4 4,8 8,0 10,8 7,7 6,6 2,8 0,5 1,8 6,5 7,3
Togo –14,2 –13,0 –14,3 –22,4 –14,2 –20,1 –19,3 –24,8 –22,3 –21,4 –20,6
Zambie 4,7 6,3 13,7 9,8 6,3 5,9 6,0 –0,3 –0,8 0,6 1,7
Zimbabwe2 –7,3 –46,9 –20,0 –27,3 –21,8 –22,0 –19,3 –17,3 –10,3 –7,7 –8,0

Afrique subsaharienne 6,1 2,3 4,4 5,6 3,5 3,0 0,8 –3,1 –2,0 –1,1 –1,0
Médiane –8,2 –10,8 –10,5 –10,1 –11,1 –7,9 –7,5 –9,1 –7,5 –7,8 –7,8

Hors Nigéria et Afrique du Sud 5,7 –0,9 3,4 6,8 2,7 2,0 –0,2 –5,4 –4,0 –3,2 –3,0

Pays exportateurs de pétrole 22,8 12,3 15,1 18,2 15,9 14,0 8,7 1,6 3,1 5,4 5,3
Hors Nigéria 39,1 20,2 31,3 38,0 31,5 26,7 20,4 9,1 10,7 13,4 13,5

Pays importateurs de pétrole –4,0 –4,7 –3,2 –3,8 –6,5 –6,4 –6,5 –7,1 –5,5 –5,6 –5,7
Hors Afrique du Sud –7,6 –9,8 –8,6 –9,3 –11,1 –9,7 –9,7 –10,8 –8,7 –9,1 –8,9

Pays à revenu intermédiaire 8,8 5,4 7,1 8,2 6,7 5,9 3,4 –0,9 0,3 1,3 1,4
Hors Afrique du Sud et Nigéria 14,3 6,5 11,7 15,6 12,3 9,8 6,9 –0,4 0,8 1,7 2,1

Pays à faible revenu –7,7 –11,5 –9,6 –6,7 –11,5 –9,4 –10,0 –11,4 –9,9 –9,3 –9,6
Hors pays en situation de fragilité –11,3 –11,5 –11,5 –12,9 –14,1 –14,1 –13,8 –14,7 –12,7 –12,2 –13,2

Pays en situation de fragilité 5,1 –2,2 2,0 8,3 –0,3 2,0 0,1 –3,8 –2,3 –1,1 0,8

Zone franc 14,1 7,0 9,4 14,7 12,0 9,1 7,2 1,4 1,0 2,6 3,6
CEMAC 29,5 15,2 20,0 27,0 25,1 21,2 16,7 6,2 5,7 11,0 13,2
UEMOA –2,0 –1,2 –1,9 0,7 –2,5 –3,4 –2,4 –2,7 –2,6 –3,6 –3,2

COMESA (pays membres d'AfSS) –9,9 –12,6 –10,0 –11,4 –11,8 –10,4 –11,4 –12,0 –11,0 –10,5 –9,9
CAE-5 –10,9 –11,5 –12,9 –15,9 –15,3 –14,5 –14,2 –12,4 –10,5 –10,8 –10,9
CEDEAO 9,2 5,1 4,9 4,8 5,0 5,0 2,0 –2,4 –1,3 –0,3 0,2
Union douanière d'Afrique australe –0,6 –0,1 1,2 0,8 –2,3 –2,7 –2,3 –2,1 –0,2 –0,5 –0,8
SADC 3,8 1,2 5,2 5,8 3,3 2,6 0,9 –1,5 0,2 0,5 0,1

Tableau AS19.  Balance commerciale, marchandises
(Pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud –4,3 –2,7 –1,5 –2,2 –5,1 –5,9 –5,3 –4,4 –3,3 –3,4 –3,6
Angola 14,7 –10,0 9,1 12,6 12,0 6,7 –3,0 –10,0 –4,3 –3,8 –3,2
Bénin –6,7 –8,3 –8,2 –7,3 –7,4 –7,4 –8,6 –8,4 –7,2 –9,1 –7,4
Botswana 10,7 –6,3 –2,6 3,1 0,3 8,9 15,4 7,8 14,7 1,8 –1,0
Burkina Faso –10,4 –4,7 –2,2 –1,5 –7,0 –11,3 –8,1 –8,0 –7,7 –7,2 –7,0
Burundi –15,0 –6,0 –12,2 –14,5 –18,6 –19,7 –19,2 –22,0 –17,1 –14,1 –14,2
Cabo Verde –9,5 –14,6 –12,4 –16,3 –12,6 –4,9 –9,1 –4,4 –7,1 –8,5 –8,0
Cameroun –1,0 –3,5 –2,8 –3,0 –3,6 –3,9 –4,3 –4,1 –3,6 –3,1 –3,0
Comores –6,3 –6,2 –0,2 –4,9 –7,2 –8,1 –8,6 0,6 –9,3 –10,1 –10,6
Congo, Rép. du –3,1 –14,1 7,8 –3,1 17,7 1,7 –11,6 –42,9 –28,5 –4,7 12,1
Congo, Rép. dém. du –0,2 –6,1 –10,5 –5,2 –4,6 –5,2 –5,0 –3,9 –4,4 –3,8 –2,9
Côte d'Ivoire 1,1 6,6 1,9 10,4 –1,2 –1,4 1,4 –1,0 –2,2 –4,0 –3,5
Érythrée –3,1 –7,6 –5,6 0,6 2,3 –0,1 0,6 –2,2 –0,1 0,5 0,1
Éthiopie2 –8,4 –6,7 –1,4 –2,5 –6,9 –5,9 –6,4 –11,6 –9,9 –10,0 –9,1
Gabon 17,3 4,4 14,9 21,0 17,7 7,1 7,4 –5,4 –9,0 –8,3 –6,3
Gambie –8,5 –12,5 –16,3 –12,3 –7,9 –10,2 –10,8 –15,0 –10,1 –10,9 –10,6
Ghana –8,1 –5,5 –8,6 –9,0 –11,7 –11,9 –9,6 –7,7 –6,4 –6,0 –4,9
Guinée –5,9 –8,2 –9,3 –24,8 –26,0 –17,2 –17,6 –20,2 –12,9 –14,2 –12,2
Guinée Bissau –1,2 –5,3 –8,6 –4,2 –11,9 –7,2 –2,8 –0,5 2,7 –3,4 –4,6
Guinée équatoriale 19,4 –18,1 –29,2 –2,1 –3,9 –0,5 –5,5 –13,4 –17,3 –10,6 –10,0
Kenya –2,6 –4,4 –5,9 –9,2 –8,4 –8,8 –9,8 –6,8 –5,5 –5,8 –5,7
Lesotho 15,3 3,1 –8,5 –13,0 –8,9 –9,2 –7,8 –8,0 –17,8 –15,8 –13,5
Libéria –14,0 –23,2 –32,0 –27,4 –21,5 –30,1 –26,9 –35,2 –25,1 –26,6 –28,0
Madagascar –12,0 –21,1 –9,7 –6,9 –6,9 –5,9 –0,3 –1,9 –2,3 –3,7 –4,2
Malawi –12,9 –10,2 –8,6 –8,6 –9,2 –8,4 –8,4 –9,4 –15,5 –12,5 –9,1
Mali –7,3 –10,8 –10,7 –5,1 –2,2 –2,9 –4,7 –7,3 –8,0 –8,0 –6,3
Maurice –6,3 –7,4 –10,3 –13,8 –7,3 –6,3 –5,7 –4,9 –4,3 –8,1 –5,6
Mozambique –8,9 –10,9 –16,1 –25,3 –44,7 –42,9 –38,2 –39,4 –38,9 –34,8 –64,3
Namibie 6,7 –1,5 –3,5 –3,0 –5,7 –4,0 –10,7 –12,7 –11,2 –4,2 –4,6
Niger –9,2 –24,4 –19,8 –22,3 –14,7 –15,0 –15,4 –18,1 –15,4 –18,1 –18,7
Nigéria 14,0 4,7 3,6 2,6 3,8 3,7 0,2 –3,2 0,6 1,0 1,0
Ouganda –2,8 –5,7 –8,0 –10,0 –6,7 –6,9 –8,3 –6,6 –5,9 –7,0 –8,1
République centrafricaine –5,5 –9,1 –10,2 –7,6 –4,6 –3,0 –5,6 –9,0 –8,9 –7,6 –9,9
Rwanda –3,3 –7,0 –7,2 –7,4 –11,2 –8,7 –11,8 –13,4 –14,5 –10,9 –11,8
São Tomé-et-Príncipe –27,3 –24,7 –22,9 –27,7 –21,9 –13,8 –21,8 –12,9 –7,9 –8,4 –6,7
Sénégal –9,9 –6,7 –4,4 –8,1 –10,8 –10,4 –8,9 –7,4 –7,1 –7,8 –7,7
Seychelles –13,8 –14,8 –19,4 –23,0 –21,1 –12,1 –23,0 –18,8 –17,2 –19,1 –18,7
Sierra Leone –6,9 –13,3 –22,7 –65,0 –31,8 –17,5 –18,2 –16,3 –19,3 –17,8 –17,5
Soudan du Sud ... ... ... 18,2 –15,9 –3,9 –1,6 –7,2 6,2 0,0 –8,7
Swaziland –3,1 –11,4 –8,6 –6,9 3,3 5,3 3,4 10,8 –5,2 –1,0 –1,9
Tanzanie –6,5 –7,6 –7,7 –10,8 –11,6 –10,6 –10,1 –8,0 –6,3 –7,2 –7,0
Tchad 0,4 –8,2 –8,5 –5,8 –7,8 –9,1 –8,9 –12,3 –8,8 –4,7 –6,2
Togo –8,8 –5,6 –6,3 –8,0 –7,5 –13,2 –9,9 –11,1 –9,8 –9,1 –8,4
Zambie –1,1 6,0 7,5 4,7 5,4 –0,6 2,1 –3,6 –5,5 –3,2 –2,5
Zimbabwe3 –7,6 –43,6 –13,3 –22,2 –14,6 –17,6 –14,9 –8,3 –1,6 –0,7 –2,2

Afrique subsaharienne 2,1 –2,8 –0,9 –0,8 –1,8 –2,4 –3,9 –6,0 –4,0 –3,8 –3,7
Médiane –6,1 –7,5 –8,5 –7,3 –7,4 –7,2 –8,4 –8,0 –7,7 –7,6 –7,0

Hors Nigéria et Afrique du Sud –0,1 –7,3 –3,6 –2,0 –3,7 –4,8 –6,3 –8,8 –6,9 –6,5 –6,5

Pays exportateurs de pétrole 12,8 0,3 3,3 4,5 4,7 3,4 –0,9 –5,2 –1,5 –0,8 –0,4
Hors Nigéria 10,0 –8,7 2,7 8,2 6,7 2,9 –3,4 –10,4 –6,7 –4,4 –3,3

Pays importateurs de pétrole –4,3 –4,9 –3,9 –4,7 –7,0 –7,4 –6,7 –6,7 –5,7 –5,9 –6,2
Hors Afrique du Sud –4,3 –6,7 –6,3 –7,3 –8,6 –8,5 –7,7 –8,1 –7,0 –7,3 –7,6

Pays à revenu intermédiaire 3,8 –1,1 0,6 0,7 0,2 –0,5 –2,5 –4,8 –2,6 –2,4 –2,0
Hors Afrique du Sud et Nigéria 3,8 –5,4 –0,4 2,0 1,4 –1,0 –3,8 –7,3 –5,4 –4,9 –4,0

Pays à faible revenu –6,2 –10,2 –8,6 –8,1 –11,2 –10,3 –9,7 –10,5 –8,8 –8,6 –9,5
Hors pays en situation de fragilité –6,9 –8,0 –7,1 –9,5 –12,3 –11,7 –11,4 –12,2 –10,3 –10,4 –11,8

Pays en situation de fragilité –3,8 –9,2 –6,4 –3,5 –5,9 –6,5 –6,2 –8,5 –6,6 –5,5 –4,6

Zone franc 0,7 –5,7 –4,5 –0,2 –1,3 –3,8 –4,6 –8,6 –7,9 –6,6 –5,3
CEMAC 6,4 –7,4 –4,3 1,3 2,7 –1,0 –4,1 –11,5 –10,2 –5,8 –3,5
UEMOA –5,3 –4,0 –4,6 –2,0 –5,8 –6,6 –5,1 –6,2 –6,2 –7,3 –6,7

COMESA (pays membres d'AfSS) –4,6 –7,7 –5,6 –6,8 –6,1 –6,6 –6,7 –7,2 –6,7 –6,5 –6,2
CAE-5 –4,1 –5,9 –7,1 –9,9 –9,4 –9,2 –9,9 –7,8 –6,6 –6,9 –7,0
CEDEAO 8,3 2,0 1,0 0,3 0,7 0,7 –1,5 –4,3 –1,5 –1,5 –1,2
Union douanière d'Afrique australe –3,3 –2,9 –1,7 –2,2 –4,9 –5,2 –4,5 –4,1 –2,8 –3,3 –3,5
SADC –1,8 –5,4 –1,3 –1,4 –3,3 –4,4 –5,5 –6,3 –4,4 –4,4 –4,9

Tableau AS20.  Solde extérieur courant¹
(En pourcentage du PIB)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 1,1 2,1 1,0 1,1 0,4 0,4 –0,5 –1,3 –0,4 –0,4 –0,2
Angola –0,6 2,9 –5,5 –4,9 –8,4 –10,5 –1,8 8,0 –3,5 0,6 0,6
Bénin 2,1 1,5 2,8 1,3 2,6 3,3 4,0 1,4 1,3 1,7 1,7
Botswana 4,2 1,9 1,6 9,0 5,8 5,4 2,5 2,1 1,8 1,9 1,8
Burkina Faso 1,6 1,1 0,4 0,4 2,3 0,5 0,8 0,5 0,8 0,9 0,9
Burundi 0,1 0,0 0,0 0,2 0,0 2,6 2,4 1,5 1,2 1,2 1,1
Cabo Verde 9,4 7,0 6,7 5,6 3,8 3,5 6,8 6,0 6,0 6,1 6,3
Cameroun 1,8 2,1 1,8 1,8 3,1 2,9 2,9 2,1 1,9 1,7 1,8
Comores 0,6 2,6 1,5 3,8 1,7 1,4 0,7 0,8 1,3 1,3 1,3
Congo, Rép. du 24,2 20,8 17,8 20,6 –2,1 18,0 18,8 31,8 26,0 13,8 10,1
Congo, Rép. dém. du 5,3 –1,5 13,3 6,5 10,5 5,2 4,2 3,0 2,1 2,5 2,6
Côte d'Ivoire 1,8 1,6 1,3 1,1 1,2 1,3 1,2 2,1 2,7 2,6 3,2
Érythrée 1,4 4,9 4,3 1,5 1,3 1,3 1,1 1,1 1,0 0,9 0,9
Éthiopie1 1,4 0,7 1,0 2,0 0,6 2,6 2,6 3,0 1,9 5,8 5,8
Gabon 4,2 5,2 3,5 4,1 3,8 5,1 6,0 6,9 8,8 10,2 10,1
Gambie 9,6 8,1 9,0 6,7 11,2 9,5 9,2 8,2 7,5 7,0 6,8
Ghana 2,9 11,3 7,9 8,1 7,9 6,7 8,7 7,9 8,0 6,5 5,5
Guinée 5,1 3,0 2,2 5,6 11,4 2,2 0,9 3,9 5,9 5,7 5,4
Guinée Bissau 1,9 2,1 3,3 2,2 0,7 1,9 2,5 1,6 0,7 3,2 3,1
Guinée équatoriale 7,9 –6,5 –4,2 –2,2 –4,4 –2,5 –0,7 –1,4 –0,3 –1,0 –3,0
Kenya 0,5 0,2 0,4 3,3 2,3 1,7 1,7 1,7 1,9 2,1 2,3
Lesotho –2,3 –3,7 –1,5 –2,1 –2,1 –1,9 –4,5 –4,9 –2,3 –5,0 –5,0
Libéria 5,8 13,4 22,7 22,8 19,3 22,1 13,7 12,6 11,0 11,6 13,6
Madagascar 3,6 8,1 3,9 7,8 7,8 5,2 2,9 4,5 5,0 5,1 5,2
Malawi 1,8 0,9 2,3 0,8 1,4 1,7 0,8 1,8 3,1 3,1 2,5
Mali 1,8 7,3 3,7 4,2 3,1 2,3 1,0 0,9 0,9 0,9 0,9
Maurice 1,6 2,5 127,6 –9,0 49,5 10,1 4,4 2,9 1,5 1,4 2,1
Mozambique 3,8 8,0 9,8 27,1 37,1 38,6 29,1 26,1 25,4 18,4 50,8
Namibie 6,3 5,7 7,0 7,0 8,6 6,5 4,7 8,1 3,1 3,5 3,4
Niger 2,3 13,4 17,5 16,5 12,1 8,1 8,9 6,9 7,7 9,1 11,0
Nigéria 2,1 2,4 1,4 1,9 1,2 0,8 0,5 0,3 0,8 0,8 0,6
Ouganda 4,7 4,4 2,5 4,3 4,7 4,4 3,6 2,4 2,1 3,4 5,0
République centrafricaine 3,3 2,1 3,1 1,7 3,2 0,1 0,1 0,3 0,4 2,9 3,1
Rwanda 1,2 2,2 0,7 1,6 2,2 3,4 3,9 2,7 3,0 3,3 4,1
São Tomé-et-Príncipe 16,8 8,1 25,6 13,5 8,6 1,5 5,4 8,3 5,8 3,4 4,6
Sénégal 1,6 2,0 2,0 2,0 1,5 1,9 2,0 2,3 2,4 2,5 2,7
Seychelles 11,9 20,2 19,2 19,5 23,8 12,3 16,0 8,1 6,7 11,5 14,6
Sierra Leone 3,9 4,5 9,2 32,3 19,0 7,3 7,7 5,8 13,3 14,8 14,6
Soudan du Sud ... ... ... –0,4 –0,5 –3,8 –0,1 0,1 –1,6 –0,8 4,9
Swaziland 1,8 1,6 2,9 2,1 2,0 0,7 0,6 1,1 0,7 0,6 0,7
Tanzanie 3,5 3,7 4,0 4,5 4,4 4,5 3,8 3,0 2,6 3,1 3,6
Tchad 3,5 2,7 2,0 1,5 3,4 2,8 –3,4 4,3 2,0 2,6 3,0
Togo 3,1 0,4 1,5 –14,3 –7,6 5,0 –6,4 1,7 2,2 2,4 2,7
Zambie 5,9 2,8 3,1 4,7 9,5 6,0 9,1 11,6 7,0 6,5 6,3
Zimbabwe2 0,7 1,3 1,3 3,4 2,8 2,8 3,3 2,8 1,9 1,3 1,2

Afrique subsaharienne 2,1 2,7 2,6 2,2 1,9 1,4 1,5 2,1 1,5 1,9 2,2
Médiane 2,6 2,5 2,9 3,3 3,1 2,8 2,6 2,7 2,1 2,6 3,1

Hors Nigéria et Afrique du Sud 2,9 3,3 4,7 3,0 3,4 2,2 3,2 4,8 2,8 3,4 4,0

Pays exportateurs de pétrole 2,5 2,6 0,6 1,1 –0,5 –0,7 0,6 2,1 0,7 1,2 1,0
Hors Nigéria 3,4 3,1 –1,2 –0,6 –4,1 –4,1 0,7 6,7 0,4 2,0 1,8

Pays importateurs de pétrole 1,9 2,8 4,1 3,0 3,9 3,2 2,4 2,1 2,1 2,4 3,0
Hors Afrique du Sud 2,9 3,3 7,2 4,9 6,9 5,1 4,4 4,1 3,5 3,9 4,8

Pays à revenu intermédiaire 1,9 2,6 2,3 1,6 1,0 0,5 0,9 1,6 1,0 1,2 1,2
Hors Afrique du Sud et Nigéria 2,9 3,3 4,8 1,7 1,5 0,0 2,6 5,6 2,3 2,8 2,7

Pays à faible revenu 3,1 3,2 4,5 5,1 6,1 5,3 4,1 3,9 3,3 4,2 5,7
Hors pays en situation de fragilité 2,9 3,4 3,6 6,0 6,6 6,9 5,8 4,7 3,7 5,0 7,3

Pays en situation de fragilité 4,7 4,0 6,0 5,1 4,1 4,0 3,0 4,1 3,8 3,4 3,5

Zone franc 4,2 3,3 3,2 3,3 1,5 3,3 2,9 3,8 3,7 3,3 3,3
CEMAC 6,4 3,3 3,4 4,2 0,7 4,2 4,0 5,9 5,4 4,4 3,8
UEMOA 1,9 3,2 3,1 2,2 2,3 2,4 1,8 2,1 2,4 2,6 3,0

COMESA (pays membres d'AfSS) 2,6 1,7 9,8 3,1 6,7 3,8 3,5 3,3 2,4 3,6 3,8
CAE-5 2,3 2,2 2,0 3,7 3,4 3,2 2,9 2,3 2,2 2,6 3,2
CEDEAO 2,2 3,2 2,2 2,7 2,1 1,6 1,3 1,2 1,8 1,8 1,6
Union douanière d'Afrique australe 1,3 2,2 1,2 1,5 0,8 0,8 –0,3 –0,8 –0,2 –0,2 –0,0
SADC 1,5 2,5 3,1 1,4 2,0 0,6 1,3 2,5 0,6 1,2 1,9

Tableau AS21.  Investissement direct à l’étranger, net
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 99,9 94,0 108,6 106,3 100,5 89,9 84,2 83,8 77,7
Angola 179,1 249,2 235,0 242,5 268,4 285,4 297,5 300,4 293,1
Bénin 119,3 123,1 115,1 114,3 112,3 114,0 112,7 100,5 100,5
Botswana 98,2 100,4 108,8 108,0 116,4 99,6 94,5 94,8 96,3
Burkina Faso 111,6 120,3 110,3 112,2 111,4 113,4 118,0 110,4 104,5
Burundi 71,2 80,3 82,5 81,9 84,3 84,3 87,7 100,1 100,1
Cabo Verde 96,9 101,5 98,9 100,9 98,5 101,8 101,7 98,8 97,8
Cameroun 110,0 115,9 108,6 108,7 105,0 108,1 109,4 106,2 108,3
Comores 119,2 121,1 115,3 115,6 110,2 114,3 113,1 94,1 88,5
Congo, Rép. du 119,9 131,6 122,8 121,5 118,3 126,5 128,5 121,1 125,3
Congo, Rép. dém. du 27,4 158,8 19,2 20,3 22,8 22,9 23,2 26,8 25,4
Côte d'Ivoire 117,1 121,9 114,6 116,8 112,1 117,1 118,2 113,1 113,4
Érythrée 107,0 164,5 183,7 203,1 240,2 278,8 324,3 415,6 495,8
Éthiopie 100,1 115,0 98,4 103,3 122,6 124,1 129,9 156,9 169,1
Gabon 106,0 111,4 107,2 105,7 103,4 105,3 110,0 105,8 107,7
Gambie 56,2 56,7 55,0 50,8 49,5 45,8 41,8 41,7 44,5
Ghana 108,9 99,5 106,2 100,9 94,5 95,1 73,7 74,8 86,2
Guinée 72,8 81,8 75,9 73,2 81,6 91,6 99,3 111,8 101,5
Guinée Bissau 114,0 120,9 115,6 118,0 115,1 116,9 115,9 112,9 115,1
Guinée équatoriale 156,6 179,6 177,3 183,7 176,7 184,2 189,1 174,0 176,9
Kenya 120,5 133,1 131,3 125,6 142,6 147,5 152,5 159,6 165,2
Lesotho 65,9 64,1 73,1 73,5 69,2 61,9 57,8 53,9 50,2
Libéria 85,1 91,4 92,9 92,7 101,2 100,0 100,1 122,5 122,5
Madagascar 91,6 107,1 106,8 112,5 111,2 115,2 111,2 108,5 107,4
Malawi 71,5 78,3 73,7 71,3 58,2 49,2 53,5 61,6 53,1
Mali 109,5 117,4 111,3 111,9 112,5 113,0 115,0 110,9 110,1
Maurice 89,0 91,6 94,5 100,4 101,9 101,8 104,8 103,7 104,7
Mozambique 84,3 84,6 71,8 86,2 92,3 91,9 91,8 85,2 66,1
Namibie 105,0 101,9 114,3 112,5 108,1 98,7 92,8 91,2 87,4
Niger 111,2 118,0 110,0 110,0 104,1 108,0 107,4 102,0 102,0
Nigéria 126,1 131,8 143,0 143,5 159,3 169,9 181,8 180,3 165,4
Ouganda 89,5 92,9 86,5 82,9 94,3 95,9 98,9 91,4 90,8
République centrafricaine 112,4 124,2 118,4 117,2 117,5 121,1 151,6 197,1 261,2
Rwanda 77,0 90,7 88,4 85,3 87,1 85,8 81,5 88,3 85,4
São Tomé-et-Príncipe 94,1 117,4 114,2 127,5 133,9 146,6 156,8 157,9 168,2
Sénégal 107,2 108,8 102,0 103,1 99,2 101,4 100,6 94,6 95,9
Seychelles 81,7 60,3 62,9 58,3 57,7 67,9 65,8 73,3 73,3
Sierra Leone 72,2 78,7 76,0 76,4 89,1 96,4 99,3 108,1 98,2
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Swaziland 106,6 105,2 113,5 113,6 113,7 106,9 102,6 101,8 99,2
Tanzanie 69,0 72,3 69,1 64,5 75,0 80,4 82,3 78,5 76,2
Tchad 118,6 133,6 123,6 116,2 125,7 125,8 127,5 125,0 120,6
Togo 112,1 118,7 111,4 112,2 107,8 110,1 111,4 103,5 104,5
Zambie 149,4 155,6 164,6 160,3 165,6 171,6 164,7 149,6 145,4
Zimbabwe ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 107,1 114,3 115,4 114,9 120,1 120,8 121,7 121,8 117,1
Médiane 106,0 111,4 108,6 108,7 107,8 106,9 107,4 103,7 102,0

Hors Nigéria et Afrique du Sud 102,5 119,1 106,7 106,6 112,4 115,0 114,9 116,0 116,6

Pays exportateurs de pétrole 129,0 140,8 147,3 148,1 161,6 171,5 181,7 179,8 168,5
Hors Nigéria 137,7 167,7 158,6 160,6 166,9 174,7 180,1 176,9 176,0

Pays importateurs de pétrole 96,5 101,5 99,9 98,7 100,0 96,7 93,8 94,7 92,7
Hors Afrique du Sud 94,1 107,6 94,7 94,2 99,8 101,3 100,3 102,1 102,9

Pays à revenu intermédiaire 114,5 117,6 126,2 125,4 129,7 129,9 130,2 129,1 123,1
Hors Afrique du Sud et Nigéria 122,4 134,9 133,3 132,7 136,0 139,2 136,3 134,6 137,4

Pays à faible revenu 81,4 101,1 80,1 80,4 87,8 89,7 92,0 95,3 94,0
Hors pays en situation de fragilité 87,9 94,5 86,1 86,0 96,6 99,3 101,8 104,1 103,5

Pays en situation de fragilité 85,2 120,2 84,1 85,0 86,4 88,3 90,1 92,7 91,1

Zone franc 115,5 123,3 116,2 116,6 114,1 117,4 119,2 113,6 114,2
CEMAC 118,0 128,6 122,0 121,4 119,5 123,3 126,3 121,4 123,6
UEMOA 113,2 118,7 111,2 112,4 109,3 112,2 113,2 106,9 106,5

COMESA (pays membres d'AfSS) 91,6 117,6 93,4 93,5 102,9 104,4 106,6 113,6 115,2
CAE-5 91,2 98,2 94,7 90,0 102,2 106,4 109,0 108,0 107,9
CEDEAO 119,8 124,2 131,1 131,0 140,7 148,5 153,4 151,6 143,7
Union douanière d'Afrique australe 99,7 94,3 108,4 106,3 101,2 90,5 84,8 84,3 78,6
SADC 97,1 105,3 104,7 103,9 104,1 98,7 95,7 95,2 89,7

Tableau AS22.  Taux de change effectifs réels¹
(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

Voir sources et notes page 76.
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 84,0 67,1 76,1 73,3 67,2 58,0 52,1 50,0 44,0
Angola 8,8 9,2 7,7 7,3 7,5 7,5 7,4 6,9 5,2
Bénin 116,4 118,3 111,8 113,1 107,5 111,4 114,3 104,1 107,7
Botswana 77,8 64,4 67,3 64,2 66,1 54,8 50,8 50,0 49,6
Burkina Faso 119,8 134,5 130,1 135,6 135,3 143,6 158,4 157,3 161,3
Burundi 57,0 52,2 52,6 50,5 46,2 44,4 45,8 50,8 49,5
Cabo Verde 105,1 105,8 103,3 104,4 102,3 106,2 107,8 106,1 108,1
Cameroun 110,6 115,3 110,2 111,5 108,1 112,1 113,9 109,7 113,7
Comores 115,2 120,8 115,6 119,0 115,7 121,6 123,4 114,8 118,2
Congo, Rép. du 117,5 121,5 115,5 116,8 113,4 117,8 119,4 112,2 114,6
Congo, Rép. dém. du 2,5 1,4 1,3 1,2 1,3 1,3 1,3 1,5 1,4
Côte d'Ivoire 114,8 118,8 113,0 113,7 110,6 115,3 118,3 113,7 115,0
Érythrée 48,9 49,5 50,4 49,8 51,8 52,5 53,2 59,5 61,8
Éthiopie 78,7 58,7 48,0 39,3 39,1 37,6 37,6 42,3 43,3
Gabon 109,1 111,2 107,4 107,7 105,0 108,2 109,6 106,2 107,2
Gambie 40,7 39,7 37,7 34,6 33,2 29,8 26,2 25,0 25,3
Ghana 45,2 29,4 29,1 26,4 23,4 21,6 14,9 13,0 13,0
Guinée 39,6 28,7 23,7 19,5 19,4 19,9 20,2 21,4 18,3
Guinée Bissau 117,0 120,0 115,9 116,4 113,9 116,7 118,1 114,3 116,0
Guinée équatoriale 122,9 130,1 124,3 126,7 120,5 123,6 123,3 112,1 113,4
Kenya 93,3 89,0 86,9 77,3 84,0 84,7 84,4 84,7 84,3
Lesotho 99,4 82,9 93,0 91,9 83,6 72,7 65,8 60,0 53,3
Libéria 56,4 47,5 45,9 43,6 45,8 42,9 39,6 45,3 42,0
Madagascar 58,9 55,8 52,2 51,9 49,9 49,9 46,2 42,4 39,7
Malawi 40,3 38,5 34,9 32,9 23,6 15,8 14,4 14,2 10,4
Mali 112,9 117,9 113,5 114,9 112,7 116,8 120,3 116,8 119,2
Maurice 74,2 68,5 70,7 73,0 73,5 72,7 74,1 73,4 74,7
Mozambique 53,6 48,0 37,3 41,9 45,1 44,3 44,5 40,8 27,3
Namibie 86,2 74,7 82,5 80,5 74,9 66,8 61,3 59,5 54,9
Niger 115,4 121,4 115,7 116,8 113,5 118,2 121,4 116,6 118,9
Nigéria 67,4 57,9 56,9 53,5 54,5 55,0 55,7 51,8 42,2
Ouganda 82,3 72,6 67,0 57,2 59,4 59,2 60,3 54,3 52,6
République centrafricaine 108,4 111,3 106,7 107,5 104,4 108,0 109,8 105,2 106,5
Rwanda 61,1 60,5 59,3 57,7 58,3 56,9 54,6 59,2 55,6
São Tomé-et-Príncipe 52,7 38,4 33,6 33,9 33,1 34,1 34,6 33,5 34,3
Sénégal 112,0 116,7 111,4 112,9 110,4 114,9 117,7 113,1 115,4
Seychelles 80,5 36,6 40,1 37,5 35,6 41,1 39,8 43,5 44,4
Sierra Leone 55,6 47,5 39,9 35,0 36,8 37,1 36,0 36,4 30,2
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Swaziland 90,9 80,6 86,0 84,5 80,8 75,0 70,9 69,0 64,8
Tanzanie 59,2 53,4 49,3 43,1 44,5 45,4 45,0 41,7 39,2
Tchad 114,3 119,6 116,1 117,5 114,7 117,0 118,6 114,4 117,3
Togo 120,6 126,1 120,4 122,3 118,7 123,1 127,9 120,0 123,5
Zambie 65,7 54,8 55,0 52,2 52,1 52,0 47,7 40,6 34,0
Zimbabwe ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique subsaharienne 68,3 59,1 58,6 55,4 54,5 52,6 50,9 48,6 43,3
Médiane 82,3 68,5 70,7 73,0 67,2 59,2 60,3 59,5 54,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 61,4 56,0 52,0 48,9 48,6 48,1 46,7 45,2 42,7

Pays exportateurs de pétrole 61,2 55,5 53,3 50,7 51,3 51,8 52,3 48,9 40,7
Hors Nigéria 48,0 50,0 45,1 44,1 43,9 44,6 44,6 42,0 37,0

Pays importateurs de pétrole 73,0 61,2 62,1 58,5 56,3 52,6 49,3 47,9 44,7
Hors Afrique du Sud 65,5 57,1 53,6 49,7 49,4 48,5 46,6 45,5 43,9

Pays à revenu intermédiaire 71,8 61,9 62,8 59,8 58,6 56,2 53,9 50,8 44,3
Hors Afrique du Sud et Nigéria 66,0 62,0 59,1 56,5 56,0 55,4 52,2 49,2 46,0

Pays à faible revenu 55,9 49,0 44,2 40,6 40,6 40,2 40,3 40,4 38,6
Hors pays en situation de fragilité 75,5 66,5 59,2 52,9 53,7 53,6 54,0 53,5 51,5

Pays en situation de fragilité 52,8 48,4 45,1 44,1 42,9 42,7 42,7 42,8 41,3

Zone franc 114,6 119,7 114,5 116,0 112,8 116,9 119,8 114,6 117,1
CEMAC 113,8 118,5 113,6 114,9 111,2 114,6 116,0 110,3 112,9
UEMOA 115,2 120,6 115,3 116,9 114,1 119,0 123,3 118,5 120,8

COMESA (pays membres d'AfSS) 54,5 46,1 42,8 38,5 39,0 38,1 37,6 38,2 36,8
CAE-5 75,7 69,9 66,2 58,4 61,3 61,7 61,6 59,1 57,2
CEDEAO 72,1 62,7 61,2 57,9 58,0 58,4 57,6 53,7 46,4
Union douanière d'Afrique australe 83,9 67,5 76,1 73,3 67,6 58,4 52,6 50,5 44,8
SADC 58,4 49,0 50,7 48,4 46,3 42,2 39,3 37,5 32,6

Tableau AS23.  Taux de change effectifs nominaux¹
(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 7,2 7,6 9,5 10,0 14,1 14,4 15,3 13,0 17,9 16,6 16,9
Angola 28,2 20,2 20,6 19,5 18,8 23,6 27,4 35,8 42,6 36,7 35,7
Bénin 20,2 15,0 17,0 15,8 15,7 17,3 19,8 21,3 22,7 26,3 27,1
Botswana 3,6 13,5 14,2 12,4 13,6 12,2 11,6 11,3 16,8 15,2 12,6
Burkina Faso 29,4 25,6 26,2 22,8 23,1 22,6 20,4 23,3 22,8 23,1 23,0
Burundi 120,2 21,2 22,4 24,0 22,6 21,0 18,9 18,2 16,7 26,9 36,6
Cabo Verde 46,0 45,5 51,2 53,2 70,0 81,4 82,6 96,6 97,7 102,7 100,8
Cameroun 19,6 5,5 6,2 7,0 9,0 12,5 16,2 20,4 22,1 27,6 30,6
Comores 73,0 51,9 48,9 44,9 40,7 18,5 20,0 24,0 25,4 27,8 27,4
Congo, Rép. du 99,6 58,8 19,7 21,7 26,2 31,7 32,5 51,4 54,0 55,2 51,8
Congo, Rép. dém. du 88,9 74,8 24,2 20,7 18,3 15,0 13,0 15,2 15,9 20,0 24,0
Côte d'Ivoire 67,6 52,9 47,0 48,1 29,1 27,2 24,5 29,2 27,7 31,7 32,2
Érythrée 60,0 49,1 45,8 35,8 29,1 25,2 22,1 21,5 19,2 19,3 19,7
Éthiopie1 37,0 14,4 18,8 24,4 20,6 23,5 25,2 29,5 31,1 33,3 34,4
Gabon 33,1 20,1 17,0 15,4 16,6 24,2 25,3 33,3 35,6 41,8 46,5
Gambie 83,7 41,0 39,7 43,0 41,3 43,8 53,9 55,9 51,0 45,7 41,0
Ghana 24,1 19,6 19,4 19,3 21,8 24,9 35,9 42,2 38,3 40,2 37,8
Guinée 91,4 69,6 66,6 71,8 23,3 25,8 27,4 27,9 29,9 29,6 30,1
Guinée Bissau 161,6 128,7 36,4 24,5 27,3 25,7 22,8 22,0 20,4 21,4 22,0
Guinée équatoriale 2,0 4,5 7,9 5,5 7,5 6,4 4,8 7,4 12,5 15,1 19,2
Kenya 25,2 20,9 21,5 22,4 18,9 19,3 22,8 25,3 27,2 27,7 27,9
Lesotho 38,6 34,1 28,4 26,1 28,7 31,1 34,9 37,5 40,5 38,7 37,7
Libéria 511,9 148,0 10,7 10,7 10,3 11,7 17,9 25,9 32,1 37,0 39,8
Madagascar 46,0 26,0 23,5 21,6 22,8 22,5 22,7 26,0 30,1 32,1 34,2
Malawi 42,2 12,9 12,4 11,4 20,1 26,6 29,8 27,8 33,6 31,9 31,7
Mali 27,9 20,9 21,4 19,0 22,2 22,2 19,5 22,9 22,6 24,2 25,4
Maurice 11,9 11,0 11,9 12,7 13,2 16,1 15,7 16,3 15,2 14,6 13,5
Mozambique 46,6 36,8 38,4 33,7 33,2 47,0 52,4 66,5 88,0 91,4 85,3
Namibie 4,7 4,9 4,3 6,4 7,8 7,9 7,6 13,1 17,9 16,4 16,8
Niger 31,2 19,6 16,9 15,5 17,1 18,2 20,5 27,4 30,7 33,9 35,2
Nigéria 11,4 3,5 3,2 3,5 3,8 2,6 2,6 3,1 4,0 5,1 4,9
Ouganda 27,1 12,2 13,4 14,2 14,5 16,0 14,9 19,6 22,1 25,4 27,2
République centrafricaine 61,0 9,0 9,0 8,0 9,9 15,0 13,8 14,5 12,6 11,7 10,5
Rwanda 36,3 13,7 13,5 15,2 14,5 20,4 22,9 26,6 35,2 40,0 41,7
São Tomé-et-Príncipe 207,5 72,4 79,5 78,0 81,0 71,1 66,2 82,2 76,4 81,5 81,7
Sénégal 28,7 28,2 27,2 27,8 31,2 33,6 37,3 40,3 37,7 42,6 41,1
Seychelles 62,0 87,6 49,3 48,1 48,3 39,6 37,1 34,9 32,4 31,2 29,6
Sierra Leone 71,4 28,2 30,4 32,4 25,8 21,3 22,5 27,5 34,4 37,9 39,1
Soudan du Sud ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Swaziland 12,2 9,8 7,9 7,2 7,1 7,7 7,6 9,4 11,0 11,2 10,9
Tanzanie 26,7 17,4 19,3 21,1 21,7 22,8 23,6 27,1 29,1 30,3 31,2
Tchad 23,4 27,4 24,5 20,6 20,5 21,8 27,0 24,5 26,3 28,1 27,2
Togo 74,5 52,6 18,0 12,9 13,3 14,3 17,1 21,1 19,7 22,9 24,8
Zambie 41,6 9,0 7,3 8,0 13,2 12,4 17,2 30,8 31,5 35,2 38,4
Zimbabwe2 56,1 66,5 62,2 52,1 48,4 46,5 44,1 46,1 47,9 44,5 43,7

Afrique subsaharienne 20,0 14,1 12,5 12,6 13,5 14,0 14,8 17,0 20,5 21,5 21,4
Médiane 37,8 21,1 20,2 20,7 20,5 22,0 22,6 26,0 28,4 30,0 31,2

Hors Nigéria et Afrique du Sud 36,2 24,7 21,1 20,5 19,8 21,9 23,9 28,8 30,9 32,1 32,6

Pays exportateurs de pétrole 16,9 8,6 7,4 7,6 7,8 8,1 8,6 10,5 13,4 14,8 14,2
Hors Nigéria 29,0 19,1 17,1 16,1 16,7 20,9 23,8 31,0 36,0 34,8 35,1

Pays importateurs de pétrole 22,2 18,0 16,2 16,3 17,9 19,0 20,5 22,3 25,3 25,9 26,6
Hors Afrique du Sud 39,1 27,1 22,8 22,6 21,2 22,3 23,9 28,1 29,3 31,2 31,7

Pays à revenu intermédiaire 14,8 10,7 10,3 10,5 11,7 11,9 12,8 14,3 17,9 18,6 18,2
Hors Afrique du Sud et Nigéria 29,2 21,3 19,3 18,8 18,3 20,9 23,8 29,9 32,2 32,6 32,6

Pays à faible revenu 46,8 29,6 24,0 23,3 22,0 23,4 23,9 27,4 29,3 31,5 32,6
Hors pays en situation de fragilité 31,4 18,0 19,9 21,3 20,6 23,6 24,8 29,6 32,0 34,1 34,8

Pays en situation de fragilité 68,9 49,0 32,2 29,6 25,2 24,7 24,0 26,7 27,2 29,7 31,0

Zone franc 37,7 26,6 21,7 20,2 19,1 20,9 21,6 26,3 27,1 30,7 31,9
CEMAC 30,7 17,7 13,2 12,3 14,1 17,3 19,1 24,3 26,9 31,0 33,4
UEMOA 45,0 35,5 30,8 29,3 24,6 24,6 24,1 27,9 27,2 30,4 30,8

COMESA (pays membres d'AfSS) 40,1 25,4 20,2 20,3 19,5 20,1 21,3 25,3 26,9 29,0 30,3
CAE-5 28,5 17,6 18,7 19,9 18,7 19,9 21,5 24,8 27,2 28,8 29,7
CEDEAO 21,6 11,7 9,5 9,5 8,6 7,9 8,0 9,7 11,7 13,4 12,7
Union douanière d'Afrique australe 7,3 7,9 9,7 10,0 13,9 14,1 14,9 13,1 18,0 16,7 16,8
SADC 16,1 14,9 13,7 13,7 16,6 18,1 19,7 21,2 25,7 24,8 25,2

Tableau AS24.  Dette extérieure publique par débiteur
(En pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 20102011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 118,2 132,5 139,9 143,1 142,0 140,0 144,8 146,9 148,0 146,6
Angola 131,6 121,0 144,7 189,7 186,4 170,5 99,8 83,7 107,4 107,8
Bénin 155,1 289,4 368,5 274,5 235,4 225,7 216,8 208,9 198,2 186,5
Botswana 90,5 83,6 86,0 96,7 108,9 104,1 107,5 113,9 89,4 91,5
Burkina Faso 63,4 56,0 39,9 47,2 43,1 35,5 40,7 45,7 43,8 43,2
Burundi 116,1 111,2 168,7 121,9 110,2 138,2 99,8 104,9 111,2 111,9
Cabo Verde 142,8 123,2 143,5 153,5 137,3 128,2 96,8 87,2 93,1 93,1
Cameroun 115,6 91,6 102,4 113,1 111,6 103,4 89,1 71,0 73,4 72,8
Comores 105,0 91,3 95,9 132,3 112,2 97,3 100,3 112,7 120,3 128,6
Congo, Rép. du 125,9 87,1 132,7 126,9 146,1 141,5 80,2 79,4 107,8 113,1
Congo, Rép. dém. du 633,9 581,9 685,6 573,2 544,3 593,6 597,1 602,7 608,3 603,9
Côte d'Ivoire 91,8 114,3 114,3 107,7 106,1 110,6 124,5 140,4 133,9 135,1
Érythrée 50,7 38,1 38,3 38,6 38,8 38,8 38,8 38,8 38,8 38,8
Éthiopie1 57,7 70,4 91,8 117,0 97,5 103,3 103,7 104,6 105,1 102,1
Gabon 134,6 121,3 148,4 180,7 178,6 162,2 89,7 80,7 98,5 95,9
Gambie 102,8 76,2 65,0 76,8 89,1 78,0 62,6 72,6 72,9 73,2
Ghana 148,4 204,4 249,2 291,5 273,0 253,2 212,6 210,4 201,7 197,0
Guinée 79,7 73,1 82,2 97,7 105,4 110,4 122,6 134,1 125,7 128,2
Guinée Bissau 62,6 46,4 53,3 46,8 45,4 52,5 102,5 108,9 101,1 99,3
Guinée équatoriale 132,9 115,7 148,3 180,5 178,4 154,6 119,9 157,8 202,3 206,4
Kenya 82,3 95,7 94,9 75,0 75,4 74,1 90,4 93,5 91,8 93,1
Lesotho 63,8 49,6 49,6 48,6 47,2 46,6 50,5 59,9 57,8 61,6
Libéria 141,9 137,6 194,8 149,3 164,8 147,6 109,5 125,5 154,8 126,3
Madagascar 259,6 303,7 286,0 310,1 341,9 385,0 392,2 417,9 398,8 390,5
Malawi 78,3 88,7 94,2 80,5 77,9 79,6 81,6 82,6 72,9 71,6
Mali 157,7 190,0 207,4 300,6 253,1 268,5 314,5 325,9 325,0 342,7
Maurice 105,5 111,4 106,9 102,2 103,0 101,5 118,4 124,1 113,0 118,1
Mozambique 107,5 104,3 117,7 110,0 110,0 108,4 106,6 108,5 109,4 107,4
Namibie 103,6 114,5 131,9 141,8 149,2 154,1 139,6 147,0 147,0 147,0
Niger 120,6 164,6 189,9 179,0 173,4 140,3 129,3 141,2 149,3 149,6
Nigéria 136,4 129,6 142,7 161,1 162,6 157,7 115,9 108,9 120,6 119,1
Ouganda 83,5 98,4 81,8 87,2 89,3 96,3 102,6 111,7 111,8 111,3
République centrafricaine 60,1 64,8 64,3 64,8 77,3 84,2 110,4 137,3 109,0 110,6
Rwanda 94,4 108,5 127,2 139,4 159,6 154,7 176,6 155,0 176,8 172,7
São Tomé-et-Príncipe 119,2 74,6 81,9 115,2 87,1 94,5 78,6 102,9 108,8 114,6
Sénégal 103,8 124,3 124,0 118,0 108,9 111,0 120,0 119,5 121,7 122,5
Seychelles 99,0 95,0 95,4 96,3 96,4 96,7 94,9 92,4 93,7 93,9
Sierra Leone 103,7 98,2 104,9 101,3 97,7 82,1 63,8 66,6 68,4 63,8
Soudan du Sud ... ... ...... ... ... ... ... ... ... ...
Swaziland 102,8 116,1 102,8 112,1 118,9 123,9 122,9 131,5 123,8 126,1
Tanzanie 59,8 83,7 89,6 92,4 89,8 86,9 86,7 86,7 83,2 82,0
Tchad 177,6 184,3 235,1 288,8 315,6 300,6 158,0 144,9 171,5 171,5
Togo 95,2 95,3 98,5 99,4 91,5 101,2 84,6 85,0 84,7 85,0
Zambie 184,1 170,9 233,4 213,5 200,6 195,4 189,8 182,7 199,0 196,5
Zimbabwe2 86,9 130,8 139,9 143,5 140,1 137,3 143,7 151,9 159,1 167,1

Afrique subsaharienne 129,9 134,0 148,9 160,6 160,1 156,2 137,0 137,8 142,2 140,0
Médiane 104,4 109,9 116,0 117,5 110,9 110,8 107,1 112,2 111,5 113,1

Hors Nigéria et Afrique du Sud 134,4 137,5 159,5 170,7 167,6 162,6 148,4 150,6 151,2 149,5

Pays exportateurs de pétrole 135,2 125,7 143,2 166,9 167,8 159,8 112,1 103,3 117,2 116,4
Hors Nigéria 132,6 117,6 144,3 180,0 180,0 165,1 101,4 89,8 110,4 110,4

Pays importateurs de pétrole 126,4 139,7 152,9 155,7 153,6 152,9 157,2 161,7 159,1 157,3
Hors Afrique du Sud 134,8 146,0 166,0 166,5 162,1 161,5 164,9 169,7 165,3 163,0

Pays à revenu intermédiaire 124,6 127,8 141,6 155,6 155,7 149,2 124,2 122,1 128,7 127,4
Hors Afrique du Sud et Nigéria 119,7 121,1 142,5 161,7 159,2 145,6 118,1 117,0 122,1 122,3

Pays à faible revenu 157,5 161,3 186,1 184,6 180,4 186,6 186,3 191,8 188,5 184,6
Hors pays en situation de fragilité 80,4 99,7 110,4 112,5 105,2 104,2 105,1 106,0 105,8 103,4

Pays en situation de fragilité 207,6 208,3 238,6 241,7 242,3 255,9 260,0 273,8 270,3 266,7

Zone franc 119,6 126,0 145,1 158,4 153,6 146,7 127,5 130,8 136,6 137,5
CEMAC 130,7 112,5 141,8 165,4 170,2 156,9 103,9 98,7 115,4 114,9
UEMOA 107,7 139,4 148,5 150,6 136,2 136,5 147,6 155,4 152,4 153,8

COMESA (pays membres d'AfSS) 170,0 164,4 188,9 177,5 175,5 182,9 189,3 192,2 188,5 185,2
CAE-5 76,7 93,6 93,9 87,6 88,2 88,1 96,4 98,1 97,4 97,2
CEDEAO 131,1 135,1 149,8 167,5 165,6 158,7 125,7 124,7 132,1 130,2
Union douanière d'Afrique australe 116,3 129,8 136,9 140,6 140,1 138,2 142,2 144,6 144,4 143,2
SADC 136,8 145,0 158,2 166,4 168,0 168,4 163,1 166,8 166,5 164,4

Tableau AS25.  Termes de l'échange, marchandises
(Indice, 2000 = 100)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
Afrique du Sud 3,5 4,6 4,3 4,7 5,0 5,1 5,9 6,2 6,1 5,9 5,6
Angola 3,1 4,4 5,0 7,1 7,7 7,2 8,8 11,0 7,8 6,7 6,0
Bénin 6,5 7,4 7,2 7,0 4,1 2,8 3,5 3,6 3,0 2,2 1,9
Botswana 20,7 15,9 11,5 10,9 10,0 10,6 12,9 13,2 13,1 13,5 13,8
Burkina Faso 4,9 6,0 3,6 3,1 2,5 3,6 4,9 3,1 2,4 1,7 1,2
Burundi 2,6 3,6 4,0 3,7 3,3 3,4 3,4 4,2 1,9 1,2 1,0
Cabo Verde 3,2 4,1 3,4 3,7 4,0 4,5 7,1 5,9 6,2 5,9 5,7
Cameroun 3,6 6,9 5,3 4,7 4,5 4,2 4,9 6,0 3,6 3,9 3,9
Comores 6,3 6,4 5,7 6,3 6,7 5,9 8,4 8,4 6,7 6,3 6,0
Congo, Rép. du 3,7 6,3 5,8 10,5 8,9 6,6 8,0 4,6 2,0 2,1 2,6
Congo, Rép. dém. du 0,3 1,1 1,3 1,4 1,6 1,5 1,7 1,2 0,6 0,4 0,3
Côte d'Ivoire 2,6 3,6 4,6 4,3 3,9 4,2 3,2 3,2 2,6 2,6 2,9
Érythrée 1,0 2,2 2,4 2,8 4,1 4,0 4,7 3,5 3,5 4,2 5,0
Éthiopie1 2,3 1,9 2,0 2,6 2,0 1,8 1,5 2,0 2,1 1,9 1,9
Gabon 4,5 5,4 4,8 4,5 3,6 4,6 5,9 5,4 1,8 2,4 2,9
Gambie 3,7 5,3 5,1 5,1 6,0 4,8 3,0 2,3 1,7 2,4 3,2
Ghana 2,7 2,7 2,9 2,9 2,9 2,9 2,5 2,6 2,7 2,7 2,9
Guinée 0,5 2,4 1,2 3,2 2,9 2,9 3,3 2,0 2,6 2,9 3,2
Guinée Bissau 5,3 7,0 5,0 9,3 6,4 6,2 10,2 12,3 11,2 11,8 14,0
Guinée équatoriale 6,8 4,1 3,4 3,7 6,4 6,6 5,3 2,6 –0,0 0,0 0,0
Kenya 2,9 3,4 2,9 2,8 3,7 3,9 5,3 5,1 4,8 4,8 4,9
Lesotho 4,8 5,4 4,0 3,6 4,9 5,2 5,5 5,6 4,5 4,5 4,7
Libéria 0,4 2,2 2,3 2,3 2,2 1,9 2,0 2,5 2,9 2,9 3,0
Madagascar 2,5 3,6 2,6 3,6 3,1 2,3 2,7 2,8 3,0 3,2 3,3
Malawi 1,4 0,6 1,5 1,0 1,1 2,0 3,0 3,2 2,8 3,0 3,3
Mali 4,2 4,7 4,2 4,2 3,0 2,9 1,8 1,2 0,1 0,1 0,1
Maurice 3,8 4,5 4,2 4,4 5,0 5,3 6,9 7,7 7,9 8,1 8,0
Mozambique 4,2 5,0 3,4 2,3 2,6 3,1 3,5 3,7 3,0 2,3 1,7
Namibie 2,0 3,9 3,0 2,9 2,8 2,1 1,8 2,7 2,9 3,2 3,4
Niger 3,2 2,8 3,0 2,2 3,1 3,3 4,6 3,3 3,2 2,8 2,8
Nigéria 10,7 7,2 4,3 4,8 6,9 6,0 5,6 7,2 5,8 5,5 5,2
Ouganda 5,6 4,9 3,9 3,7 4,5 4,8 5,1 4,8 4,5 4,2 4,1
République centrafricaine 4,2 4,6 4,1 4,3 5,4 3,7 6,1 4,3 3,9 4,2 4,4
Rwanda 3,5 6,5 5,2 6,5 5,6 4,8 3,9 3,5 4,0 3,6 3,4
São Tomé-et-Príncipe 4,6 6,6 3,9 4,6 3,5 3,3 4,1 4,8 3,7 3,7 4,6
Sénégal 3,5 4,9 3,8 3,4 3,4 3,7 4,5 4,6 4,5 4,4 4,3
Seychelles 0,8 2,2 2,6 2,6 2,7 3,2 3,9 4,2 3,8 3,6 3,6
Sierra Leone 3,8 3,4 1,6 1,8 2,2 2,0 3,5 3,8 3,5 3,5 3,8
Soudan du Sud ... ... ... 6,3 3,5 2,5 1,4 0,3 0,2 0,4 0,4
Swaziland 2,5 4,0 2,9 2,3 3,3 3,9 4,0 3,0 3,2 2,5 1,3
Tanzanie 4,8 4,6 4,1 3,5 3,6 4,0 4,3 4,0 3,7 3,9 4,1
Tchad 2,1 1,4 1,3 1,9 2,5 2,3 2,7 1,1 –1,0 –0,2 0,2
Togo 3,2 4,6 3,4 4,4 1,8 2,2 2,8 2,9 2,2 2,3 2,3
Zambie 1,7 3,8 3,0 2,8 2,7 2,6 3,4 3,4 2,7 2,4 1,8
Zimbabwe2 0,2 0,9 0,6 0,6 0,6 0,5 0,5 0,7 0,7 0,6 0,6

Afrique subsaharienne 5,1 5,2 4,1 4,6 5,3 5,0 5,3 5,8 4,8 4,7 4,5
Médiane 3,5 4,4 3,7 3,7 3,5 3,7 4,0 3,6 3,0 3,0 3,2

Hors Nigéria et Afrique du Sud 3,8 4,2 3,9 4,3 4,3 4,2 4,7 4,7 3,8 3,7 3,6

Pays exportateurs de pétrole 7,3 6,4 4,4 5,3 6,7 6,0 6,0 7,3 5,6 5,3 5,0
Hors Nigéria 3,7 4,8 4,7 6,1 6,4 6,0 6,9 7,7 5,2 4,9 4,6

Pays importateurs de pétrole 3,6 4,3 3,9 4,1 4,1 4,1 4,6 4,6 4,3 4,2 4,1
Hors Afrique du Sud 3,7 4,0 3,5 3,4 3,3 3,4 3,8 3,6 3,3 3,3 3,3

Pays à revenu intermédiaire 5,5 5,5 4,3 4,9 5,8 5,5 5,8 6,7 5,6 5,4 5,1
Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,2 4,7 4,4 5,1 5,3 5,2 6,0 6,5 4,9 4,8 4,7

Pays à faible revenu 3,2 3,5 3,0 3,2 2,9 2,8 3,0 2,6 2,4 2,2 2,3
Hors pays en situation de fragilité 4,3 4,2 3,6 3,4 3,2 3,3 3,5 3,3 3,1 2,8 2,8

Pays en situation de fragilité 2,2 3,0 3,0 3,9 3,2 2,8 2,9 2,2 1,6 1,7 1,9

Zone franc 4,0 4,9 4,3 4,6 4,3 4,2 4,5 3,8 2,3 2,4 2,5
CEMAC 4,2 5,2 4,3 5,0 5,2 4,9 5,3 4,4 1,9 2,3 2,5
UEMOA 3,7 4,7 4,4 4,1 3,4 3,6 3,6 3,3 2,7 2,5 2,5

COMESA (pays membres d'AfSS) 2,4 3,0 2,7 2,8 3,0 2,9 3,4 3,3 3,1 3,0 2,9
CAE-5 4,0 4,3 3,7 3,5 4,0 4,1 4,8 4,6 4,3 4,3 4,3
CEDEAO 7,7 6,3 4,1 4,6 6,0 5,4 5,1 6,3 5,0 4,7 4,5
Union douanière d'Afrique australe 4,0 5,0 4,5 4,9 5,1 5,2 6,0 6,3 6,3 6,1 5,9
SADC 3,7 4,5 4,2 4,8 5,0 5,0 5,9 6,3 5,5 5,3 5,0

Tableau AS26. Réserves
(Mois d'importations de biens et de services)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 116,4 120,9 116,3 115,4 115,1 111,2 112,8 123,5 ...
Angola 27,6 58,4 57,4 57,2 56,4 57,7 60,5 72,7 68,0
Bénin 31,6 43,0 46,9 50,9 51,5 55,6 60,3 67,7 70,0
Botswana 51,4 64,2 56,6 53,2 56,7 55,0 52,1 60,7 57,6
Burkina Faso 26,5 31,7 35,5 37,8 39,6 45,2 52,3 56,8 62,6
Burundi 28,8 31,5 33,6 33,4 31,2 30,3 31,0 30,8 31,1
Cabo Verde 90,0 98,5 103,0 111,2 120,6 134,5 137,0 143,0 ...
Cameroun 22,7 26,1 28,7 29,7 28,3 29,9 30,1 31,1 32,4
Comores 25,1 34,4 37,6 41,5 44,5 42,5 43,1 47,5 53,3
Congo, Rép. du 12,2 17,0 18,4 23,1 28,0 29,6 34,2 44,8 46,5
Congo, Rép. dém. du 6,7 12,3 11,4 12,2 14,0 14,0 14,3 14,9 ...
Côte d'Ivoire 22,3 27,0 29,5 35,0 33,9 35,1 38,1 42,5 45,1
Érythrée 143,7 126,0 124,7 113,2 104,5 110,4 102,7 ... ...
Éthiopie ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Gabon 23,6 26,5 23,4 25,5 28,8 32,3 29,9 33,3 34,0
Gambie 48,3 61,7 66,8 70,5 70,6 73,6 81,1 ... ...
Ghana 29,7 40,1 39,5 38,1 37,3 39,6 46,4 46,9 ...
Guinée ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Guinée Bissau 10,8 19,2 24,3 27,6 27,0 28,4 30,2 31,6 32,3
Guinée équatoriale 8,8 14,2 16,1 14,1 18,0 20,2 21,8 26,0 28,1
Kenya 57,4 54,1 56,0 57,6 58,1 60,7 63,7 63,7 ...
Lesotho 36,9 43,3 43,5 40,1 39,3 46,3 45,4 47,5 40,7
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar 23,8 25,6 25,5 26,2 26,3 24,8 25,0 25,3 26,3
Malawi 15,3 23,5 27,3 29,8 31,8 31,6 30,2 32,1 ...
Mali 27,6 32,3 34,9 33,2 33,9 39,1 45,0 49,4 51,3
Maurice1 284,6 316,8 369,9 377,9 377,4 365,1 352,7 349,7 327,7
Mozambique 33,2 46,5 52,7 53,7 61,0 63,7 71,7 79,9 78,1
Namibie 66,3 95,3 93,3 93,6 88,1 85,2 81,6 88,9 ...
Niger 13,2 20,0 22,7 23,1 24,4 26,0 28,6 29,8 31,0
Nigéria 27,5 39,0 31,2 30,4 29,2 30,1 30,5 29,7 31,1
Ouganda 24,0 23,1 26,6 26,1 26,8 27,6 28,5 29,0 29,5
République centrafricaine 12,6 15,8 17,3 19,1 19,2 25,7 25,4 24,6 24,1
Rwanda 23,9 22,7 25,5 31,5 31,7 35,3 37,8 38,2 38,0
São Tomé-et-Príncipe 63,1 80,3 81,1 78,6 84,0 81,8 79,4 80,1 73,0
Sénégal 36,6 44,5 47,3 49,9 49,8 55,6 60,6 66,6 71,2
Seychelles 118,8 100,0 109,3 113,0 102,2 118,6 115,9 94,2 95,3
Sierra Leone 16,2 25,9 24,9 24,5 23,0 21,3 22,6 24,3 ...
Soudan du Sud ... ... ... 6,7 14,7 13,4 19,3 68,7 73,5
Swaziland 27,3 34,3 34,2 34,9 33,2 35,2 34,1 35,9 38,6
Tanzanie 24,2 27,7 30,0 28,8 29,0 28,8 29,4 31,3 ...
Tchad 7,3 9,4 10,0 10,3 11,0 11,7 14,6 17,0 21,2
Togo 37,2 47,0 52,8 60,1 64,5 74,2 72,4 78,1 90,6
Zambie 24,9 25,9 25,5 25,8 27,6 29,2 31,8 38,1 32,5
Zimbabwe … ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique du Sud 43,2 50,1 52,8 52,8 53,5 55,5 56,7 58,9 57,8
Médiane 26,7 33,3 34,6 34,9 33,9 35,3 38,1 44,8 42,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 41,7 48,6 51,7 51,8 52,5 54,7 55,9 57,9 58,8

Pays exportateurs de pétrole 18,5 27,2 26,5 24,6 26,8 28,1 30,1 40,4 41,9
Hors Nigéria 17,1 25,3 25,7 23,8 26,5 27,8 30,1 41,9 43,4

Pays importateurs de pétrole 48,4 55,0 58,4 59,6 59,9 62,2 63,1 63,6 63,6
Hors Afrique du Sud 46,3 52,9 56,6 57,9 58,2 60,6 61,6 61,6 63,6

Pays à revenu intermédiaire 57,4 66,3 69,0 70,2 70,6 72,7 72,9 75,9 68,1
Hors Afrique du Sud 55,8 64,8 68,5 69,9 70,4 72,9 73,1 75,9 70,8

Pays à faible revenu 29,0 34,0 36,5 36,2 37,2 39,2 41,2 40,9 47,5
Hors pays en situation de fragilité 25,2 30,7 34,3 36,0 37,7 40,3 44,1 47,5 51,5

Pays en situation de fragilité 31,3 36,8 38,7 37,9 39,0 40,4 41,7 40,8 47,4

Tableau AS27.  Pénétration financière
(Total des actifs du secteur bancaire en pourcentage du PIB)
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2004-08 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Afrique du Sud 122,8 120,1 120,7 113,2 119,0 118,7 117,3 118,1 ...
Angola 42,6 55,8 72,5 79,3 89,1 85,8 75,0 67,2 60,2
Bénin 75,0 76,5 73,0 75,2 73,8 73,2 72,9 64,4 62,1
Botswana 55,8 55,4 55,4 67,5 74,0 79,1 82,5 76,4 76,9
Burkina Faso 85,3 78,3 73,1 74,8 79,8 86,1 90,9 87,9 80,8
Burundi 67,7 59,3 63,5 80,1 81,1 73,8 73,5 71,1 67,4
Cabo Verde 54,8 72,5 74,2 80,2 73,9 64,7 59,2 57,2 ...
Cameroun 69,3 68,3 69,4 70,3 80,1 81,4 82,3 87,9 90,3
Comores 49,5 54,2 57,6 55,1 56,5 64,7 67,9 70,0 67,0
Congo, Rép. du 36,4 38,7 39,5 38,3 49,8 59,6 55,3 72,8 82,0
Congo, Rép. dém. du 49,7 58,6 57,5 68,8 68,0 68,7 71,4 73,7 ...
Côte d'Ivoire 89,5 85,0 77,8 67,2 71,8 76,4 75,3 79,8 82,3
Érythrée 24,6 25,3 23,8 24,0 24,7 23,3 21,9 ... ...
Éthiopie ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Gabon 62,5 59,6 62,7 62,9 65,1 77,7 81,4 73,3 80,0
Gambie 38,0 42,1 43,7 40,8 39,9 37,5 30,8 ... ...
Ghana 73,3 73,4 65,5 57,9 63,2 69,5 70,6 70,3 ...
Guinée ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Guinée Bissau 42,9 94,0 66,1 66,0 92,1 83,5 72,5 85,0 83,5
Guinée équatoriale 43,0 56,6 59,0 68,1 38,0 48,1 54,1 74,9 91,5
Kenya 76,6 72,5 72,6 77,8 76,9 80,5 83,7 87,0 ...
Lesotho 26,4 34,9 36,6 37,2 50,9 45,3 47,9 45,7 50,8
Libéria ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Madagascar ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Malawi ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Mali 79,2 72,2 71,7 76,0 76,7 80,6 80,3 81,1 86,2
Maurice 65,5 67,7 68,2 80,9 77,2 72,6 74,9 68,0 66,8
Mozambique 53,3 67,7 74,4 74,4 71,1 74,4 73,5 61,7 66,2
Namibie 110,1 73,6 73,9 74,8 78,3 81,1 88,8 92,5 ...
Niger 78,1 90,3 78,5 93,9 90,1 99,0 90,2 96,6 102,6
Nigéria 76,3 79,1 64,0 56,2 54,8 57,4 65,3 68,3 77,9
Ouganda 58,8 71,4 77,2 85,5 79,5 80,0 74,6 75,4 75,8
République centrafricaine 118,0 98,2 103,7 99,6 109,1 108,3 108,2 99,1 100,9
Rwanda 78,4 85,9 83,2 88,7 94,9 84,4 86,2 81,3 85,9
São Tomé-et-Príncipe 66,7 74,9 108,3 110,5 82,4 75,4 58,5 75,0 71,1
Sénégal 81,8 81,8 77,9 84,1 84,8 88,0 85,4 79,3 82,3
Seychelles 30,9 30,7 35,9 33,9 34,7 28,9 31,8 42,6 43,8
Sierra Leone 38,7 47,2 47,5 46,5 40,5 37,0 34,0 31,4 ...
Soudan du Sud ... ... ... 9,8 11,8 15,2 11,3 7,7 8,7
Swaziland 96,7 79,6 74,4 85,8 79,8 81,7 86,2 79,3 72,8
Tanzanie 52,0 64,6 62,1 67,1 69,9 71,2 75,6 81,4 ...
Tchad 82,7 85,5 73,4 73,5 77,5 80,2 80,9 83,3 87,7
Togo 72,9 63,3 68,1 73,6 77,8 86,2 75,5 78,7 72,6
Zambie 50,5 60,1 52,9 56,5 65,2 61,1 65,7 60,1 54,1
Zimbabwe … ... ... ... ... ... ... ... ...

Afrique du Sud 65,2 67,8 67,4 68,6 69,8 70,8 70,1 73,1 73,4
Médiane 65,6 69,9 68,8 73,5 74,0 75,4 74,6 75,0 76,9

Hors Nigéria et Afrique du Sud 63,3 66,0 66,0 67,7 68,9 69,8 68,9 72,0 73,3

Pays exportateurs de pétrole 59,0 63,4 62,9 57,3 58,3 63,2 63,2 66,9 72,3
Hors Nigéria 56,1 60,8 62,8 57,4 58,8 64,0 62,9 66,7 71,5

Pays importateurs de pétrole 66,6 68,8 68,4 71,5 72,8 72,7 71,9 74,8 73,9
Hors Afrique du Sud 64,7 67,1 66,6 70,1 71,3 71,2 70,3 73,3 73,9

Pays à revenu intermédiaire 66,6 67,0 68,1 70,1 70,4 71,7 72,1 73,8 72,2
Hors Afrique du Sud 63,6 64,2 65,3 67,9 67,9 69,2 69,7 71,4 72,2

Pays à faible revenu 63,6 68,6 66,6 67,0 69,2 69,9 68,0 72,3 74,8
Hors pays en situation de fragilité 68,7 76,4 74,5 79,9 79,9 81,2 80,6 78,4 78,9

Pays en situation de fragilité 61,2 64,2 64,4 62,0 64,0 64,7 61,2 69,9 73,6

Tableau AS28. Secteur bancaire : ratio prêts/dépôts1

(En pourcentage des dépôts)

Voir sources et notes page 76.
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